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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Offices.— Cession. — Supplément  de  prix. — Képélition. — Prescription. 

Lm  prescription  est-elle  admissible  contre  une  action  en  répé- 
fition  de  supplément  secret  de  prix,  en  matière  de  cession  d'of-< 
fces  ? 

Le  revirement  de  jurisprudence ,  opéré  depuis  peu  relatî- 
rement  aux  suppléments  de  prix  pour  cession  d'offices  ,  porte 
déjà  ses  fruits  et  va  produire  des  conséquences  exorbitantes.  Les 
demandes  en  restitution  abondent;  de  nombreuses  actions  en 
répétition  sont  engagées  et  nul  obstacle  légal  ne  paraît  arrêter  les 
tribunaux.  Il  n'a  pas  suffi  de  déclarer  la  nullité  de  toute  contre- 
lettre  ;  la  jurisprudence  nouvelle  a  déclaré  nuls  aussi ,  nonob- 
stant toute  ratification  volontaire  après  la  nomination,  les  paie- 
ments faits  des  suppléments  de  prix  convenus ,  refusant  même 
d'y  voir  au  moins  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  vVoy.J.Av., 
t.  67,  p.  516;  t.  68,  p.  137).  Puis,  est  venue  la  question  de  sa- 
voir si  le  cessionnaire  ne  pourrait  pas  prouver  un  paiement  de 
prix  supplémentaire  sans  quittance;  et  l'admissibilité  delà  preuve 
testimoniale  est  déjà  préjugée  par  un  arrêt  récent,  saisissant  de 
la  difficulté  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  Voici 
maintenant  la  question  de  savoir  si  l'action  en  répétition  ne  peut 
pas  être  formée  après  dix  ans,  après  vingt  ans  même  du  paie- 
ment; et  le  tribunal  saisi,  tout  en  proclamant  qu'une  pareille 
action  est  «  essentiellement  blâmable,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale, de  la  loyauté  et  de  l'honneur,  »  juge  l'action  admissible  et 
la  prescription  non  opposable.  Viendront  ensuite  d'autres  pré- 
tentions :  on  irajusqu'à  soutenir  que  le  supplément  de  prix  payé 
doit  être  restitué  avec  fruits  ou  intérêts  au  taux  légal,  à  dater 
du  paiement,  attendu  la  mauvaise  foi  du  cédant  au  point  de  vue 
des  considérations  d'ordre  public  proclamées  par  la  jurispru- 
dence ;  peut-être  même  prétendra-t-on  quelque  jour  que  la 
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prescription  trentenairc  elle-même  n'est  pas  opposable Oii 

s'arrètera-t-on  enfin  dans  la  voie  nouvelle  ;  Il  n  y  a  plus  de  limi- 
tes, une  fois  qu'on  est  sorti  du  cercle  naturel  tracé  par  les  prin- 
cipes jusque  là  suivis. 

Si  du  moins  une  demande  en  restitution  était  formée  par  un 
cessionnaire  encore  pourvu  de  l'office ,  la  juridiction  discipli- 
naire, tout  en  reconnaissant  le  droit  créé  par  la  jurisprudence , 
pourrait  infliger  à  cet  officier  public  la  peine  de  sa  participation 
à  la  fraude  et  de  1  immoralité  de  son  action.  Ce  serait  une  satis- 
faction pour  la  justice,.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  deman- 
des émanent  toujours  de  personnes  qui  n'ont  pu  se  maintenir 
dans  les  fonctions  publiques,  et  contre  lesquelles  la  censure  est 
impuissante. 

(Couchies  C.  Pitois.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  ■ —  En  ce  qui  louche  les  prétentions  réciproques  de 
Couchies  cl  Pitois  : 

Allcndu  que  le  9  septembre  1843,  Couchies  a  inlroduit  contre  Pi- 
tois une  demande  en  condamnation  de  î)8, 000  fr.,  à  laquelle  Pilois 
a  répondu  par  une  demande  reconventionnelle  de  63,000  fr.  que  cehii- 
ci  prétend  lui  cire  dus,  toutes  compensations  et  déductions  faites  de  ce 
que  Kii-même  aurait  pu  devoir;  que  les  parties  sont  contraires  en  fait, 
et  demandent  à  être  renvoyées  à  compter  en  justice;  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner ce  renvoi; 

Que,  néanmoins,  dès  à  présent,  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur 
un  article  du  compte  général  présenté  par  Couchies,  lequel  se  compose 
d'une  somme  de  60,000  fr.  dont  cehii-ci  réclame  la  restitution  comme 
ayant  été  par  lui  indûment  payée  le  10  nov.  1822,  et  ayant  fait  le  com- 
plément secret  du  prix  de  l'office  à  lui  vendu  par  Pitois; 

Que,  sans  avoir  aucunement  à  examiner  ce  qu'une  semblable  répéti- 
tion peut  avoir  de  blâmable  au  point  de  vue  de  la  morale,  delà 
loyauté  et  de  Ihonneur,  il  doit  suffue  de  considérer  qu'au  point  de  vue 
de  l'ordre  public  elle  doit  être  adinise  si,  en  fait,  elle  est  réellement 
établie  j 

Qu'à  l'appui  de  sa  demande  ,  Couchies  représente  une  quittance 
écrite,  signée,  longuement  motivée  par  Pitois  au  moment  même  où  a 
été  rédigé  et  signé  le  traité  ostensible  par  le(|uel  l'office  a  été  vendu; 

Que  celle  quittance  très  formelle  ,  très  explicite  dans  ses  termes  ,  ne 
permet  aucun  doute  sur  le  paiement  e Hcctil  des  60,000  fr.  aujourd'hui 
réclautés,  ni  sur  la  cause  dudil  paiement  ; 

Que  celle  clause,  cssentitUeuicnl  illicite.,  ne  pouvait  produire  aucun, 
effet  d'après  l'art.  1131,  C.C.,  el<pie,   par  ronsé(|uent  ,  Tellel  (prdle  a 
prodiiil   ne  saurait  subsister  ,  puis(pie  la  convention    en   vertu  de  la- 
quelle  il  a  pu  exister  était  et  est  encore  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale ; 

Que  vainement,  pour  repousser  une  répétition  aussi  tardive,  la  dé- 
fendeur invoque  le  silence  gardé  pendant  vingt-deux  ans,  les  transac- 
tions noiiibreuses  intervenues  entre  les  parties,  .-^ans  ([u'aucunc  compen- 
sation ail  jamais  été  opposée;  l'exercice  tout  entier,  comme  notaire,  de 
(^ouchies^  (pii  a  cessé  hcs  (onctions;  l'avantage,  enlin  ,  que  celui-ci  a 
pu  avoir  de  revendre  sa  charge  avec  béuclicej 
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Que  toutes  ces  considérations  doivent  demeurer  sans  application  à  la 
Trivï  Srr  ^'.''^r'''A  '"'''^'^'^  descendre  au  nivea\fdes  intérêt 
SS  onf/"îî  P^'  ^T  '^"S"^»••  "«  s'explique  que  par  des  consi- 
oerafions  d'ordre  social  et  d'intérêt  public  • 

tiouX^!'*"''  "^  '^^"*'^''  davantage  se  retrancher  derrière  la  prescrip- 
orrettn^rs^e^onSn^r^'^^'  '''''  '''•'  ^"^  ^^''^"^  '"  '^""'^ 
tio%7fh!n-  'T'''''^  '°  '"'*'  "f  peutexister  entre  l'action  diteconrf/c- 
l'inr^r.  ^  ?•"  «f^;S^^»e  la  preuve  du  paiement  effectué  ,  et  de 
obiet  1^/''P  ""'  ''  '''''^-  '°  °""'*^  des  conventions  ayant  pou? 
Objet  de  faire  rompre  en  justice  un  lien  de  droit,  formé  par  un  coitr^ 
apparent  et  licite  en  lui-même,  qui  doit  se  soutenir  jusqu\  dénions tra 
tion  des  vices  qui  peuvent  en  motiver  l'annulation  ■  •^"lonsira 

tion  d'un'fX"!" ^  ''"f  *'''P?''  "ï'^^^f  ^'  révélation  et  de  la  constata- 
auht^n.^  i  f  ".  ^'^'^'T^^  ^«'•f«  ™atériel ,  qui  ressort  tout  entier  de  la 
quittance  produite,  sans  que  pour  sa  manifestation  il  soit  aucunement 
De,oin  de  supposer  même  l'existence  d'une  contre-lettre  ou  d'un  traité 
qui  a  pu  ne  jamais  exister  ; 

in?oZTZTr\fTT  ''" '1  ^'^'^.l  "'  P*^"'"''^^^'  '^^"^  *°"«  ï««  «««'  être 
pose?"a  nullité;  '^  ''''  '^'''^  '^"j^"'"*  ^  ^^'"P^  ^'op- 

ouMi'TrT  ^f'p«'■ti«^à  compter  devant  M.  Cadet-Gassicourt,  ju-e 
que  le  tribunal  <*<;uimet  à  cet  effet;  '  ^  ° 

CouSTl  *^^'  ^  '"''''"*'  îl'^t  î''**'"  '^'■^  '^"»  <1«  *«"»'•  compte  à 
le  10  nov  18lV'''""7'''î''''''^^"^?  ^^^000  francs  àlui  indûment  pavée 
«e  lu  nov.  1822,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

titre  sera'dénfnfv  q»i"^nce  présentée  par  Couchies,  et  faisant  son 
mre,  sera  déposée  au  greffe,  pour  être  enregistrée  avec  le  présent  juge- 

Du  3  juin  1845.— l'e  ch. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Office. — Revente  aux  enchères. 

*.w"  ''^''^  >n/"^«s^érîe;  n'est  point  dans  le  commerce  et  ne  peut  être 
tendu  aux  enchères  publiques  (1) .  ^ 

(Crépin  C.  héritiers  Fiers.) 

Le  sieur  Crépin,  acquéreur  de  l'office  de  l'huissier  Fiers  à 
Llermont,  n  avait  pas  donné  suite  au  traité.  Le  tribunal  civil  de 


i'AV  ■     "*    ancien  droit,  un  office  pouvait  être  vendu  par  décret  •  d^  là 
lop mon  qu',1  peut  être  aujourd'hui  vendu  aux  .enchères.  (Voy.  Sîo  lot  £«' 
cyclop.dudr.,  yo  Agent  de  change,  n°  21;  Co  mar   SgmaHs^^TÂr.ic  p 
pinion  contraire  est  nl.is  nnnfor.„^°.n'r  ..r^7„i„"i" Iv..:..*".^' {^'^■^•^  ^"^'^  '  o- 
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Clermont  avait  ordonné  que  cet  office  fut  vendu  à  la  folle  en- 
chère du  sieur  Crépin,  acquéreur,  devant  un  notaire. 

Mais  la  Cour  rovale  d'Amiens  a  infirmé  cette  décision ,  qui 
plaçait  ainsi  les  offices  dans  le  commerce ,  comme  tous  autres 

^^j^^-  Anaix. 

La  Coca:— Considérant  que,  le  12  août  18W,  les  >euve  et  héritiers 
Fiers  ont  cédé  à  Crépin,  la  charge  d'huissier  à  Rosière,  devenue  va- 
cante par  la  mort  du  titulaire;  .      ,  ,         .        . 

OueTacle  constatant  cette  cession  a  été  signé  le  même  jour  par 

Crépin  et  deux  des  héritiers  ;  qu'il  l'a  été  par  les  autres  parties  interes- 

aées  peu  de  temps  après,    et  avant  que  Crépin  eût  fait  connaître  son 

efus  de  donner  effet  à  la  convention  ;  qu'il  est  donc  hé  par  elle,  mai» 

q  ue  sa   résistance  à  l'exécuter  ne   saurait  avoir  pour  conséquence  la 

vente  de  cette  charge  aux  enchères  et  par  voie  de  concurrence  ; 

Que  la  nature  d'un  office  ministériel  répugne  en  effet  à  1  emploi  d  une 
telle  mesure;  que  si  les  titulaires  peuvent  présenter  leurs  successeurs  à 
l'agrément  du  roi,  cette  faculté  est  soumise  à  des  règles  spéciales  qtn 
ne  permettent  pas  de  l'assimiler  au  droit  de  propriété  tel  qu  d  est  réglé 
par  les  principes  généraux.  .  ,  j  <r»«  i« 

Qu'ainsi  il  appartient  à  l'autorité  supérieure  de  rendre  sans  effet  la 
convention  relative  à  la  transmission  d'un  office  ,  si  elle  reconnaît  que 
le  cessionnaire  n'a  pas  les  qualités  propres  à  son  exercice  ,  ou  que, 
parmi  les  conditions  de  la  cession,  il  eu  est  qui  peuvent  compromettre 
l'intérêt  public  ;  ,     „u„„». 

Qu'il  suit  de  là  qu'un  office  ministériel  n'est  pas  au  nombre  deschosea 
qui  sont  dans  le  commerce,  et  que  l'on  peut  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques ;  que  s'il  devient  l'objet  d'un  traité  que  l'un  des  contractants 
refuse  d'exécuter,  ce  refus  ne  saurait  le  rendre  passible  que  dedom- 
mases-intérêts  envers  l'autre;  ,       ., .         .       , 

(Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer  l'importance   de  ceux   dus   par  Crépin  aux  héritiers 

Met  l'appellation  elle  jugementdont  est  appel  au  néant  en  ce  que, 
pour  le  cas  où  Crépin  n'exécuterait  pas,  dans  le  délai  qu  il  lui  a  im- 
parti le  traité  d.i  12  août  18H,  il  a  autorisé  les  héritiers  Fiers  à  faire 
fa  cession  de  l'office,  objet  de  ce  traité,  aux  enchères  pubhques,  et  par 
voie  de  concurrence;  en  ce  qu'il  a  ordonné  que  les  dommages-intérêts 
seraient  donnés  par  état;  au  principal,  uiT  que  ,  dans  la  quinzaine  du 
présent  arrêt,  Crcpin  sera  tenu  de  tdire  les  diligences  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  traité  précité  ;  sinon,  et  ce  délai  passé,  le  condamne 
à  payer  aux  héritiers  Fiers  2,000  francs  à  litre  de  dommages-inlérêls  j 
oanoNNE  qu'au  résidu  le  jugement  sortira  effet. 

Du  2V  avril  18V5.— 1'  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Office. —Cession. — Enregistrement. 
Lorsqu'un  traité  sous  seing  privé^  portant  cession  d'un  office,  a 
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été  passé  avant  la  loi  du '2b  juin  18'*1  ,  et  que  la  date  en  est  re- 
connue par  la  régie,  le  droit  de  2  p.  100  ne  peut  être  perçu  sur  le 
prix  de  cession,  quand  même  l'ordonnance  de  àomination  du  suC' 
cesseur  n'est  intervenue  qu'après  lanouvelle  loi.  Il  est  dûseulement 
10  p.  100  du  cautionnement ,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril 
1816(1). 

(La  régie  C.  M^  Petit-Bergons.) 

M*  Drouin  ,  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  fit  cession  de 
son  office  à  M'  Petit-Bergons,  pour  une  somme  de  200,000  fr. 
L'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  22  avril  18il ,  ne  fut  enre- 
gistré que  le  7  août  suivant.  Mais  une  correspondance  représentée 
prouvait  que  la  date  du  traité  était  exacte  et  remontait  ainsi  à 
une  époque  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin 
1841. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut  néanmoins  ,  en  vertu 
de  cette  dernière  loi,  le  droit  de  2  p.  100  sur  le  montant  du  prix. 
M*  Petit-Bergons  se  pourvut  en  restitution,  et  le  tribunal  de  la 
Seine  rendit  le  28  déc.  1842,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  nouveau  droit  établi  sur  la  transmission  des 
offices  ministériels,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841,  frappe 
le  traité  et  non  l'ordonnance  royale  de  nomination  :  et  que , 
d'après  le  même  article,  le  nouveau  droit  ne  doit  devenir  exigi- 
ble qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi ,  qu'on 
doit  considérer ,  dès  lors,  comme  ne  pouvant  être  atteint ,  sans 
rétroactivité,  tout  traité  intervenu  avant  ladite  promulgation; 

«Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  transmission  de  l'office 
se  trouve  accomplie  autant  qu'elle  peut  l'être,  du  jour  où  les 
parties  contractantes  ont  apposé  leur  signature  au  traité  et  le  ti- 
tulaire donné  sa  démission  dans  les  formes  légales;  que  la  trans- 
mission, à  l'autorité  compétente,  de  la  démission  du  titulaire  et 
du  traité,  donne  une  date  positive  et  certaine  à  la  convention  ; 
qu'à  la  vérité,  le  traité  n'est  réputé  valable  et  susceptible  d'exé- 
cution qu'autant  qu'il  intervient  une  ordonnance  du  roi  portant 
nomination  du  cessionnaire,  mais  que  l'obtention  de  cette  ordon- 
nance ne  constitue  qu'une  condition  tout  à  la  fois  suspensive  et 
résolutoire  qui,  une  fois  accomplie,  a  pour  objet  de  rétroagir  aa 
jour  du  traité  ; 

«  Attendu,  en  fait  qu'il  est  établi  par  Petit-Bergons  et  qu'il 
n'est  pas  d'ailleurs  méconnu  par  la  régie,  que  le  traité  intervenu 
entre  lui  et  Drouin  est  du  22  avril  1841  ;  que,  dès  lors,  la  trans- 
mission de  l'office,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  devenue  définitive 
que  par  l'ordonnance  du  8  sept.  1841 ,  n'a  pas  pu  être  soumise 


(1)  Cass.,  31  janv.,  6  mar»  1844,  J.Av..  t.  1814,  p.  78,  272.  (Délib.  de  I& 
égie,  1(>  août  1844)  (J.Av.,  t,  1845,  p.  409.) 
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à  un  plus  fort  droit  que  celui  qui  existait  à  l'époque  de  la  passa- 
tion du  traité.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  loi  du  25  juin  18il,  en  exigeant  queles 
actes  portant  cession  d'offices  soient  enregistres  avant  d'être  produits  à 
l'appui  de  la  demande  en  nomination  du  successeur  désigné  et  en  éta- 
blissant sur  le  prix  de  cession  un  droit  de  2  p.  100  qui  doit  être  perçu 
pour  l'enregistrement  de  ces  traites,  à  l'époque  de  leur  production,  a 
introduit  en  cette  matière  un  droit  nouveau  :  qu'en  effet,  antérieurement 
et  sous  l'empire  de  la  loi  dn  21  avril  1832,  le  droit  se  percevait  sur 
les  ordonnances  de  nomination  ;  que  ce  droit  était  fixé,  non  d'après  le 
prix  de  cession  porté  au  traité,  mais  d'après  le  montant  du  cautionne- 
ment auquel  était  assujetti  le  lilulaire  de  l'office;  que,  dans  le  système 
de  la  loi  du  21  avril  1832  ,  c'était  la  transmission  définitive  de  l'office 
qui  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit,  tandis  que  ,  suivant  la  loi  de 
18'll,  c'est  l'exercice  du  droit  de  présentation  attribué  par  la  loi  de 
1816  au  titulaire,  lorsque  l'exercice  du  droit  se  manifeste  par  un  traité 
de  cession  produit  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination  d'un  succes- 
seur, qui  donne  ouverture  au  droit  d'enregistrement  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non- 
rétroaclivité  des  lois,  appliquer  la  loi  de  184-1  à  des  traités  passés  avant 
cette  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué  ,  que  la 
date  de  l'acte  de  cession,  non  méconnue  par  la  régie,  a  été  établie  par 
le  défendeur,  au -22  avril  18i-l; — Rejette. 

Du  5  mars  1845. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office, — Privilège  du  vendeur. — Destitution. — Faillite. — Indemnité. — 

Caution. 

Le  vendeur  d'un  offee  peut ,  lorsque  le  successeur  est  destitue', 
exercer  son  jjrivilcge  sur  l'indemnité  due  par  le  nouveau  titulaire, 
(Art.  2102,  n»  4,  C.Ç.;  art.  01.  L.  1816.) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  successeur  destitué  eût  été, 
comme  notaire  spéculateur,  déclaré  en  faillite,  pourvu  que  cette 
déclaration  fut  antérieure  à  lu  loi  de  1838.  (Art. 550,  L.1837.) 

La  caution  qui  a  paqé  une  portion  du  prix,  est  subrogée  aux 
droits  du  vendeur.  (Art'.  1251 ,  C.C.) 

(D"  Declerq  C.  syndic  Lchon.) 

Nous  avons  rapporté,  t.  1844,  p.  6.53,  les  faits  de  ce  procès, 
ol  l<!  jnj^cnu'fii  (lu  trihiiiiid  de  ((unmerce  de  la  Seine,  qui  con- 
«laiiuiiiit  les  pr«''lfiiti(>iis  du  syndic. 

Sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  la  Cour  rovale  de  Paris  a 
•€otifirn)é. 
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Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qia  touche  la  subrogatiou  aux  droits  de  Cazes,au 
profit  de  Declercq,  comme  caulion  de  Lehon; 
•  .  Considérant,  que  pilr  Tinventaire  fait  en  1838,  après  le  décès  de  De- 
clercq, il  demeure  établi  qu'à  une  époque  non  suspecte,  quittance  avait 
été  donnée  sous  la  date  du  23  juin  1823,  par  Gazes  à  Declercq,  de  la 
somme  de  250,000  fr. ,  et  qu'ainsi  le  paiement  de  ladite  somme  avait 
été,  dès  1825,  opérée  par  Declercq  comme  caution  ,  d'où  il  résultait 
que  Declercq  avait  été  subrogé  aux  droits  et  privilèges  de  Gazes  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  de  18il8,  au  paiement  par 
privilège  demandé  par  la  veuve  Declercq ,  d'une  créance  échue  avant 
t838,  et  dont  le  terme  de  paiement  avait  été  prorogé  à  une  époque 
postérieure  ; 

Considérant  que  le  privilège  réclamé  par  la  veuve  Declercq  prend 
sa  source  dans  les  actes  de  1825,  intervenus  sous  l'empire  des  disposi- 
tions de  l'ancien  Gode  de  commerce ,  et  que  les  dispositions  nouvelle* 
de  la  loi  de  1838  sur  les  faillites  sont  inapplicables  à  la  cause;  qu'en 
effet,  les  délais  accordés  pour  le  paiement  par  le  créancier  au  débi- 
teur n'ont  pas  changé  la  nature  de  la  créance  et  les  droits  privilégiés 
qui  y  étaient  attachés  dès  l'origine  ; 
fe.  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  3  juin  18^t5.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office. — Réduction   de  prix.— Garantie.  —  Révocation. — Compétence 
administrative. 

Lorsqu'un  avoué  a  été  révoqué  de  ses  fonctions,  et  que  pour- 
tant l'autorité  administrative  a  nommé  le  successeur  qu'il  avait 
présenté,  en  se  référant  aux  conditions  du  traité  intervenu  entre 
eux.  il  demeure  garant  de  la  cession. 

Par  conséquent,  le  cessionnaire  peut  intenter  l'action  en  réduc- 
tion de  prix,  si  le  produit  de  la  clientèle  et  des  recouvrements  est 
fort  inférieur  au  chiffre  annoncé  dans  le  traité.  Les  tribunaux 
ordinaires  peuvent  connaître  de  cette  action,  qui  est  d'intérêt 
p^rivé  :  en  cela  ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'ordonnance  de  ré- 
vocation et  n'empiètent  point  sur  les  droits  de  l'autorité  admi- 
nistrative (1). 

Le  supplément  de  prix  stiinilé  par  contre-lettre  doit  s'imputer 
sur  leprix  à  payer  (2). 

(M«  Pantin  C.  M«  Poisson.) 

M^  Poisson,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  céda  son 

(l)Cass.,28fév.  1828.  (J.Av.,  1.35,  p. 200;  Rennes,  29 juin  4833.  —  Circ. 
minist.,  27  juin.  1835.) 

(2)  V.  J.Av.,  1. 1844,  p.  145. 
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office,  le  13  avril  1838,  à  M»  Pantin,  au  prix  de  200,000 fr., 
savoir  1-20,000  fr.  pour  l'office,  65,000  fr.   pour  la  clientèle, 
15,000  fr.  pour  les  recouvremt^nts.  Déplus,  une  contre-lettre 
contenait  la  stipulation  dun  supplément  de  prix  de  5,000  fr. 

M  Poisson  ayant  été  révoqué  postérieurement,  le  successeur 
désigné  n'en  fut  pas  moins  nommé  par  l'autorité  administrative, 
le  18"  juin  ^^38,  «à  la  charge  par  lui,  de  payer  a  qui  de  droit, 
«  la  somme  de  200,000  fr.,  moyennant  laquelle  il  a  acquis  le 
a  titre  dudit  sieur  Poisson,  par  traité  du  13  avril  dernier.  » 

Bientôt  M«  Pantin  s'aperçut  que  les  produits  de  l'office  avaient 
été  de  beaucoup  exagérés.  En  conséquence,  il  intenta  contre 
son  vendeur  une  demande  en  réduction  de  28,000  fr.  sur  le 
titre,  de  65,000  fr.  sur  la  clientèle,  qui  était  nulle,  de  13, Wl  f, 
60  c,  sur  les  recouvrements,  dont  la  valeur  effective  n'était  que 
de  1,528  fr,  40  c;  enfin  il  conclut  à  ce  que  les  5,000  fr.  de  sup- 
plément par  lui  payés,  fussent  imputés  sur  le  prix  de  l'office. 

Sur  cette  demande,  il  intervint  le  16  janv.  1844,  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejeta  la  demande  en  réduction  et 
ordonna  la  restitution  du  supplément  de  prix,  t^e  jugement  était 
ainsi  conçu  . 

0  Au  fond,  attendu  que  Pantin  oppose  une  demande  recon- 
venlionnelle  en  déduction  du  prix  de  l'office,  de  sa  clientèle,  de 
ses  recouvrements,  en  dommages-intérêts  pour  dépréciation  des 
titres,  et  en  restitution  d'une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  prétend 
avoir  indûment  payée  à  Poisson  ; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  ayant  fixé  une  indemnité  de 
200,000  fr.  pour  prix  de  la  nomination ,  le  pouvoir  judiciaire 
ne  pourrait  examiner  et  reviser  les  éléments  constitutifs  de  cette 
indemnité,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  admi- 
nistratif ;  que  si  ladite  ordonnance  a  visé  le  traité,  antérieurement 
intervenu  entre  Poisson  et  Pantin,  fixant  lui-même  à  200,000  f. 
le  prix  de  la  cession ,  c'est  seulement  par  voie  de  nomination  de 
ce  prix  qu'elle  adoptait  elle-même,  à  titre  d'indemnité,  mais  non. 
pour  habiliter  un  traité  qui  tombait  devant  la  révocation  du 

Précédent  titulaire,  d  où  il  suit  que  le  tribunal  ne  peut  touchera 
ordonnance  en    aucun  point ,  mais  qu'il  doit  seulement  en 
ordonner  l'exécution  ; 

a  Attendu  que  les  parties  sont  divisées  sur  la  quotité  des 
sommes  actuellement  exigibles  à  la  charge  de  Pantin  ;  que  Pois- 
son les  porte  à  28,003  fr.  55  c.,  tandis  que,  suivant  Pantin, 
elles  ne  doivent  s'élever  qu'à  23,005  fr.  26  c.  ;  que  cette  diffé- 
rence provient  de  ce  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
point  de  départ  des  intérêts  et  sur  certaines  imputations;  que  le 
tribunal  n'a  [)as,  quant  i\  présent,  les  documents  suffisants  |)Oiir 
trancher  ces  difficultés  et  apurer  définitivement  |e  compte;  qu'en 
cet  état  il  y  ç(  lieu  seulement  de  prononcer  la  condamnation  de 
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la  somme  non  contestée  et  de  renvoyer  les  parties  à  le  faire 
régler  définitivement. 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  restitution  de  6,000  fr.  : 
«  Attendu  que  les  conditions  touchant  la  transmission  des  of- 
fices, sont  d'ordre  public  ,  et  que  l'ordre  public  est  fortement 
intéressé  à  ce  que  les  cessionnaires  de  ces  offices,  en  s'imposant 
des  charges  trop  pesantes,  ne  soient  pas  conduits  à  commettre 
des  abus  plus  ou  moins  graves  dans  l'exercice  de  leurs  charges , 
et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  Poisson  a  reçu 
de  Pantin  une  somme  de  5,000  fr. ,  en  dehors  de  l'indemnité  de 
200,000  fr.;  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  produits ,  que 
cette  somme  a  été  payée  comme  supplément  de  prix,  qu'aucun 
fait  ne  lui  ôte  ce  caractère ,  que  dépassant  le  prix  véritable  et 
jugé  légitime  de  l'office,  elle  doit  être  restituée...  » 
Appel  de  la  part  de  M*  Pantin. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  louche  les  5,000  fr.  payés  par  Pantin  à 
Poisson,  en  exécution  du  traité  secret  : 

Considérant  que  le  paiement  de  ces  5,000  fr.  n'étant  point  imputable 
sur  le  traité  secret  frappé  de  nullité,  est  un  à-compte  sur  le  prix  véri- 
table ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  auraient  dû  autoriser  Pantin  à  impu- 
ter cette  somme  sur  le  prix  du  traité  ostensible; 

Considérant  que  par  acte  du  13  avril  1838,  Poisson  a  vendu  à 
Pantin  son  titre  d'avoué,  sa  clientèle  et  ses  recouvrements,  moyennant 
200,000  fr.  de  prix  principal,  dont  120,000  fr.  pour  le  litre,  65,000  fr. 
pour  la  clientèle,  et  15,000  fr.  pour  les  recouvrements;  que  par  ordon- 
nance royale  du  18  juin  de  la  même  année.  Pantin  a  été  nommé  avoué 
en  remplacement  de  Poisson ,  dont  la  nomination  a  été  révoquée,  à  la 
charge,  porte  cette  ordonnance,  par  ledit  Pantin  ,  de  payer  à  qui  de 
droit,  la  somme  de  200,000  fr.,  moyennant  laquelle  il  a  acquis  le  titre 
dudit  Poisson,  par  le  traité  du  13  avril  précédent  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance  en  révoquantPoisson,  l'a  privé  du 
droit  de  présenter  un  successeur,  et  par  conséquent  de  transmettre  son 
office,  mais  qu'en  même  temps  elle  reconnaît  la  vente  qu'il  avait  faite 
à  Pantin,  qu'elle  conserve  le  bénéfice  de  ce  traité  à  l'acquéreur,  et  en 
consacre  l'exécution  à  son  profit  ;  qu'il  en  résulte  que  cette  vente  est 
restée  soumise  à  toutes  les  règlei  du  droit  commun,  et  par  conséquent 
à  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur;  que  Panlin,  actionné  par 
Poisson  en  paiement  de  son  prix,  est  fondé  à  lui  opposer,  par  voie 
d'exception,  toutes  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  à  former  contre 
lui;  que,  s'il  en  était  autrement ,  Poisson  avoué  révoqué  ,  se  trouverait 
dans  une  position  plus  favorable  que  s'il  eût  conservé  le  droit  de  pré- 
senter son  successeur  et  de  transmettre  son  office  ; 

Considérant  que  la  demande  en  réduction  de  prix  et  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Pantin  ,  ne  tend  point  à  modifier  l'ordonnance 
royale,  et  à  le  soustraire  aux  obligations  qui  sont  la  condition  de  «oa 
investiture  ;  que  cette  demande  ne  porte  que  sur  des  intérêts  privé?  et 
sur  l'exécution  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties,  sur  le  prixet 
les  époaues  de  paiement,  dont  l'existence  a  été  maintenue  par  l'ordon- 
nance elle-même  ;  qu'ainsi  elle  rentre  dans  les  attributions  des  tribu- 
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naux  civils  ordinaires,  et  que  c'es)  à  tort  que  les  premiers  juges  oat 
décidé  qu'ils  ne  pourraient  en  connaître,  sa'ns  empiéter  sur  les  atlribtt- 
tioDS  du  pouvoir  administratif;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  de  Pantin,  a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  quelcs  premicrsjugescn  condamnant  Poissoa 
à  restituer  à  Pantin  la  somme  de  5,000  fr.,  l'ont  renvoyé  à  en  pour- 
suivre le  recouvrement^  ainsi  qu'il  aviserait,  et  en  ce  qu'ils  se  sont  dé- 
clarés incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  réduction  de  prix 
et  en  domma<:;es  intérêts  de  Pantin  ; 

Emendant  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal  ordonne  que  Pantin  imputera  sur  le  prix 
du  traité  ostensible,  la  somme  de  5,000  fr.,  qu'il  a  payée  en  exécution 
du  traité  secret,  dit  que  le  tribunal  était  compétent  pour  prononcer  sur 
la  demande  rcconvenlionnelle  de  Pantin,  et  attendu  que  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Lvoquant  le  fond,  conformément  à  l'art.  473,  C.P.C,  eteny  faisant 
droit: 

Considérant  qu'en  principe  ,  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des 
faits  qui  lui  sont  personnels  ,  même  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  ven- 
deur ne  serait  tenu  à  aucune  garantie;  que  celui  qui  vend  une  créance 
ou  un  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  trans- 
port, quoiipi'il  soit  fait  sans  garantie; 

Considérant  que  Poisson  a  faussement  annoncé  que  la  clientèle  de 
son  étude  produisait  annuellement  30,000  f.,  tandis  qu'il  est  établi  que 
depuis  plusieurs  années  ,  ce  produit  était  environ  du  tiers  de  cette 
somme  ;  (jue  pour  établir  ce  cluifre  il  a  déclaré  que  les  dépenses  de 
l'étude  ,  pendant  les  dernières  années ,  s'étaient  élevées  à  10,000  fr. 
annuellement,  lorsqu'il  résulte  d'un  registre  tenu  par  lui,  que  ces  dé- 
penses ne  montaient  pas  au  delà  de  5,500  fr.  ;  que  les  recouvrements 
annoncés  n'existaient  pas  pour  la  plupart  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'accorder  à  Pantin  une  réduction  pour 
défaut  d'existence  de  la  clientèle  et  des  recouvrements ,  que  Poisson 
avait  vendus  et  qu'il  n'a  point  livrés; 

Considérant  (|ue  la  Cour  a  tous  les  documents  nécessaires  pour  ap- 
précier le  préjudice  éprouvé  par  Pantin,  et  pour  fixer  le  montant  de  la 
réduction  qu'il  convient  de  prononcer  ; 

Réduit  à  la  somme  de  180,000  fr.  le  prix  de  vente  fixé  à  200,000  fr. 
parle  traité  du  16  avril  1838; 

Ordonne  en  conséquence,  que  sur  les  sommes  consignées  en  vertu 
des  précédentes  décisions  ,  et  sur  celles  restant  encore  à  consigner 
pour  compléter  les  200,000  fr.  et  les  intérêts  jusqu'à  ce  jour  ,  Pantin 
prélèvera  et  retiendra,  à  litre  de  réduction  sur  le  prix,  et  indépendam- 
ment des  5,000  fr.,  montant  du  traité  secret,  la  somme  de  20,1)00  fr. 

Du2ilév.  1845.-1"  ch. 


COIIU  ROYALE  DE  POITIERS. 

Discipline. — Notaire, — Action  criminelle. — Destitution. 

Lorii(fu'un  nntdivr  a  rlr  acquitte  jtar  la  Cour  d'assises  sur  une 
nrrusation  de  faux,  il  peut  uvaumoins  être  poursuivi  disciplinai- 
rement  pour  les  mânes  faits  et  encourir  la  destitution,  lorsque  le 
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^entx  matériel  existe.  (L.  25  vent,  an  11,   art.  53  ;  G.  P.  C, 
360.)  (1) 

{M«  Lahaye  C.  Min.  publ.) 

M®  Lahaye,  notaire,  avait  eu  à  répondre  devant  le  jury  de 
plusieurs  faux.  Il  fut  constaté  qu'il  portait  sur  la  minute  des 
actes  de  vente  un  prix  inférieur  à  celui  qui  était  arrêté  entre  les 
parties,  pour  réduire  le  droit  d'enregistrement,  tandis  que  l'ex- 
pédition contenait  le  prix  véritable,  avec  le  droit  d'enregistre- 
ment correspondant,  pour  s'attribuer  la  différence.  Il  fut  établi 
également  qu'il  mentionnait  dans  les  expéditions  et  se  faisait  rem- 
bourser par  les  parties ,  des  droits  d'enregistrement  supérieurs 
à  ceux  qu'il  avaient  réellement  avancés  et  payés.  Devant  le  jury 
il  reconnut  les  faits ,  mais  il  chercha  à  en  faire  disparaître  la 
criminalité,  en  disant  que  ces  faux  n'avaient  eu  pour  but  que  de 
lui  assurer  la  juste  rémunération  de  son  travail,  qui  lui  était 
marchandé  par  ses  clients.  Le  jury  l'acquitta. 

Le  ministère  public  poursuivit  disciplinairement  ]\P  Delahaye 
devant  le  tribunal  civil  de  Melle,  et  demanda  sa  destitution  pour 
les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle.  Le  tri- 
bunal ne  prononça  que  la  suspension. 

Appel  du  ministère  public. 


La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Lahaje  ayant  été  acquitté 

Îjarlejury,  le  ministère  public  ne  peut  le  poursuivre,  pour  les  mêmes 
aits,  par  voie  disciplinaire,  sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem  : 

Attendu  que  les  poursuites  devant  le  jury  avaient  pour  objet  de' 
faire  déclarer  Lahaye  coupable  de  faux,  et  qu'aujourd'hui  il  s'agif 
seulement  de  reconnaître  si  ce  notaire,  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, a  manqué  à  la  délicatesse;  que  ces  poursuites  respectant  le  verdict 
du  jury^  on  ne  peut  pas  dire  que  le  ministère  public  est  non  recevable 
dans  son  action; 

Sur  le  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  faite  contre  René  Lahaye,  no- 
taire, et  des  aveux  de  celui-ci,  que,  pendant  les  treize  années  de  son 
exercice,  il  a  commis  diverses  falsifications  ayant  pour  objet  de  gonfler 
le  chiffre  des  sommes  versées  par  lui  à  l'enregistrement  et  de  se  faire 
rembourser  par  ses  clients  plus  qu'il  n'avait  payé  au  receveur; 

Attendu  qu'au  moyen  de  celte  fraude,  Lahaye  arrivait  à  percevoir 
des  émoluments  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  perçus  par  ses  confrères, 
tandis  qu'il  accréditait,  dans  la  contrée  ,  une  opinion  tendant  à  per- 
suader que  des  émoluments  demandés  par  lui  étaient  inférieurs  d'un 
tiers  ou  de  moitié  à  ceux  demandés  par  les  autres  notaires  ; 

Attendu  que,  dans  trois  actes  de  vente,  la  minute  portait  un  prix 
bien  moindre  que  celui  établi  dans  l'expédition  ;  que  la  perception  de 


M)  Conf.,  Cas*., 29  déc.  1836.  (Voy.  J,Av..  L  52,  p.  24,  elles  autorités  y 
indiquées);  12  avriH837.  (J.Av. ,  t.  52,  p.  S32.) 
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renregistrement  basée  sur  la  minute  et  s'élerant  en  réalité  k  12  fr., 
était  portée  à  21  fr.  sur  l'expédilion  ; 

Attendu  que  ces  faits  et  oeaucoup  d'autres  attestent  une  habitude 
d'indélicatesse  telle  que  Lahaye  est  indigne  de  reprendre  l'exercice  du 
notariat  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  ces  faits  ont  porté  préjudice  à  l'Etat,  aux 
clients  du  notaire  et  aux  notaires  voisins  de  Lahaje  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  que  Lahaye  a  été  reconnu  coupable 
des  faits  qui  lui  étaient  imputés;  mal  jugé  quant  à  l'application  de  la 
peine  ;  réformant  quanta  ce,  prononce  la  destitution  de  René  Lahaye, 
uotaire,  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  20  fév.  18i5. 


COUB  DE  CASSATION. 
Discipline. — Notaires.' — Peine. — Compétence. — Tribunaux. 

Les  tribunaux  civih  sont-Us  compétents,  concurremment  avec 
les  chambres  de  discipline  des  notaires,  pour  réprimer  des  infrac- 
tions légères ,  par  l'application  de  peines  de  discipline  inté- 
rieure? (1) 

(Min.  publ.  C.  M«  Lagillardaie.) 

A  raison  d'un  empiétement  prétendu  sur  les  attributions  dea 
greffiers ,  M"  Lafjillardaie  a  été  poursuivi  disciplinairement  de- 
vant le  tribunal  civil  deQuimperle,  par  le  ministère  public,  qui  a 
requis  la  peine  de  la  suspension.  Juf;cment  do  relaxe.  —  Appel. 
Arrêt  qui  inflige  au  notaire  l'injonction  d'être  plus  circonspect  à 
lavenir.— Pouvoi. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Quimperlé,  en  pour- 
suivant M*  Lagillardaie  devant  le  tribunal  civil,  déférant  M*  Lagillar- 
daie, notaire,  au  pouvoir  disciplinaire,  avait  directement  conclu  à  la 
peine  de  la  suspension,  laquelle  ,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du 
23  vent,  an  11,  rentrait  dans  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil; 
que  ce  tribunal,  ainsi  compéicmment  saisi,  a  pu,  en  statuant  au  fond, 
modérer  la  peine  ,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  par  lui  re- 
connues, et  que  le  demandeur  à  qui  profite  la  modération  de  la  peine) 
est  sans  intérêt  à  s'en  faire  un  grief; — Rejette. 

Du  8  avril  1845.— Ch.  civ. 


(1  )  Cette  question  est  trëi  controversée,  m^me  dans  les  deoi  chambres  ci- 
«ilcs  de  la  Cour  de  cassation.  Lanéfzntivea  été  adoptée  par  les  arrêts  suivanti  : 
Nancy,  2  juin  1R:)4el9juin  18*3 (J. Av.,  t.  52,  p.  33i;  t.  56.  p.102);  rej.,ch. 
fiv.,  12  août  lH34et  V  avril  1844  (J  Av.,  t.56,  p.  273).  L'«fflrmalite  *  pour 
elfe  ceui-ci  -.  BourRes,  23  juiil.1827;  Douai,  13  8ept.l834;  Kcq.,  16  juin  1836 
et  23  déc.  1839;  Rennes,  1" avril  1840,  Bordeaui,  «août  1844  (J.Ay.,  IM, 
p.  412,  t.  52,  p.  332;  AmlcDi,  16  avril  1845  {infrà,  p.  401) 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 
Discipline.— Notaires. — Compétence.. — Tribunaux. 

Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents ,  concurremment  avec 
les  chambres  de  discipline  des  notaires,  pour  réprimer  des  infrac- 
tions  légères  par  l'application  de  peines  de  discipline  inté- 
rieure ? 

(MiD.  publ.  C.  M-^P...) 

Disciplinairement  cité  devant  le  tribunal  civil  de  Doullens ,  à 
raison  d'une  infraction  qui,  d'après  la  citation  elle-même,  ne 
pouvait  entraîner  qu'une  des  peines  disciplinaires  mises  à  la  dis- 
position des  chambres  de  notaires ,  par  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance du4janv.  18'+3,  M^  P...,  notaire,  a  décliné  la  compétence 
du  tribunal.  Son  déclinatoire  a  été  accueilli  par  le  tribunal. 

Appel  du  ministère  public.  Devant  la  Cour  d'Amiens  ,  M.  le 
procureur  général  d'Oms  a  développé  les  motifs  dont  voici  la 
substance  : 

«  L'art.  1t5  du  décret  du  20  avril  1810  confère  au  ministère 
public ,  a  dit  M.  le  procureur  général ,  un  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  officiers  ministériels  de  son  ressort.  Personne  ne 
conteste  que  cette  surveillance  no  doive  s'exercer  sur  les  no- 
taires. Mais,  pour  être  efficace,  cette  surveillance  doit  aboutir  à 
une  répression.  Le  ministère  public  ne  peut  demander  cette  ré- 
pression qu'à  un  tribunal  qui  soit  tenu  de  statuer  sur  l'action 
dont  il  est  saisi. 

«  Or  le  ministère  public  ne  peut  pas  saisir  une  chambre  de 
discipline  d'un  fait  disciplinaire  :  il  n'a  pas  d'action  pour  la  con- 
traindre à  statuer.  Il  ne  peut  qu'inviter  le  syndic  a  déférer  le 
notaire  à  la  chambre.  (Art.  17,  ordonnance  du  4  janv.  1843). 
Si  le  syndic  refuse  d'obtempérer  à  l'invitation  du  ministère  pu- 
blic; si  la  thambre  de  discipline  absout  le  notaire,  soit  parce 
que  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  justifiés  ,  soit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  la  gravité  que  le  ministère  public  leur 
prête,  soit,  ce  qui  est  plus  grave,  parce  que  la  chambre  juge 
que,  loin  d'avoir  commis  une  infraction  aux  lois  de  sa  profession, 
le  notaire  n'a  fait  qu'user  de  son  droit;  dans  tous  ces  cas,  le 
ministère  public  est  sans  recours  possible  contre  le  refus  du 
syndic  et  contre  la  décision  de  la  chambre  qui  aura  appré- 
cié les  faits ,  ou  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir.  La 
chambre  des  notaires ,  jugeant  ainsi  en  dernier  ressort,  sans 
recours  possible  contre  ses  décisions ,  aurait  une  indépen- 
dance et  un  pouvoir  plus  grands  que  ceux  que  la  loi  recon- 
naît aux  tribunaux  et  aux  Cours  royales.  Elle  pourrait,  par  une 
succession  de  décisions  inattaquables ,  quoique  empreintes 
d'un  véritable  excès  de  pouvoir,  consacrer  en  faveur  du  nota- 
Lxix.  23 
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riat  des  droits  et  des  prérogatives  qui  ne  seraient  qu'une  ex- 
tension abusive  de  ceux  que  la  loi  a  limités  en  les  constituant. 

«  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  peines  portées  par  l'art.  14  de 
l'ordonnance  sont  réservées  pour  des  fautes  légères  qui  n'inté- 
ressent que  la  discipline  intérieure  du  notarial;  que  pour  les 
fautes  plus  graves,  le  ministère  public  peut  demander  la  suspen- 
sion et  s'adresser  pour  l'obtenir,  aux  tribunaux.  (Art.  53,  loi  du 
25  vent,  an  11.) 

«  ?sous  répondons,  d'abord,  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  la 
nature  et  le  caractère  des  infractions  qui  peuvent  entraîner  la 
suspension,  pas  plus  qu'elle  n'a  défini  les  fautes  qui  ne  mérite- 
raient qu'une  simple  réprimande.  S'écartant  au  contraire  des 
principes  et  des  règles  du  droit  pénal  ordinaire  ,  la  législation 
uisciplinaire  a  permis  que,  selon  les  circonstances,  selon  les  an- 
técédents du  notaire ,  le  même  fait  pût  tantôt  être  puni  de  la 
suspension  et  même  de  la  destitution  ,  et  tantôt  suffisamment 
réprimé  par  une  simple  censure. 

«  Ajoutons  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la  chambre  ne  pro- 
nonce que  des  jieines  applicables  à  des  foutes  légères ,  sans  in- 
fluence sur  l'ordre  et  la  discij)line  extérieures  du  notariat,  alors 
au'elle  peut  prononcer  contre  un  notaire  la  privation  de  voix 
aélibérative  dans  l'assemblée  générale,  et  l'interdiction  de  l'en- 
trée de  la  chambre  pendant  trois  et  même  six  ans  (art.  14  de 
l'ordonnance) ,  peines  qui  sujjposent  une  infraction  plus  grave 
que  la  plupart  de  celles  que  la  loi  punit  de  l'amende  et  même 
ttune  susj)ension. 

«  Il  est  de  la  nature  des  peines  disciplinaires,  surtout  de  celles 
f|ui  sont  purement  morales ,  comme  la  censure  ,  le  rappel  à 
l  ordre  ,  etc.,  de  s'aggraver  à  raison  de  la  juridiction  qui  les 
prononce  :  et  s'il  est  juste  et  opportun  d'appeler  le  tribunal  do- 
mestique à  prononcer  quelqueiois  ces  peines,  il  est  des  circon- 
stances qui  exigent  (jue,  pour  emprunter  plus  d'éclat,  la  répri- 
mande tombe  de  plus  haut,  et  qu'elle  soit  prononcée  par  un 
tribunal,  et  même  par  une  Cour. 

«  Toute  la  législation  disciplinaire  repose  sur  cette  donnée. 

«  C'est  ainsi  que  le  juge  d'un  tribunal  qui  a  manqué  à  la  di- 
gnité de  Son  caiacière  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
averti  :  par  le  [)rési(lfnt  du  tribunal,  par  le  premier  présidentde 
la  Cour  (art.  -li),  loi  du  20  avril  1810).  11  peut  être  mandé  au- 
près (lu  {jarde  des  sceaux  (art.  81  ,  loi  du  JG  therm.  an  10).  Il 
peut  être  censuré  avec  réprimande  :  j)ar  le  tribunal  auquel  il 
appartient  (art.  52,  loi  du  20  avril  1810^  ;  par  la  Cour  royale 
(art.  54,  môme  loi),  et  enfin  par  la  Cour  de  cassation  (art.  82, 
■inalus-consulte  du  16  therm.  an  10). 

C'est  ainsi  (ju'on  a  vu  la  (]<mii-  de  cassation  ju{;eant  en  matière 
«lisciplinaire,  inflijjer  les  |)eines  que  des  Cours  royales  et  même 
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des  tribunaux  de  première  instance  auraient  pu  prononcer 
(arrêt  Desfontaine). 

«  Il  en  est  de  même  pour  la  discipline  des  avocats. 

«  Quoique  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ait  institué  un  con- 
seil de  discipline,  qu'elle  ait  organisé  une  sorte  de  procédure 
pour  ce  tribunal  domestique,  qu'elle  ait  donné  au  procureur- 
général  le  choix  dele  saisir  par  une  plainte  (art. 15),  et  celui  d'in- 
terjeter appel  de  sa  décision  (art.  25"» ,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que,  selon  le  caractère  de  l'infraction,  et  pour  lui  faire 
appliquer  la  même  peine,  le  ministère  publicpeut  dénoncer  l'a- 
vocat au  conseil  de  discipline,  ou  le  citer  directement  devant  la 
Cour  (Affaire  Parquinj  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour 
de  cassation.) 

«  On  retrouve  les  mêmes  principes  en  ce  qui  concerne  la 
chambre  de  discipline  des  avoués.  (Décret  du  13  brum.  an  11, 
art.  8  et  1 1  ;  rapprochez  les  art.  102  et  103  du  décret  du  30 
mars  1808).  Comment  supposer  que  la  loi  ait  dérogé  au  principe 
de  la  multiplicité  des  juridictions ,  là  où  il  était  le  plus  né- 
cessaire de  l'établir?  Et  ne  comprend-on  pas  que  parmi  les  in- 
fractions qui  seront  suffisamment  réprimées  par  un  rappel  à 
l'ordre,  il  en  est  qu'ilest  convenable  de  déférer  à  la  chambre  des 
notaires,  et  d'autres,  au  contraire,  qui,  ne  pouvant  pas  trouver 
devant  celte  chambre  une  répression  assurée  ,  appellent  la  juri- 
diction du  tribunal. 

«Il  est  reconnu  que  le  tribunal  peut  être  compétent  pour  pro- 
noncer l'une  des  peines  portées  dans  l'art.  IV  de  l'ordonnance, 
si  le  ministère  public  a  conclu  à  la  suspension.  N'est-ce  pas  là 
détruire  le  principe  par  sa  conséquence  ;  car  si  le  tribunal  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  l'action  du  ministère  public  la 
peine  de  la  censure  ou  de  la  réprimande,  c'est  que  sans  doute  la 
nature  de  ces  peines  résiste  à  la  prise  de  possession  du  magis- 
trat :  c'est  qu'elles  se  dénaturent  par  la  haute  juridiction  qui  les 
{)rononce  et  qui  les  aggrave  de  tout  ce  que  la  publicité  et  la  so- 
ennité  de  l'audience  peuvent  y  ajouter. 

«Mais  s'il  en  est  ainsi,  le  tribunal  est  incompétent  rofjo/i^  pœnœ, 
cette  incompétence  ne  peut  être  couverte  par  les  conclusions  du 
ministère  public. 

«  Pour  être  conséquent  avec  le  système  de  la  compétence  ex- 
clusive de  la  chambre  des  notaires ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  14  de  l'ordonnance,  il  faudrait  décider  que  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  suspension  contre  un  notaire ,  et  qui 
reconnaît  que  ce  notaire  ne  mérite  qu'une  simple  réprimande, 
devait  se  déclarer  incompétent,  et  le  renvoyer  devant  la  cham- 
bre pour  lui  faire  appliquer  cette  peine.  Etrange  résultat ,  qui 
permetrait  à  la  chambre,  soit  d'absoudre  le  notaire  que  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  aurait  jugé  digne  de  la  réprimande ,  soit  de 
déclarer  qu'il  mérite  la  suspension  !  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre 
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cas,  établirait  une  sorte  de  conflit  sans  issue  entre  le  tribunal  ou 
la  Cour,  et  une  chambre  de  discipline. 

«  Les  conséquences  ont  arrêté  les  partisans  du  système  de  la 
compétence  exclusive  des  chambres;  et  ils  reconnaissent  au  tri- 
bunal, dans  le  cas  d'un  réquisitoire  à  fin  do  suspension,  le  droit 
de  prononcerl'une  des  peines  de  l'art.  14  de  l'ordonnance. 

«  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  contradictoire  à  dénier  au 
tribunal  le  droit  de  prononcer  l'une  des  peines  portées  par 
l'art.  H  de  l'ordonnance,  si  elle  lui  est  demandée  directement 
par  le  ministère  public,  et  de  lui  reconnaître  ce  droit,  s'il  la  pro- 
nonce à  la  suite  a  un  réquisitoire  à  fin  de  suspension? 

«  IS'e  voit-on  pas  que  c'est  placer  l'action  du  ministère  public 
dans  l'alternative  d'être  impuissante,  ou  excessive? 

«  Au  fond  :  M.  le  procureur  général  a  rappelé  que  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  impose  aux  notaires  l'obligation  de 
passer  leurs  actes  en  présence  d'un  second  notaire  ou  de  deux 
témoins.  Si  la  loi  du  21  juin  1843,   stipulant  dans  l'intérêt  des 

{)arties  dont  les  droits  étaient  lésés  par  des  nullités  qui  décou- 
aient  de  la  négligence  des  notaires  ,  a  décidé  que  les  actes  ne 
pourraient  pas  être  attaqués  sous  le  prétexte  que  le  second  no-^ 
taire  ou  les  témoins  n'avaient  pas  assisté  à  leur  réception,  l'obli- 
gation du  notaire  de  recevoir  leurs  actes  en  présence  des  témoins 
n'a  pas  cessé  do  subsister  (art.  1  et  3  de  la  loi).  Au  lieu  d'avoir 
pour  sanction  la  nullité  de  l'acte,  celte  prescription  ne  sera  plus 
garantie  que  par  les  peines  disciplinaires  que  le  notaire  aura 
encourues. 

«  C'est  ainsi  que  les  officiers  do  l'état  civil  peuvent  négliger 
des  formalités  qui,  sans  infirmer  l'acte ,  les  exposent  à  une 
amende.  » 

M,  le  procureur  général  a  conclu  ,  en  conséquence  :  1°  à  la 
réformation  du  jugement  ;  2"  à  l'évocation  du  fond  ;  3"  à  l'ap- 
plication d(!  l'une  dos  peines  portées  dans  l'art,  l'i-  de  l'ordon- 
nance de 18V3 

Dansliniérêi  du  nolaiio  intimé,  M'  Girardin,  avocat,  a  soute- 
nu la  doctrine  du  jugement  attaqué. 

Le  système  du  ministère  public  n'aboutirait  à  rien  moins,  a 
dit  l'avocat,  qu'à  supprimer  de  fait  la  juridiction  deschambres  de 
discipline;  qu'à  |)la(or  les  notaires  dans  une  position  plus  défa- 
vorable que  colle  de  toutes  les  autres  classes  d'officiers  ministé- 
riols.  Si  pour  ces  dorniors  lo  droit  de  citation  directe  est  accordé 
au  ministère  public,  au  moins  n'osl-ce  que  devant  la  chambre  du 
conseil.  Ils  ne  sont  |)as  exposés,  comme  le  seraient  les  notaires, 
si  la  thèse  soutenue  était  admise,  à  voir  la  plus  légère  infraction 
aux  rè{;les  d(î  leur  piofession  doiuier  lieu  à  une  poursuite  pu- 
Mi(pie,  à  des  débats  d'audience  dcuit  il  est  inutile  de  faire  re- 
marquer toute  la  {;raviié.  (i'est  là  précisément  ce  que  le  lé{;isla- 
tcur  a  voulu  soi{;neusemcnt  éviter  lorsqu'il  a  institué,  avec  les 
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chambres  de  discipline,  un  véritable  tribunal  de  famille,  dont  la 
juridiction  est  d'ailleurs  restreinte  aux  faits  qui  ne  peuvent  en- 
traîner que  des  peines  d'un  degré  inférieur  (le  rappel  à  l'ordre, 
la  censure  avec  ou  sans  réprimande,  etc.).  L'avocat  a,  au  sur- 
plus, invoqué  la  jurisprudence  formelle  de  la  Gourde  cassation, 
chambre  civile,  consacrée  par  un  récent  arrêt  (1*"^  avril  1844.), 

Arrêt  (après  partage). 

La  Cour; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  contre 
les  notaires  la  peine  de  la  suspension,  de  la  destitution,  de  l'amende  et 
des  dommages-intérêts,  aucune  disposition  législative  ne  leur  interdit 
le  droit  de  prononcer  les  peines  d'un  degré  inférieur  ,  soit  lorsqu'un 
fait  qui,  dans  l'origine,  paraissait  devoir  entraîner  l'une  des  peines  ci- 
dessus  énoncées,  aurait,  à  l'audience,  perdu  de  sa  gravité,  soit  lorsqu'ils 
se  trouvent  directement  saisis  parla  citation  du  ministère  public^  con- 
formément à  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Attendu  que  les  chambres  de  discipline  des  notaires  ont  une  compé- 
tence plus  restreinte,  qui  ne  saurait  exclure,  pour  les  mêmes  faits,  celle 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  celte  matière,  d'appliquer  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  la  séparation  des  juridictions  ,  puisque  ,  pour 
fixer  les  limites  de  chacune  d'elles  ,  le  législateur  aurait  dû  établir  la 
nomenclature  des  faits  pouvant  donner  lieu  à  l'application  des  peines 
de  différents  degrés,  ce  qui  était  impossible,  ces  faits  étant  suscepti- 
bles de  varier  à  l'infini  et  pouvant  emprunter  à  certaines  circonstances: 
une  gravité  qu'ils  n'auraient  pas  dans  d'autres  ; 

Attendu  que  le  ministère  public,  qui  a  l'initiative  de  la  poursuite^ 
doit  d'abord  apprécier  la  conduite  du  notaire  inculpé;  mais  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  ne  saurait  dépendre  de  cette  appréciation,  puis- 
qu'en  définitive  ils  pourraient  ne  la  point  partager  ;  qu'il  suit  de  là  que 
les  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne  sont  pas 
limitatives  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  des  notaires  ] 

Au  fond  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  notaire  P...a,  le  31  mailSW,  reçu  au  Can- 
das  un  acte  de  bail  consenti  par  les  sieur  et  dame  Horville  ,  dudit  lieu, 
au  profit  de  Boquet,  leur  gendre,  et  ce,  dit  l'acte,  à  l'assistance  des 
sieurs  Dassonval  et  Caron,  témoins,  demeurante  Fienvillers; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  non-seulement 
lesdits  témoins  n'ont  pas  été  présents  à  la  passation  de  l'acte,  qu'il  ne 
leur  en  a  pas  été  donné  lecture,  mais  encore  qu'ils  n'étaient  pas  au  Can- 
das  le  jour  où  cet  acte  a  été  reçu  ; 

Que  si,  aux  termes  delà  loi  (fu  21  juin  1843,  la  présence  des  témoin» 
à  la  rédaction  d'un  acte  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  présence  des  té- 
moins soit  une  formalité  tellement  illusoire,  que  le  notaire  puisse,  dan» 
un  acte  authentique,  attester  leur  assistance  dans  une  commune  où  ils 
n'ont  pas  même  été  à  l'époque  du  contrat  ; 

Qu'en  agissant  ainsi ,  M«  P...  a  CQnlrevenu  aux  dispositions  dç 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1; 
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Statuant  sur  l'appel  interjeté  pî>r  le  procureur  du  roi  de  Doullens^  du 
jugement  rendu  parce  tribunal  le  13  février  dernier  : 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel,  au  néant,  en  ceque 
les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents  pour  connaître  de  la 
poursuite  dirigée  contre  M"^  P..,; 

Evoquant,  aux  termes  de  l'art.  473,  C. P.C.,  et  statuant  au  principal; 

Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  l'art,  li  de  l'ordonnance 
du  4  janv.  18'<3; 

Prononce  contre  M'  P. ..la  peine  du  rappel  à  l'ordre,  et  le  con- 
damne aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  IG  avril  iSkb.—V'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Taxe. — Honoraires. — Excès  de  pouvoir. —  Ultra petita. 

Lorsque,  dans  unproccs,  on  produit  un  mémoire  d'honoraires, 
qui  n'est  pas  contesté,  si  le  jugement  ordonne  que  ce  mémoire  sera 
taxé,  quoiqu'on  n'ait  fris  aucune  conclusion  à  cet  égard,  il  pro- 
nonce sur  choses  non  demandées  et  doit  être  infirmé.  (C  P.  G.^ 
art.  380.) 

(Veuve  Petit  C.  héritiers  Durand.) 

La  dame  veuve  Petit  et  les  sieurs  Collas  et  Simonot ,  étaient 
devenus  adjudicataires,  suivant  procès-verbal  du  notaire  De- 
reins,  du  lî  mars  1841,  de  divers  immeubles  dépendant  des 
successions  des  sieur  et  dame  Durand.  Us  étaient  obligés,  en 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  de  payer  au  notaire, 
sans  (hminution  du  prix  principal,  10  cent,  par  franc,  pour  tous 
Iionoraiies  et  déboursés. — Dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  le 
juge-commissaire  ,  de  son  jjropre  gré  ,  renvoya  les  parties  de- 
vant le  tribunal,  sous  prétexte  que  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges relative  aux  honoraires  du  notaire,  avait  pour  but  d'attri- 
buer à  celui-ci,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  lui  étaient 
accordés  par  le  tarif.  —  Le  22  avril  18i2,  le  tribunal  de  Vassy 
ordomia  la  mise  en  cause  de  M"  Dereins,  pour  voir  statuer  sur 
le  iuérito  de  la  clause,  dont  aucune  partie  ne  contestait  l'ap- 
T)licaii<ui.  Les  poiusuivants  inlerjeièrenl  appel,  prétendant  que 
le  jii{;e-(imunissaire  aurait  dû  |)rocéder  au  règlement ,  et  que  le 
tribunal  devait  renvoyer  purement  et  simplement  devant  lui, 
poui  ce  ri'gltîinent ,  sans  ordonner  la  mise  en  cause  de  M*  De- 
reins,  dont  les  droits  n'étaieiu  contestés  par  aucune  des  parties. 

AnnÊT. 

La  Coor; — Considérant  que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  coDlestaliou 
outre  le  poursuivant,  l'ordre  et  les  créanciers  sommés  de  produire  sur 
le  uiorilaiil  des  Hoiuuies  a  distribuer,  le  juge-couimissaire  doit,  aux 
Icraïc»  de  l'art.  7iio,   C.I'.C,   dresser  l'élal  de  coUocation  provisoire  j 
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Considérant  que  néanmoins,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  le  juge-com- 
missaire a  cru  devoir  ordonner  d'office,  et  sans  aucune  demande  de  la 
partie,  le  renvoi  de  l'affaire  à  l'audience,  pour  être  statué  par  le  tribu- 
nal sur  le  mérite  d'une  clause  par  laquelle  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
d'adjudication  du  14  mars  I8it  a  stipulé  qu'il  lui  serait  compté,  en  sus 
du  prix  d'adjudication,  dix  centimes  par  franc  pour  frais  et  honoraires; 

Considérant  que  ces  dix  centimes  ont  été  payés  par  les  appelants,  et 
n'ont  fait  l'objet  d'aucunes  conclusions  devant  les  premiers  juges  ;  que 
les  intimés  créanciers  produisants  n'ont  fourni  à  cet  égard  eux-mêmes 
aucune  demande,  et  que  même  par-devant  la  Cour,  ils  s'en  remettent  à 
sa  prudence; 

Considérant  que  le  juge  ne  peut  prononcer  que  sur  les  conclusions 
prises  devant  lui,  que  dès  lors  il  aurait  dû  régler  directement  l'ordre, 
et  que  le  tribunal  devait  ordonner,  sans  égard  au  recours  à  lui  fait, 
qu'il  serait  passé  outre  à  la  confection  de  cet  ordre  ; 

Par  ces  motifs,  obdo>'>'E  qu'il  sera  passé  outre  à  la  confection  de 
l'ordre  ouvert  entre  les  parties,  sur  les  éléments,  résultant  de  l'adjudi- 
cation du  12  mars  1841,  et  de  la  notification  faite  par  les  acquéreurs, 
sauf  les  droits  des  intéressés  contre  le  notaire^  s'il  y  a  lieu. 

DulOjam.  1843.  

COUR  ROYAtE  DE  BORDEAUX. 

Dépens. — Liquidation. — Omission. — Exécutoire. — Répétition. 

Quoique  les  jugements  en  matière  sommaire,  doivent  contenir 
la  liquidation  des  dépens  adjugés,  la  partie  condamnée  peut  néan- 
moins être  forcée  de  payer  les  dépens  omis  dans  la  liquidation , 
sur  l'exécutoire  délivrêpostériexirement  à  des  experts  par  exemple.' 
(Art.  1  et  5;  Décr.  16fév.  1807). 

Si  ces  dépens  ont  été  payés  par  la  partie  adverse,  elle  doit 
les  lui  rembourser.  Mais  elle  a  le  droit  de  former  opposition  à 
l'exécutoire ,  et  ne  peut  être  forcée  de  rembourser  que  les  frais 
taxés  sur  son  opposition  ,  sauf  le  recours  de  la  -partie  adverse 
contre  les  experts.  (Art.  6  du  décret.) 

(Alezais  C.  Fondevielle  et  autres.) 

Les  sieurs  Alezais  et  Fondevielle  étaient  en  procès  devant  la 
Cour  royale  deBordeaux,  au  sujet  d'unmarché  de  chevaux  conclu 
entre  eux.  Le  sieur  Fondevielle  demanda  l'expertise  pour  faire 
vérifier  les  vices  dont  les  chevaux  étaient  atteints.  L'expertise 
ordonnée,  les  expertsprocédèrent  et  déposèrent  leur  rapport  au 
greffe  de  la  Cour,  et  un  arrêt  condamna  les  sieurs  Alezais  aux 
dépens. 

La  cause  étant  sommaire  de  sa  nature ,  les  frais  furent  li- 
quidés dans  le  dispositif  même  de  l'arrêt.  Mais  on  omit  d'y  com- 
prendre la  taxe  des  honoraires  des  experts. 

Les  sieurs  Alezais  payèrent  les  frais  sur  le  commandement 
qui  leur  fut  signifié. 

Plus  tard  les  experts  obtinrent  exécutoire  contre  Fondevielle, 
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pour  leurs  honoraires,  et  celui-ci,  après  les  avoir  payés,  pour- 
suivit son  remboursement  contre  les  frères  Alezais. 

Ceux-ci  opposèrent  une  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ce  qu'en 
matière  sommaire,  les  dépens  doivent  être  liquidés  dans  la  dé- 
cision, et  qu'avant  payé  ce  qui  était  énoncé  dans  l'arrêt,  ils  n'é- 
taient plus  redevables  d'aucuns  frais.  — Subsidiairement,  ils 
formèrent  opposition  contre  l'exécutoire,  et  établirent  que  le 
nombre  de  vacations  était  exagéré ,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
tenus  que  de  ce  qui  serait  légitimement  dû. 

Abrét. 

LaCodb; — Atlendii  que  Fondevielle  avait  intérêt  à  acquitter  le 
montant  de  l'exécutoire  sur  la  taxe  des  vacations  des  experts  Guiche- 
net,  Ciimard  et  Dupont,  puisque  c'est  contre  lui  qu'il  a  été  délivré  ; 
que  Fondevielle  était  autorisé,  dès  lors  ,  à  pojrsuivrc  son  rembourse- 
ment contre  les  frères  Alezais  ,  condamnés  à  payer  les  dépens  dont  le 
coût  desdites  vacations  faisait  partie  ; 

Attendu  que  les  frères  Alezais  sont  recevables  à  se  pourvoir,  par 
Toie  d'opposition,  contre  ladite  taxe  et  à  en  demander  la  réduction  ; 

Attendu  que  la  demande  en  réduction  est  suffisamment  justifiée ,  et 
qu'il  ne  doit  être  alloué  que  22  vacations  au  lieu  de  34  ; 

Attendu  qu'il  est  juste  d'accorder  à  Fondevielle  un  recours  contre  les 
«xperts,  pour  répétition  de  l'excédant  par  lui  payé  du  montant  des- 
diles  vinj;t-deux  vacations  : 

Statuant  sur  l'opposition  d' Alezais  frères  à  l'exécutoire  délivré  aux 
experts  Guichenet,  Gimard  et  Dupont,  réduit  le  montant  de  la  taxe  de 
leurs  vacations  à  la  somme  de  176  fr.  pour  le  montant  de  22  vacations; 
DIT  qu'il  sera  donné  suite  aux  commandements  de  Fondevielle,  à  con^ 
currence  de  cette  somme  et  du  coAt  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
employé  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'expertise  ; 

CoïCDAMNF.  Guichenet,  Gimart  et  Dupont  à  rembourser  chacun  32  fr. 
à  Fondevielle,  pour  trop  perçu  sur  leurs  honoraires  réduits,  ainsi  qu'il 
Tient  d'être  dit,  de  la  somme  totale  de  96  fr.  ; — Compense  les  dépens 
entre  les  parties  en  cause; — Codamne,  toutefois,  les  frères  Alezais  au 
coût  de  l'arrêt,  s'ils  le  rendent  nécessaire;  néanmoins,  le  timbre  et  en- 
registrement de  la  minute  dudil  arrêt  étant  à  leur  charge. 

Du  28  fév.  18i5.— S-'ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens. — T«)rt9. — Appel. 

L'appel  d'un  jugement,  quant  au  chef  des  dépens,  estreeevablêf 
lorsque  le  débat  sur  le  fond  n'a  été  jugé  qu'en  premier  ressort,  alort 
»4me  que  les  dépens  ne  s'élèveraient  pas  à  1500  fr. 

Un  jugement  ne  peut,  en  donnant  gain  de  oause  à  une  partie,  et 
êH  recotmaissant  qu'elle  n'a  aucun  tort  d  se  reprocher,  la  condamMT 
aux  dépens.  (Art.  130.  C,P  C.) 
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(Mesnil  C.  Mouchard.) 

'  Par  jugement  du  tribunal  d'Evreux ,  le  sieur  Mouchard  avait 
été  débouté  de  sa  demande  en  résiliation  de  bail  formée  contre 
Mesnil,  son  fermier,  mais  celui-ci  avait  été  condamné  aux  dé- 
pens. 

Sur  son  appel,  Mouchard  opposa  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  les  dépens  ne  s'élevaient  pas  à  1500  francs. 

Akbêt. 

^  La  Cour; — Attendu  que  les  dépens  s'identifient  et  se  confondent  avec 
le  principal  dont  ils  sont  l'accessoire  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  en  être 
séparés  pour  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  l'appel  portant  sur  les 
dépens  seulement  est  recevable  ; 

Or,  attendu  que  les  premiers  juges  étaient,  quant  au  principal, 
saisis  d'une  action  dont  l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée;  que,  par 
suite,  l'appel,  encore  qu'il  ne  porte  que  sur  les  dépens  et  qu'il  n'excède 
pas  1,500  fr.,  est  recevable;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Au  fond  : 
■'  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  130,  C. P.C.,  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens; 

Attendu  que  le  jugement  n'estpoint  attaqué  au  principal; 

Attendu  que  ce  jugement  accueille  les  prétentions  de  Mesnil  et  ne 
lui  attribue  même  aucun  tort;  que  cependant  il  le  condamne  aux  dé- 
pens, ce  qui  constitue  une  fausse  application  dudit  article  130  : 

Réformant,  cohdamne  Mouchara  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel. 

Du  27  déc.  1844.-2«  ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Dépens  réservés. — Dernier  ressort. — Référé. 

Lorsque  les  frais  d'un  référé  ont  été  réservés  pour  être  joints  au 
fond,  ils  sont  considérés  comme  un  accessoire  delà  demande  prin- 
cipale :  ils  ne  peuvent  être  comptés  pour  la  détermination  du  taux 
du  dernier  ressort. 

(Dame  Duclos  C.  Roux.  ; 

Le  sieur  Roux,  locataire  de  la  dame  Duclos  ,  avait  introduit 
un  référé  contre  son  propriétaire  ,  pour  voir  nommer  un  expert 
chargé  de  constater  l'état  des  lieux,  dans  lesquels  la  dame  Du- 
clos devait  faire  des  réparations.  L'ordonnance  désigna  un 
expert  et  réserva  les  dépens  pour  être  joints  au  fond. 

Au  principal,  la  dame  Duclos  fut  condamnée  à  payer  160  fr, 
de  dommages  au  sieur  Roux,  qui  en  avait  demandé  1,500.  Les 
frais  du  référé  n'étaient  pas  compris  dans  cette  demande. 

Appel  de  la  dame  Duclos.— Fui  de  non-recevoir  prise  de  ce 
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3 lie  le  jiif;eniont  était  rendu  on  dernier  ressort,  puisque  les  fraiS' 
u  référé  ne  devaient  point  s'ajouter  au  taux  de  la  demande. 

Arrêt. 

La  Coca; — Attendu  que  les  frais  de  l'ordonnance  en  référé  n'y  sont 
pas  liquidés  et  qu'ils  sont  réservés  au  contraire  ; 

Attendu  que  ces  frais,  ainsi  ([ue  ceux  du  rapport,   sont    confondus 
avec  les  irais  et  dépens  du  jugement  dont  est  appel; 

Qu'ils  sont  évidemment  accessoires  de  la  demande  et  ne  peuvent  en 
augmenter  le  chiffre  pour  dépasser  le  premier  ressort; 
^  Déclare  la  dame  Duclos,  non  recevable  eu  son  appela  etc. 

Du  2Gjudl.l8U.— 2^cli. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Dépens.^ — Dol. — Domma£;es-intérèts.  — ■  Faux  frais. — Consultation.— 
Plaidoirie. — Vojage. 

La  "partie  qui  succombe  dans  une  instance  dirigée  contre  elle 
j)Our  dol  et  fraude,  peut .  outre  les  dépens,  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  pour  faujc  frais,  tels  que  ceux  de  consultation, 
plaidoiries  et  voyages. 


Le  sieur  Paisselier  ayant  formé  contre leshéritiersBontat,  une 
demande  en  domma{jes-intérèls  pourquasi-délit  dommageable, 
voulait  faire  comprendre  dans  les  dépens ,  auxquels  ,  eu  cas  de 
perte  du  i)rocès, ils  devaient  être  condamnés, une  somme  de2,607 
francs,  pour  faux  frais  de  plaidoiries,  consultations,  et  2,200  fr., 
pour  voyages  faits  à  l'occasion  des  alîaires  de  la  succession 
Bontat.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  le  26juill.  1844,  un 
jugement  qui  rejeta  cette  demande  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  troisième  cbef,  par  lequel  il  est  réclamé  2,607  fr. 
pour  consultations  et  lionoraircs  de  plaidoiries  que  Paisselier 
aurait  payés  à  raison  des  instances  en  nullité  des  ventes  et  re- 
ventes frauduleuses  ; 

«  Attendu  que  ces  sortes  de  dépenses  sont  par  leur  nature  à  la 
charge  des  parties  litijjantes;  que  le  lé{;is!ateur  l'a  si  bien  entendu 
ainsi,  que,  par  une  disposition  du  taiif ,  il  a  Fixé  la  souinjc  que 
la  partie  eondanmée  aux  déi)ens  devait  supporter  pour  les  liouo- 
raircs  de  plaidoiries  de  l'avocat  adverse;  qu'il  suit  de  là  qu'au- 
cune répétition  ne  peut  ètic  faiti;  au  delà; 

((  Ouc  (juaiit  aux  consultations,  ia[)arlie  (juilesa  prises  l'ayant 
fait  dansson  uni(jue  intérêt,  ne  saurait  avoir,  sous  le  titre    de 
doiiimagcs-intéréis  ,    action  en  remboursement  de  ce  qu'elle  a 
déboursé  à  ce  sujet. 
.   ^ur  le  quatrième  chef,  à  fin  de  remboursement  de  2,200  fr.. 
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pour  fondsqui  auraient  été  remis  à  Pabio-Royet,  mandataire  de 
Paisselier,  à  l'occasion  de  voyages  que  ledit  mandataire  aurait 
ftiitsdans  les  Pyrénées  pour  les  affaires  de  la  succession; 

Attendu  (jue  Paisselier  ,  comme  héritier  bénéficiaire  de  sou 
frère,  devait  nécessairement  se  rendre  sur  les  lieux  ou  y  envoyer 
un  mandataire  pour  prendre  possession  desdits  biens  : 

Qu'il  eût  dû  le  faire  dès  l'ouverture  de  la  succession  ;  et  que 
s'ill'eût  fait,  il  n'eût  certainement  pas  été  fondé  à  se  faire  in- 
demniser par  Bontat  des  dépenses  qu  il  eût  faites...  » 

Appel  de  la  part  de  Paisselier. 

Arrêt. 

La  Cour;- —  En  ce  qui  touche  ta  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  Paisselier,  contre  les  héritiers  Bontat,  sur  les  chefs  relatifs 
aux  fauï  frais  des  procès  que  Paisselier  a  dû  intenter  à  Bontat  en  res- 
titution des  biens  indûment  vendus  et  en  reddition  d'e  comptes  ,  aux 
voyages  du  mandataire  Pabio-Royet,  pour  introduction  de  cette  in- 
stance, aux  levées  d'actes  notariés  qui  en  ont  été  la  conséquence]; 

Considérant  qu'en  matière  de  dol  et  de  fraude  la  partie  qui  succombe 
peut,  suivant  les  circonsiances,  être  condamnée,  indépendamment  des 
dépens,  à  des  dommages-intérêts  pour  tous  les  faux  frais  auxquels  les 
actes  attaqués  ont  dû  donner  lieu  ;  que  c'est  le  cas  d'user  de  cette  fa- 
culté dans  la  cause,  les  ventes  faites  par  Bontat  ayant  été  annulées 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ;  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  à  cet  égard  les  dommages-intérêts,  et  qu'elle  les  arbitre  à 
une  somme  de  quatre  mille  huit  cent  sept  francs. 

Sur  tous  les  autres  chefs  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du  19  avril  18i5.— 3-  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Avoué. — Honoraires.— Avocat. — Déboursés. 

L'avoué  a  mandat  pour  payer  à  l'avocat  les  Jionoraires  qui  lui 
sont  dus;  il  peut  les  réclamer  au  client  comme  déboursés. 

(Cadot  C.  M'  Masson.) 

Le  sieur  Cadot  avait  constitué  ]\P  Masson  dans  deux  affaires 
pendantes  devant  la  Cour  de  Rouen.  La  discussion  de  l'une  de 
ces  affaires  fut  confiée,  de  l'avis  du  sieur  Cadot ,  à  un  avocat 
désigné  ,  à  qui  ]\P  Masson  paya  ses  honoraires.  Il  en  porta  le 
chiffre  dans  le  compte  de  ses  déboursés.  Le  sieur  Cadot  refusa 
de  payer  ces  honoraires,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  donné  au- 
cun mandat  à  cet  éeard  à  M«  Masson. 


(1)  V.  Paris,  22  nov.  1838  (J.Àv.,  t.  57 ,  p.  140).— Douai,  26  mars  1840.  — 
Contra,  Orléans,  16  fév.  1843. 
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Arhèt. 
La  Cour; — Attendu  ciu'en  principe  l'avoué  a  droit  à  la  répétition  de 
ses  déboursés  comme  à  roblention  de  ses  honoraires;  —  Qu'en  fait,  il 
est  établi  que  Cadot  a  connu  et  approuvé  le  choix  de  l'avocat  fait  par 
l'avoué,  en  recommandant  son  affaire  à  leurs  soins  communs;  —Qu'ainsi 
l'avoué  a  eu  qualité  pour  pajer  à  l'avocat  ce  qui  lui  était  dû  pour  hono- 
raires, saufà  la  partie  l'exercice  du  droit  résultant  de  rart.44  du  décret  da 
14  déc.1810,  d'en  faire  régler  le  quantum  ^at  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre. 

Du  5  déc.  18i4.— 2"  ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Avoué. — Honoraires. — Prescription. — Possession  de  pièces. 
Lorsqu'un  ai^ouc  a  conservé  dans  ses  mains  les  pièces  de  la  pro- 
cédure,   la  prescription  de   deux  ans  ne  peut  lui  être  opposée. 
ce,  art.  2273.)  (1) 

(M*  Poussier  C.  Lavallée.) — Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  la  prescription  à  bref  délai  est  fondée 
sur  la  présomption  de  paiement, 

Que,  dans  l'espèce,  cette  présomption  est  repoussée  par  ce  fait  que 
les  pièces  de  la  procédure  dont  il  s'agit  sontencore  en  la  possession  de 
M.  Foussier  ; 

Attendu  que  Lavallée,  entendu  en  personne  à  l'audience,  n'a  pu  pré- 
ciser quand  ni  comment  il  se  serait  libéré,  qu'ainsi  il  est  prouvé  pour 
le  tribunal  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Condamne  Lavallée  à  pajer  374  fr.  et  accessoires. 

Du  3  juin  18i5.— 5*  ch. 


LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOI. 

Conseil  d'Etat.— Organisation.— Personnel,  —-Afiaires  contentieuses. 
Loi  sur  le  conseil  d'Etat. 
Lodis-Philippb,  etc. 
TITRE  ï^'.—De  la  composition  do  conseil  d'état. 
Art.    1".    Le  conseil   d'Etat  est  conqiosé  :  1»  des  ministres  sccré- 


fl)  An.il     Inh.dfi  In  Seine,  2i  j.inv.  iHi'S.^  ('ontrà,  Cnss.,  10 mai  1836.— 
I.  oimuon  jle  1,1  (,„ur  .le  riiss,ilion  scml.lc  plus  r..nroniie  au  loxlc  et  à  Tosprit 

„«  .»!".  "..imlMT-l'       I  '^  ""«Prcsomplion  juris  c(  de  jure,  contre  laquelle  on 
no  peut  admettre  quo  le  serment. 
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taires  d'Etat  ;  2*  de  conseillers  d'Etat  ;  3»  de  maîtres  des  requêtes; 
i"  d'auditeurs. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice, est  président  du  conseil  d'État  ;  un  vice-président  est  nommé  par 
le  roi.  Il  préside  le  conseil  d'Elat  en  l'absence  du  garde  des  sceaux  et 
des  ministres.  Il  préside  également  les  différents  comités  lorsqu'il  le 
juge  convenable. 

Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes ,  est 
attaché  au  conseil. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  sont  en  service  ordinaire  ou 
en  service  extraordinaire. 

§  l^"". — Service  ordinaire. 

Art.  4.  Le  service  ordinaire  se  compose  :  1°  de  trente  conseiller» 
d'Etat,  y  compris  le  vice-présidenldu  conseil  d'Etat  et  les  vice-prési- 
dents de  comité  ;  2"  de  trente  maîtres  des  requêtes  j  3°  de  quarante- 
huit  auditeurs. 

Art.  5.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction  pu- 
blique. 

Art.  6.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  in- 
dividuelle délibérée  en  conseil  des  ministres,  et  contre- signée  par  le 
garde  des  sceaux. 

Art.  7.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux  classes. 
La  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  vingt-quatre.  Nul  ne  peut 
être  nommé  auditeur  de  première  classe  s'il  n'a  été  ,  pendant  deux  ans 
au  moins,  auditeur  de  seconde  classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe  est  arrêté,  par  ordon- 
nance royale,  au  commencement  de  chaque  année.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  sur  ce  tableau  cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat, 
loutefois  les  auditeurs  de  première  classe,  et  les  auditeursdedeuxiéme 
classse  ayant  plus  de  trois  ans  d'exercice  ,  ne  peuvent  être  exclus  du 
tableau  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale.  Tout  auditeur ,  après 
six  ans  d'exercice,  cesse  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'Etat,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes  ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept 
ans;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans,  licencié  en  droit  ou  licen- 
cié ès-sciences,  et  s'il  n'a  en  outre  été  jugé  admissible  par  une  com- 
mission spéciale. 

La  composition  dé  cette  commission  et  les  conditions  de  l'examen 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Nul  auditeur  ne  peut  être  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'a,  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  fait  partie  de  la  première  classe. 

§  2. — Service  extraordinaire. 

Art.  9.  Le  service  extraordinaire  se  compose  :  1°  de  trente  con- 
seillers d'Etat  ;  de  trente  maîtres  des  requêtes.  Le  titre  de  conseiller 
d'Etat  ou  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ne  peut 
être  conféré  qu'à  des  personnes  remplissant  ou  ayant  rempli  des]fonc- 
lions  publiques. 
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Art.  10.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  peuvent 
prendre  part  aii\  travaux  et  délibcralions  du  conseil  que  lorsqu'ils  y 
sont  autorisés.  Chaque  année ,  la  liste  des  conseillers  d'Etat  auxqueïs 
cette  autorisation  est  accordée  est  arrêtée  par  ordonnance  royale.  Le 
nombre  des  conseillers  d'Etat  ainsi  autorisés  ne  peut  excéder  les  deux 
tiers  du  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

Art.  11.  Peuvent  être  nommés  par  le  roi  conseillers  d'Etat  ou  maîtres 
des  requêtes  honoraires,  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes qui,  pendant  dix  ans  au  moins,  ont  fait  partie  du  conseil. 

TITRE  n. — Des  FO>CTioifs  du  conseil  d'état. 

Art.  12.  Le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  h  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  loi  ou  d'ordonnance,  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  parles  ministres,  il  est  nécessairement  appelé  à 
donner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  de  ce* 
règlements.  Il  propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les  alfaires  ad- 
ministratives ou  contentieuses  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires. 

TITRE  III. — Des  formes  de  procéder. 
§  1*'. — Matières  administratives. 

Art.  13.  Pour  l'examen  des  afifaires  non  contentieuses,  le  conseil 
d'Etat  est  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers  départements 
ministériels. 

Cette  division  est  opérée  par  une  ordonnance  royale. 

Les  ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités  correspondant 
à  leur  ministère.  Dans  chaque  comité,  un  vice-président  est  nommé 
par  le  roi. 

Une  ordonnance  royale  ,  délibérée  en  conseil  d'Etat  ,  détermine, 
parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  doivent  être  délibérés  dans  la  forme 
des  règlcMïonts  d'administration  piiblif|ue ,  quels  sont  ceux  qui  ne  se- 
ront soumis  <iu'à  l'examen  des  comités  ,  et  qui  peuvent  ne  pas  être 
portés  à  l'assend)léc  générale  du  conseil  d'Etat. 

Art.  li.  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont  prises  en  assem* 
Liée  générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires  d'Etat, 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  des  conseillers  d'Etat 
en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer  aux  travaux  et  délibé- 
rations du  conseil. 

lille  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un  des  mi- 
nistres présents  à  la  séance,  cl  à  défaut,  par  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat. 

Art,  15.  Les  maîtres  des  reqnéles  en  service  ordinaire,  les  maîtres 
des  retpn-les  en  service  extraordinaire,  et  les  auditeurs  assistent  à  l'as-» 
semblée  générale. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  af- 
faires, et  voix  dclibér.ilive  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs.  Les 
auditeurs  ont  voix  délibérntive  à  leur  comité,  et  voix  consultative  à 
l'assemblée  générale  dans  les  aifuires  dont  ils  sont  rapporteurs. 
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Art.  16,  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les 
ministres,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne 
sont  présents.  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  présents  à  la 
séance  est  appelé  avec  voix  délibérative. 

Art.  17.  Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  de 
l'assemblée  générale  mentionnent  que  le  conseil  d'Etat  a  été  entendu. 
_  Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  d'un  ou  plu- 
sieurs comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  entendus. 

§  2*=. — Matières  administratives  contentieuses. 

Art.  18.  Indépendamment  des  comités  établis  en  exécution  de 
l'art.  13,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et 
de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses. 

Ce  comité  est  présidé  par  le  vice-président  du  conseil  d'Etat.  Il  est 
composé  de  cinq  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  y  compris  le 
vice-président,  et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire et  d'auditeurs  déterminé  par  l'ordonnance  royale  rendue  en  exé- 
cution de  Tart.  13  ci-dessus. 

Les  questions  posées  par  le  rapport  seront  communiquées  aux 
avocats  des  parties  avant  la  séance  publique  indiquée  par  l'art.  21  ci- 
après  (1). 

Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  contentietra: 
et  au  conseil  d'Etat  par  celui  des  membres  du  comité  qui  a  été  désigné 
à  cet  effet  par  le  président.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibé- 
rative au  comité  et  au  conseil  d'Etat  dans  les  affaires  dont  ils  font  le 
rapport;  ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  autres.  Les  auditeurs 
ont  voix  délibérative  au  comité,  et  voix  consultative  au  conseil  d'Etat, 
dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

Art.  20.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  désignés 
chaque  année  par  le  garde  des  sceaux  ,  remplissent  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi.  Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du  conten- 
tieux. 

Art.  21.  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  est  fait  au  conseil 
d'Etat  en  séance  publique.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  ont  seuls  le  droit  d'y  siéger;  les  audi- 
teurs y  assistent.  La  séance  est  présidée  par  le  garde  des  sceaux ,  et 
en  son  absence  par  le  vice-président  du  conseil  d'Etat.  Après  le  rap- 
port, les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter  des  observations 
orales  ;  le  commissaire  du  roi  donne  ses  conclusions  dans  chaque 
affaire. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibé- 
rations relatives  aux  recours  dirigés   contre  la  décision  d'un  ministre^ 


(1)  Cette  innovation  a  beaucoup  plus  d'importance  qu'il  ne  le  paraîtrait 
au  premier  aperçu.  Au  moyen  de  la  communication  dont  il  s'agit,  les  avo- 
cats connaîtront  à  l'avance  toute  question  soulevée  pour  la  première  fois 
devant  le  comité  du  contentieux  ,  et  pourront  entrevoir  ou  pressentir  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  dans  l'avis  préparatoire  de  ce  comité.  —  La  plaidoirie  à 
l'audience  publique  aura  ainsi  des  bases  certaines. 
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lorsque  celte  décision  a  été  préparée  par  une  délibération  de  comité  à 
laquelle  ils  ont  pris  part. 

An.  23.  ï,e  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer,  si,  non  compris  le 
garde  des  sceaux,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibé- 
rative  ne  sont  présents.  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair, 
le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  attachés  au  comité  qui  a  pré- 

Earé  l'instruction  de  l'affaire  en  délibération  est  appelé  avec  voix  déli- 
érative. 

Art.2i.  La  délibération  n'est  pas  publique. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des  délibé- 
rations^ lequel  fait  mention  des  membres  présents  et  ayant  délibéré. 
L'ordonnance  qui  intervient  est  contresignée  par  le  garde  des  sceaux. 
Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  elle  ne 
peut  être  rendue  que  ae  l'avis  du  conseil  des  ministres;  elle  est  moti- 
vée, et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois.  Dans  tous 
les  cas,  elle  est  lue  en  séance  publique. 

Art.  25.  Le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d'Etat  mentionne 
l'accomplissement  des  dispositions  des  art,  19,  20,  21,  22,  23  et  24  de 
la  présente  loi.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées, 
l'ordonnance  du  roi  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révision,  lequel 
est  introduit  dans  les  formes  de  l'art.  33  du  décret   du  22  juill.  1806. 

Art.  26.  Sont  applicables  à  la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil 
d'Etat,  les  dispositions  des  art.  88  et  s.,  C.P.C.,  sur  la  police  des  au- 
diences. 

Art.  27.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  concernant  le  conseil 
d'Etat  sont  abrogés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

Art.  28.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  conseillers  d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  actuellement  en  exercice. 

En  dehors  de  la  liste  des  trente  conseillers  d'Etal  en  service  extra- 
ordinaire, et  des  trente  niaitres  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
qui  sera  arrêtée  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  présente  loi ,  les  con- 
seillers d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
nommés  avant  le  1"  janv.  1845,  pourront  être  maintenus  dans  leur 
titre. 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  qui,  au  l*""  janv. 
18V5,  participaient  aux  travaux  du  conseil  d'Etat,  pourront  être  auto- 
risés à  continuer  d'y  participer,  en  dehors  du  nombre  fixé  par  l'art.  9. 

Jus(|u'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres  dos  requêtes  participant  aux 
travaux  du  conseil  d'Etat  ait  été  réduit  à  trente,  il  ne  pourra  être  fait 
qu'une  nomination  sur  deux  vacances. 

Art.  29.  Les  auditcursactnellomentcn  exercice  et  qui  ont  été  nommés 
antérieurement  à  rordoiiiiancc  du  18  sept.  1839  ,  ne  cesseront  leurs 
fonctions  que  successivement,  par  tiers,  suivant  leur  ancienneté  ,  et 
d'année  en  année,  à  partir  du  l^''  iiov.  18'(5.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  auditeurs  ait  été  réduit  à  quarante-huit ,  il  ne  pourra  être  nommé 
plus  de  huit  auditeurs  chaque  année. 

Du  21  juill.  18'»5. 
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LOI. 

Chemins  de  fer. — Police.— ConsetTation. — Voirie. 

Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
Louis-Philippe,  etc. 
TITRE  I«'. — Mesures  helatites  a  la  conservation  des  chemins 

DE   FER. 

Art.  !«'.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font 
partie  de  la  grande  voirie. 

Art.  y.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur 
la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés, 
talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  roules,  et  d'interdire,  sur 
toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et 
autres  objets  quelconques. 

Art.  3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent  :  l'alignement,  l'écoulement  des  eaux ,  l'oc- 
cupation temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparalion,  la  dislance  à 
observer  pour  les  plantations  et  l'élagage  des  arbres  plantés ,  le 
mode  d'exploitation  des  raines,  minières,  tourbières,  carrières  et  sa- 
blières, dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet. 

Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'entretien  des  che- 
mins de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  publics. 

Art.  4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l'étendue  de  la  voie.  L'administration  déterminera,  pour  chaque  ligne, 
le  mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas 
été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effectuée.  Partout  où 
les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre,  des  bar- 
rières seront  établiciet  tenues  fermées,  conformément  aux  règlements. 

Art.  5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemia 
de  fer.  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du  dé- 
blai, soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  Ii,'ne  tracée,  à  un  mètre 
cinquante   centimètres  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer, 
pourront   être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se  tiouveronl  à  cette 


être  remplies. 

Art.  6.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai 
de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux 
riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  des  excavations 
dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  me- 
surée à  partir  du  pied  du  talus. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  concessïon- 

Lxix.  27 
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naires  ou  fermiers  de  l'exploitation  du  chemiD  de  fer  aient  été  entendus 
ou  dûment  appelés. 

Art.  7.  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  vingt 
mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  cou- 
vertures en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin ,  et  aucun  autre  dépôt 
de  matières  inflammables.  Celte  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts 
de  récoltes  faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

Art.  8.  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de 
fer,  aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets  non  inflammables  ,  ne  peut  être 
établi  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet.  Cette  autorisation  sera 
toujours  révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  1"  pour  former,  dans  les  localités 
où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflam- 
mables, dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  et  du  chemin  ; 
2°  pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  né- 
cessaires à  la  culture  des  terres. 

Art.  9.  Lorsque  la  siireté  publique,  la  conservation  du  chemin  et  la 
disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées  par  les 
articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances 
royales  rendues  après  enquêtes. 

Art.  10.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  parla  loi  des  16-24  août 
1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  l'exige, 
l'administration  pourra  faire  supprimer  ,  moyennant  une  juste  indem- 
nité, les  constructions,  plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres ,  existant  dans  les  zones  ci- 
dessus  spécifiées  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  l'avenir,  lors  de  rétablissement  du  chemin  de  fer. 

L'indemnité  sera  réglée  pour  la  suppression  des  constructions,  con- 
formément aux  titres  iv  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18U  ;  et,  pour 
tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  18U7. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie. 

Klles  seront  punies  d'une'amcnde  del6  à  300  francs,  sans  préjudice, 
s'il  T  a  lieu,  des  peines  ])orlées  au  Code  pénal  et  au  litre  m  de  la  pré- 
sente loi.  Les  contrevenants  seront  en  outre  condamnés  à  supprimer, 
dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  exca- 
vations, couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispo- 
sitions précédentes. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  celte  condamnation  dans  le  délai 
iixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera 
recouvre  contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

TITUK  II. — Df.S  contraventions  de  voirie  commises  PAU  LES  cox- 
CESSIONNAIBES  OU    FERMIERS    DE    CUEMIKS  DE  FER. 

Art.  12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
ou  aux  dci  i^'ioiis  leiidms  en  exécution  d«'  ces  clauses,  en  ce  qui  con- 
cerne le  hei\icedcla  iia\i;;ation,  la  \iabilité  des  roules  royales,  uéparle- 
iiieiitales  el  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  <les  eaux,  procès-verbal 
sera  dressé    de  lu  conUa\enliun  ,  soit  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
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chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes-mines  et  pï- 
queurs,  dûment  assermentés. 

Art.  13.  Les  procès-verbaus,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
seront  notifiés  administralivement  au  domicile  élu  par  le  concession- 
naire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  prélet,  et  transmis  dans  le  même 
délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  contravention. 

Art.  l'(.  Les  contraventionsprévues  par  l'art.  12  seront  punies  d'une 
amende  de  300  fr.  à  3,000  fr. 

Art.  15.  L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre  immédiatement 
toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage  ,  ainsi  qu'il 
est  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  recou- 
vrés ,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte^ 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  III. — Des  mesures  relatives  a  la  sûreté  de  la  circula- 
tion SUR  les  chemins  ue  fer. 

Art.  16.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie 
de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  ou 
employé  un  moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou 
les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  puni  de  mort  ;  et,  dans  le  second ,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art,  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  au- 
teurs, instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis 
comme  coupables  du  crime,  et  condamnes  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  l'auront  personnellement  commis,  lors  même  que  la  réunion  sédi- 
tieuse n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la 
voie  de  fer.  Toutefois ,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort 
sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'égard  des 
chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions ,  parla 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art.  16,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de 
remplir  toute  autre  condition.  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  ou  conJilion,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs.  Si  la  menace 
avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  à  300 
francs.  Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

Art.  19.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontairement, 
causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations  ,  un  accident 
qui  a'.'.ra  occasionné  des  blessures  ,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs.  Si  l'accident 
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a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  ,  l'emprisonnement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à  3,000  francs. 

Art.  20.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné  son 
poste  pendant  la  marche  du  convoi. 

Art.  21.  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  lespiéfets,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  desdites 
ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  i6  à  3,000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année ,  l'amende  sera  portée  au  double, 
et  le  tribunal  pourra  ,  selon  les  circonstances,  prononcer  en  outre  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront 
responsables,  soit  envers  l'Etat ,  soit  envers  les  particuliers,  du  dom- 
mage causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre 
quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers, 
si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

Art.  23.  Les  crimes  ^  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les 
litres  1"  et  3 de  la  présente  loi,  pourront  être  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés  concurremment  par  les  officiers  de  la  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  des  ponts  et  cnaussées  et  des  mines,  les  con- 
ducteurs, garde-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes  nommés  ou 
agréés  par  l'administration  et  dûment  assermentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  domicile ,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du 
chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés. 

Art.  2i.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ceux  qui  auront  été 
dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  devront 
être  affirmés  dans  les  trois  jours,    à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 

1>aix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,   soit  de 
a  résidence  de  l'agent. 

Art. 25.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  agents  des  chemins  de  fer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
fieront  punies  des  peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinc- 
lions  faites  par  le  Code  pénal. 

Art,  26.  L'art.  4G3,  C.  l'en,,  est  applicable  aux  condamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  erimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  le  Code  pénal ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite 
pourront  être  cumulées,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

Du  21  juin.  1845. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Ordre. — Appel. — Décès. — Signification  à  l'avoué. — Héritiers. 

1°  L'art Aïl,  C.P.C,  n'est  pas  applicable,  enmatière  d'ordre. 
— Ainsi,  lorsqu'une  partie  décède,  dans  le  cours  d'une  instance 
d'ordre,  que  ce  décès  n'est  point  notifié  et  que  les  héritiers  ne  re- 
prennent pas  l'instance,  le  jugement  rendu  peut  être  signifié  régu- 
lièrement au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  défunte,  surtout  s'il 
a  occupé  depuis  le  décès  dans  les  contredits  à  l'ordre  et  dans  top- 
position  aux  qualités.  Par  suite,  les  héritiers  doivent,  sous  peine 
de  déchéance,  interjeter  appel  dans  le  délai  deV  art. IGS, C.P.C  (1), 

2"  L'art.  61 ,  C.P.C. ,  n'est  pas  ajyplicable  aux  actes  signifiés 
aux  avoués  dans  le  cours  d'une  instance. 

(Héritiers  Mosnier  C.  Laclaudure  et  Bouquet-Jolinières.) 

Les  époux  Théobald  Mosnier  étaient  parties  dans  une  instance 
d'ordre  pendante  devant  le  tribunal  de  Bellac.  La  dame  Mosnier 
décéda  le  12  janvier  1843 ,  et  ce  décès  ne  fut  point  notifié  :  de 
leur  côté,  les  héritiers  ne  reprirent  point  l'instance.  Le  9  juin 
suivant,  un  jugement  statua  sur  les  contredits  et  débouta  notam- 
ment lesépoux  ïhéobaldde  leurs  prétentions.  Les  qualités  de  ce 
jugement  furent  signifiées  aux  avoués  de  la  cause  ,  et  particu- 
lièrement, à  M^  Thomas,  avoué  des  époux  Mosnier,  qui 
y  fit  mettre  opposition.  Le  21  juin  le  jugement  lui  fut  signifié, 
et  il  paraît  que  toutes  les  formalités  de  l'art.  61,  C.  P.  C. ,  ne 
furent  point  remplies ,  lors  de  cette  signification  ;  après  quoi  le 
règlement  définitif  fut  opéré ,  et  les  bordereaux  de  collocation 
furent  délivrés. 

Les  héritiers  Théobald  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  le 
27  octobre. 

Arrêt. 

La  Cour  ;— Atlendu  que  les  matières  d'ordre  sont  régies  et  réglées 
par  un  texte  de  loi  spécial,  et  qu'on  ne  peut,  dans  cette  matière  toute 
exceptionnelle,  se  prévaloir  de  dispositions  qui  ne  lui  sont  point  appli- 
cables j 

Que,  dans  l'espèce  ,  il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  dont 
les  formes  et  les  délaissent  tracés  et  réglés  par  les  art.  763  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  763  précité,  l'appel  du  jugement  qui  a  slatué 
sur  l'ordre  provisoire  ,  n'est  point  reçu  ,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  les 
dis  jours  de  la  signification  à  avoué  j 


(J)  La  jurisprudence  a  même  admis,  en  principe  ,  que  !e  jugement  ne  de- 
i/ait  pas  être  signifié  à  la  partie.  Poitiers  ,  11  mai  1826  (J.Ay.,  l.  30,  p.  422); 
Cass.,  10  mai  1836  (J.Av.,  t.51,  p.439). 
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Allendu  que,   en  fait,  la  sij^nificalion  à  avoué  du  jugement  dont  est  . 
appel,  a  eu  lieu  le  2i  juin  I8i3,  et  que  ce  n'est  que  les  21  et  27  octobre 
suivants,    qu'il  en  a  été  interjeté   a|)pel,    plus  de  trois  mois  après  l'é- 
chéance du  délai  accordé  par   la  loi  en  cette  matière  ;    que  dès  lors 
l'appel  est  non  recevable  ; 

Que  c'est  vainement  qu'on  allègue  que  le  décès  delà  dame  Théobald 
Mosnier  que  représentent  aujourd'hui  les  appelants,  a  dû  suspendre 
les  délais  de  l'appel,  puisque  loin  qu'aucune  notification  de  ce  décès  ait 
été  fait-,  ce  qui  eût  été  nécessaire  pour  changer  les  errements  de  la 
procéd  ire  ,  l'avoué  «jui  occupait  avant  le  décès  ,  n'a  cessé  d'occuper 
postérieurement  et  de  faire  les  actes  de  son  ministère,  jusqu'au  juge- 
ment contradictoire  du  9  juin  1843,  soit  en  réclamant  de  nouveaux  dé- 
lais pour  faire  les  justifications  demandées  à  sa  partie,  soit  en  formant 
opposition  aux  qualités  du  jugement,  soit  en  y  contredisant,  ce  qui, 
eu  dehors  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  auxquelles  la  partie  qui 
poursuivait  l'exécution  du  jugement  devait  se  soumettre,  suuirait  pour 
indiquer  que  les  pouvoirs  dont  l'avoué  des  époux  Théobald  Mosnier 
avait  été  investi ,  lui  étaient  continués  ; 

Attendu  que  la  procédure  d'ordre  ne  se  termine,  d'ailleurs,  que  par 
la  clôture  arrêtée  définilivement  par  le  juge-commis;aire,  et  sur  les  m- 
cidents  de  lai[uelle  l'avoué  continue  à  avoir  mission  d'occuper,  à  moins 
d'une  volonté  contraire  émanée  de  la  partie,  ou  de  son  décès  légale- 
ment dénoncé  aux  autres  parties  en  cause,  pour  lesquelles  de  sembla- 
bles faits  sont  étrangers  et  dont  la  loi  ne  les  charge  pas  de  s'enquérir  ; 
Que  les  appelants  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de  ce  qu'aucun  aver- 
tissement ne  leur  a  été  donné,  ni  à  l'avoué  qui  occupait  pour  leur  mère, 
alors  qu'il  n'a  dépendu  que  d'elle  de  faire  celle  notification  j 

Attendu  que  c'est  aussi  sans  fondement  qu'on  invoque  les  disposi- 
tions de  l'art.  iV7,  C.P.C.;  que  le  législateur,  en  cette  matière,  a  tracé 
une  procédure  toute  spéciale  ,  dont  les  principaux  caractères  sont  la 
simplicité  et  la  célérité;  qu'en  outre  de  celle  considération  générale, 
l'impossibilité  d'appliquer  l'art.  Vl7  aux  matières  d'ordre,  résulterait 
de  la  force  raC-me  des  choses  ;  qu'en  etl'ct,  s'il  est  naturel  qu'en  matière 
ordinaire,  les  délais  de  l'appel  soient  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
condamnée  ,  s'il  devait  en  être  ainsi  par  cela  même  qu'aux  termes  de 
l'art.  H3,  C.P.C.,  la  signification  doit ,  dans  ce  cas  être  faite  à  per- 
sonne ou  domicile;  en  matière  d'ordre,  le  contraire  doit  nécessaire- 
ment avoir  lieu,  par  cela  même,  qu'en  cette  malière,  la  signification  ne 
doit  plus  être  faite  (|u'à  l'avoué  ; 

Attendu  que,  si  l'on  admettait  le  système  des  apjjclants  ,  on  pourrait 
mellrt"  la  partie  qui  oblient  un  jugement  dansl'impossibilité  d'arriveràla 
clôture  de  l'ordre.  ;i  la  distribution  dt  linilive  dos  deniers  ;  ([u'en  effet, 
la  partie  qui  aurait  obicuu  le  jugement  cl  cpii  voulant  en  poursuivre 
l'exéculiou,  aurait  lait  la  signification  à  avoué,  suivant  le  vœu  et  les 
prescriptions  de  l'art.  7G3 ,  et  <pii,  en  l'absence  de  toute  notiticalion 
du  décès,  aurait,  counnc  dans  l'espèce,  poursuivi  la  clôture  de  l'ordre 
et  la  di'livrance  définitive  des  bordereaux,  serait  exposée  à  voir  toute 
sa  procédure  détruite,  tous  les  cirets  de  celle  procédure  annulée,  plu- 
sieurs mois,  plusieurs  années  après,  suivant  la  négligence  ou  le  calcul 
des  héritierM  dune  |iarlic  dfccdée ,  (pii  chercheraient  ainsi  à  se  préva- 
loir d'un  décès  qu'ils  auraient  ou  jugé  inutile  de  notifier  ou  laisse 
ignorer  à  dessein  ; 


(  423  ) 

Qu'on  ne  saurait  admettre  un  pareil  système,  dont  le  résultat  serait 
de  détruire  toutes  les  garanties,  tous  les  effets  salutaires  de  la  loi,  en 
maliére  d'ordre,  et  de  prolonger  suivant  les  calculs  de  l'intérêt  ou  de 
la  mauvaise  foi ,  une  procédure  que  la  loi  a  voulu  simplifier  et  rendre 
prompte; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  signification  du  jugement  ne  contien- 
drait pas  les  formalités  voulues  pour  les  exploits  d'ajournements  par 
l'art.  61,  C.P.C: 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  exigé  l'accomplissement  de  ces  formalités 
pour  les  actes  signifiés  aux  avoués  dans  le  cours  d'une  instance  ; 

Qu'on  ne  peut  évidemment  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un 
autre,  et  que  ce  moyen  doit  être  écarté  comme  étant  sans  fondement; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  puisés 
dans  les  art,  447  et  61,  C.  P.C., déboute  les  parties  de  M^  Beaune- 
Beaurie,  de  leur  opposition;  maintient,  en  conséquence,  son  arrêt, 
en  OBDONNE  l'exécution  pure  et  simple. 

Du  7  juin  1844.— 3«cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ressort. — Demande   principale.  —  Demande  incidente. — Dommages- 
intérêts. 

La  demande  en  dommages-intérêts  far  le  défendeur  à  faction 
principale  contre  un  défendeur  incident,  far  exemple,  un  défen- 
deur en  garantie,  n'est  pas  fondée  exclusivemetit  sur  la  demande 
principale  elle-même;  par  conséquent,  elle  subit  les  deux  degrés  de 
juridiction,  si  elle  excède  le  taux  de  la  compétence  des  tribunaux 
d'arrondissement  en  dernier  ressort.  (C.Coiimi. ,  nouv.,  ait.  6.'i9, 
§3.)(1] 

(Vergers  C.  Pujol.) 

Le  sieur  Vergers  avait  souscrit  à  l'ordre  de  M.  Pujol  un 
billet  de  coinplaisance  de  1,291  fr.  90  cent.  Le  tiers  porteur  du 
billet  ayant  assigné  le  sieur  Vergers,  celui-ci  a  appelé  en  garan- 
tie le  sieur  Pujol  et  a  conclu  contre  lui  à  600  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Le  28 sept.  1840,  jugement  qualifié  en  dernier  ressort,  du 
tribunal  de  Bayonne  ,  qui  accueille  la  demande  en  garantie  et 
celle  en  dommages-intérêts  du  sieur  Vergers. 


(0  L'art.  639,  §  3,  C.  Comm.,  décide  que  les  tribunaux  de  commercp.  de 
même  que  les  tribunaux  civils,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838, 
prononcent  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-inléréts,  lors- 
qu'elles sont  fondées  exclusivemcni  sur  la  demande  principale  elle-même. Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la  demande  endommages  intérêts  n'é- 
tait pas  fondée  sur  lademande  principale  ;  les  premiersjuges  ne  devaient  donc 
pas  statuer  en  dernier  ressort,  puisque  les  demandes  principale  et  incidente, 
réunies,  excédaient  le  taux  de  leur  compétence  sans  appel. 
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Appel  par  le  sieur  Pujol. 

Le  13  juin.  1841,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  qui  infirme 
le  jugement  des  premiers  juges. 
Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Vergers. 

Abrêt. 

La  Cour;— -Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  639,  C.  Comm.,  si  l'une 
des  demandes  principales  ou  reconvcntiounelles  s'élève  au-dessus  de 
1,500  frar.cs,  le  tribunal  de  commerce  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en 

ftremier  ressort ,  et  que  néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
es  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle-même  ; 

Attendu  dans  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  28  sept. 
18'<0,  que  la  demande  principale  en  garantie  de  \'erger  contre  Pujol, 
comprenait  à  la  fois,  la  somme  de  1291  fr.  90  c.  ,  pour  laquelle  il  avait 
été  assigné,  et  celle  de  600  fr.  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  tort 
que  ce  dernier  lui  avait  causé,  en  ne  retirant  pas  de  la  circulation  une 
traite  qu'il  prétendait  n'avoir  signée  que  par  complaisance  ,  et  pour 
l'avoir  exposé,  par  là,  aux  poursuites  du  porteur  de  celte  traite,  con- 
trairement aux  engagements  qu'il  avait  pris  ; 

Attendu  qu'une  demande  en  dommages-intérêts  de  cette  nature,, 
avait  une  existence  particulière  et  indépendante  de  la  demande  prin- 
cipale dirigée  contre  Vergers; 

Attendu  que  sous  un  double  rapport,  soit  parce  qu'il  ne  s'agissait 
point  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  défendeur^ 
soit  parce  que  les  dommages-intérêts  réclamés  n'étaient  pas  exclusi- 
vement fondés  sur  la  demande  principale  dont  Vergers  était  l'objet , 
l'arrêt  attaqué  en  déclarant  l'appel  de  ce  dernier  recevable  ,  et  en  sta- 
tuant au  fond,  n'a  pas  violé  rart.639,  C  Comm.;— Rejette. 

DulOnov.  18V4.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Exploitation  de  mines. — Société  civile. 

2°  Exception  de  compétence.  — Jonction  au  ]  al. — Jugement 

non  distinct. 

L'association  de  plusieurs  propriétaires  pc.i  .  exploitation  de 
mines  qui  se  trouvent  sur  leurs  fonds,  neconsiUiio  pas  une  société 
commerciale.  (L.  20  avril  1810,  art.  32.) 

Le  tribunal  (jui  statue  sur  la  compétence  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  prononcer  sur  le  principal  par  un  jugement  dis- 
tinct. (Art.  172,  C.P.C.) 

(Arpizou  C.  Séran.) 

Le  7  juin  18Î3,  \o  tribunal  civil  do  Mnrcla  rendu  un  jugement 
dans  les  termes  suivants  :  ,      ,.     , 

a  Considérant  que  rex|)l(»itati()n  à  la(jiiellc  Ar|)izou  s  est  livre 
ne  constitue  i)as  une  entreprise  commerciale;  que  d  après  la  loi 
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de  1810  sur  les  mines,  tout  propriétaire  qui  fait  des  fouilles  sur 
son  propre  terrain,  pouren  extraire  une  matière  quelconque,  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Arpizou  a  étendu  son  exploitation  à 
des  pièces  de  terre  qui  n'étaient  pas  sa  propriété,  cette  circon- 
stance n'a  point  changé  la  nature  de  son  entreprise  ; 

Considérant,  du  reste,  qu'il  n'avaitentendu  contracter  qu'une 
société  civile  avec  les  autres  associés,  que  le  tribunal  l'a  reconnu 
implicitement  dans  son  jugement  du  31  août  dernier,  puisque, 
du  concours  de  toutes  parties  ,  il  a  ordonné  un  interlocutoire 
qui  le  mît  à  même  d'apprécier  le  fond  de  la  contestation  ;  que 
sous  ces  rapports  c'est  le  cas  de  rejeter  l'exception  proposée  par 
Arpizou  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  rejet 
et  statuant  au  fond » 

Le  sieur  Arpizou  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  préten- 
dant que  d'après  l'art. 172,  C.P.C.,  le  tribunalne  pouvait  statuer 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
dent. 

Abrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  172  ,   C.  P.  C. ,  n'a  point  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  l'observation  de  la  régie  qu'il  a  tracée  j 
Par  ces  motifs  ,  confirme... 

Du  19  avril  1844.-3^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Enquête. — Assignation  à  partie. — Délai. — Augmentation. — Nullité.— 
Prorogation. 

On  peut  demander  la  nullité  d'une  enquête  'par  voie  d'incident 
à  l'audience,  avant  le  jugement  du  fond. 

Le  délai  de  trois  jours  qui,  d'après  l'art.  261,  C.P.C.,  doit  s'é- 
couler entre  l'assignation  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avoué, 
et  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamétres  de  distance  entre  le 
lieu  de  l'enquête  et  le  domicile  de  la  partie.  (Art.  261  ,  1033, 
C.P.C.)  (I).^ 

Si  ce  délai  n'est  pas  observé ,  le  juge  ne  peut  accorder  de  prorO" 
cation  d'enquête  (2). 

(Vernière  C.  Vernière.) 
Pierre  Vernière  fit  assigner  son  frère  Noël  devant  le  tribunal 


(1)  Chauv.  sur  Carré,  questAO'iO]  Poitiers,  17  nov.l83i,  J.Av.,  t.52,p.36. 
(3)  Contro,  Cass.,  7  déc.  1831. 
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do  Lod^ve,  pour  se  voir  condamner  à  lui  restituer  des  titres  de 
crêanci'  qu'il  avait  soustraits  dans  la  succession  paternelle. Le  26 
mars  un  ju;;ement  admit  la  preuve  des  soustractions. 

Les  10  et  20  déc.  1841,  Pierre  Vernièrc  fit  procéder  à  son 
enquête  et  demanda  sur  le  proc^s-verbal  une  prorogation  de 
délai.  Noël  Vernière  fil  la  même  demande. 

Le  24  décembre  Noël  fit  assigner  son  frère,  au  domicile  de 
son  avoué,  pour  assister  le  28  à  l'audition  des  témoins  de  la 
CQntre-enquéte.  Au  jour  fixé,  la  contre-enquête  eut  lieuen  l'ab- 
sence de  Pierre  et  de  son  avoué,  et  Noël  demanda  sur  le  pro- 
cès-verbal une  nouvelle  prorogation  de  délai.  Pierre  Vernière 
se  désista,  par  acte  du  8  fév.  18V5,  de  l'utilité  de  celle  qu'il 
avait  formée. 

L'affaire  ainsi  portée  à  l'audience  en  état  de  référé,  Pierre 
Vernière  demanda  la  nullité  de  la  contre-enquête  ,  comme  faîte 
avant  l'expiration  des  délais  de  l'art.  201,  et  conclut  à  ce  que  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  prorogation  de  délai, 
ordonnât  la  restitution  des  titres. 

Noël  Vernière  demanda  la  prorogation  ,  et  le  10  mars  1845, 
un  jugement ,  réservant  aux  parties  tous  moyens ,  accorda  la 
prorogation. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; — Atlendu  que  la  demande  en  nullité  d'une  enquête  peut 
être  formée  par  voie  d'incident^  à  l'audience,  préalablement  au  juge- 
ment du  fond  ;  que,  sous  ce  premier  rapport ,  la  demande  de  la  partie 
de  Fraisse  n'était  pas  prématurée  ; 

Que,  d'ailleurs,  dans  le  système  de  celle  partie,  la  nullité  de  l'en- 
quête formant  obstacle  à  la  demande  en  prorogation  ,  il  y  avait  néces- 
sité pour  elle  de  faire  prononcer  d'abord  sur  cette  nullité: 

Attendu,  sur  fo  point,  <|u'il  est  incontestable  que  l'assignation 
prescrite  par  l'art.  2G1,  C.l'.C,  est  -soumise  à  la  condition  du  délai 
cxij;é  |>our  les  assignations  ordinaires  ; 

Qu'en  ellet,  bien  que  celle  assignation  soit  laissée  au  domicile  de 
l'avoué,  elle  n'en  est  pas  moins  adressée  à  la  partie  elle-même,  et  qu'il 
faut  bien  que  cette  partie  jouisse  d'un  délai  suffisant  pour  compa- 
raître; 

Qu'il  est  reconnu  que,  dans  l'espèce,  cette  règle  générale  applicable 
à  tous  ajournemenis  n'a  pas  été  observée,  et  que  ,  \n  partie  étant  dp- 
nnciliée  à  Monipcllif  r  ,  la  citation  cpii  lui  a  été  donnée  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête  il  Lodève,  comportait  la  nécessité  d'une  augmenta- 
tion du  délai  ordinaire,  à  raison  <lo  la  distance  ; 

Que,  ce  délai  n'ayanl  pas  clé  accordé,  et  l'assignalion  étant  nulle 
par  suite  de  la  combinaison  de  l'arl.  10;j.'l  avec  l'art,  ^til  ,  la  partie  qui 
n'a  pas  été  présenle  à  r<ii<|iiêle  |nul  on  faire  dt-clarer  la  nullité  ; 

Qu'il  y.  a  donc  lieu  seulement  d'i-xamincr  si,  tenant  celte  nullité,  il 
est  i>ossible  de  proroger  le  délai  de  l'encjuêle  ; 

AlferMlu,  quant  à  ce,  que  la  prorogation  du  délai  n'a  pour  objet  qtic 
de  conliniier  ren(|uêle  déjà  coinincncée  ;  (pTil  répugne  aux  règles  de 
ia  logi»(ue,  surtout    dans    une   matière   où   tout  était  de   droit  étroit^ 


«ju'on  puisse  continuer  régulièrement  un  acte  qui  manque  d'existence 
ab  initio  ;  que  cette  impossibilité  devient  évidente  si  l'on  examine 
avec  attention  l'économie  des  dispositions  de  la  loi ,  quant  à  la  fixa- 
tion du  délai  de  l'enquête  ; 

Attendu  qu'un  premier  délai  a  été  accordé  pour  faire  procéder  à 
l'enquête;  que  ce  délai  réglé  par  les  art.  257  ,  258  et  259,  doit  être 
rigoureusement  observé  à  peine  de  nullité  : 

Que,  sans  doute,  l'enquête  est  commencée  par  l'ordonnance  du 
commissaire  qui  autorise  l'assignation  des  témoins  ;  mais  que  si  la 
partie  n'utilise  pas  cette  ordonnance,  et  qu'elle  ne  fasse  pas  ouvrir  le 
procès-verbal  d'audition  des  témoins,  elle  ne  peut  ensuite  obtenir  ua 
nouveau  délai  pour  recommencer  son  enquête; 

Attendu  qu'un  second  délai  a  été  accordé  pour  parachever  l'en- 
quête ;  que  ce  délai,  fixé  à  huitaine  par  l'art.  278  ,  doit,  aux  termes 
4udit  article  ,  être  observé  à  peine  de  nullité;  qu'il  court  à  partir  du 
jour  de  l'audition  des  premiers  témoins; 

Et  attendu  que  c'est  pendant  le  cours  de  ce  dernier  délai,  qu'aux 
termes  des  art.  279  et  280  la  partie  qui  a  commencé  son  enquête  est 
admise  à  en  demander  la  prorogation; 

Que  cette  demande  présuppose  donc  un  procès-verbal  qui  a  pris 
cours,  un  délai  dont  le  point  de  départ  est  fixé  ;  que  si,  par  le  fait  de 
la  partie,  ce  point  de  départ  n'existe  pas;  en  d'autres  termes,  si  elle  n'a 
fait  procéder  à  l'audition  d'autres  témoins  ,  elle  s'est  placée  par  cela 
même  dans  l'impossibilité  de  demander  une  prorogation  ; 

Que  cela  est  si  évident,  que  la  demande  en  prorogation  doit,  aux 
termes  de  l'art.  280,  être  formée  sur  le  procès-verbal  de  l'enquête  et 
portée  à  l'audience  par  voie  de  référé,  sans  autre  assignation  ; 

Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  que-la  partie  qui  aurait  omis 
d'assigner  et  de  faire  procéder  à  l'audition  des  premiers  témoins,  peut 
encore  faire  proroger  le  délai  de  l'enquête  ; 

Que  ce  serait  lui  permettre  de  rentrer  par  voie  indirecte  dans  le  pre- 
mier délai,  dont  la  loi  lui  a  imposé  l'obligalion  d'user  à  peine  de  dé- 
chéance; 

Et  attendu  qu'on  ne  peut  faire  aucune  différence  entre  la  partie  cjui 
aurait  oniisde  donner  l'assignation  prescrite  pour  procédera  l'audition 
des  témoins  ,  et  celle  qui  aurait  donné  une  assignation  irrégulière; 
qu'on  ne  peut  non  plus  faire  aucune  diiférence  du  cas  où  il  n'y  aurait 
eu  aucun  procès-verbal  d'audition  des  premiers  témoins  ,  d'avec  celui 
où  il  aurait  été  tenu  un  procès-verbal  irrégulier;  que,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  pas  commencement  d'enquête,  ni  délai 
pour  la  proroger^  ni  procès-verbal  où  l'on  puisse  demander  régulière- 
ment une  prorogation  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  répondent  suffisamment  au 
moyen  pris  de  ce  que  la  demande  en  prorogation  a  été  aussi  faite  dans 
le  procès-verbal  de  l'enquête  principale  ; 

Que  ,  d'ailleurs  ,  l'intimé  était  irrecevable  à  faire  une  pareille  de- 
mande sur  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  sou  adversaire,  dans  ua 
moment  où  il  n'avait  pas  encore  lui-même  utilisé  la  faculté  de  procéder 
à  sa  propre  enquête,  et  où  par  conséquent  le  délai  pour  demander  la 
prorogation  n'avait  pas  pris  cours  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  293,  l'enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  de  la  partie  ou  de  son  avoué  ne  peut  être  recommencée; 
4jue   ce  serait  éluder  la  prohibition  absolue  de  la  loi  d'autoriser  une 


(428) 

liouvelle  enquête  sous  la  couleur  d'une  prorogation  d'enquête  nod 
commencée  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  celui  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  met  à  néant  le  jugement  dont 
est  appel,  et  annclle  l'enquête  de  Noël  Vernière  ;  le  oéhet  de  sa 


demande  en  prorogation,   et  le    condamne  aux  dépens  de  première 
instance  sur  l'incident;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 

d  de  première  instance  de  Béz' 

1  fond. 

Du4jui|i.lg45.~Cb.soni. 


nal  de  première  instance  de  Béziers,  ,pour  être  procédé  au  jugement 
du  fond. 


COUR  DE  CASSATION. 

,'    1*  Action  possessoire. — Rivières. — Fascines. — Dommages-.. 
2°  Action  possessoire. — Arbres. — Demande  reconventionnelle;. 

Le  fait  d'un  propriétaire  de  fonds  longeant  une  rivière,  d'avoir 
placé  sur  sa  propriété  des  fascines  plongeant  dans  la  rivière,  ne 
donne  pas  droit  au  propriétaire  du  fonds  de  la  rive  opposée,  d'in-^ 
tenter  l'action  en  complainte  pour  trouble  dans  sa  possession,  s'il 
est  constaté  qu'il  n'est  résulté  j^our  ce  dernier,  ni  préjudice ,  ni 
dommage.  (C.P.C.    art.  23.)  (1) 

Le  défendeur  à  Faction  j)ossessoire  dans  ce  cas ,  peut  deman-^ 
der,  reconventionncllement ,  que  les  arbres  plantés  par  le  deman- 
deur à  une  distatice  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi  soient 
arrachés. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  j^our  prononcer  sur  la 
demande  principale  et  sur  la  demande  reconventionnelle.  (C.P.C, 
art.  23;  L.  25  mai  1838,  art.  6,  §  2.) 

(Matton  C.  d'Hervilly.) 

La  rivière  d'Yvon  traverse  des  propriétés  qui  appartiennent 
d'un  côté  à  M.  Matton  et  de  l'autre  à  M.  d'Herviliy. 

M.  d'Herviliy  ayant  fait  placer  sur  son  fonds  des  fascines 
plon(îeant  dans  la  rivière ,  le  sieur  Matton  l'a  assigné  devant  le 
jupe  de  paix  pour  trouble  dans  sa  possession,  prétendant  qu'elles 
rétrécissaient  le  lit  de  la  rivière  ,  et  faisaient  monter  les  eaux 
sur  sa  propriété.  M.  d'Herviliy  a  prétendu,  que  les  fascines 
étant  placées  sur  son  pro[)rc  fonds ,  il  n'y  avait  de  sa  part  ni 
trouble  ni  usur|)ation  dans  la  possession  du  demandeur  ;  il  a 
conclu  recouvcntionnellement,  à  ce  que  le  sieur  Matton  fût  con- 
damné à  couper  les  brandies  d'arbres  et  même  à  arracher  les 
arbres  qui,  jdantés  sur  le  fonds  du  sieurMatton,  n'étaient  pas  {à 
la  distance  fixée  par  l'art.  671,  C.C. 


(i)  V.  dam  le  m^'nie  sens,  arrêt  de  cassation  ,  1  !  juin  i814  (J.  Av.,  t.  67,. 
p.  Ctl)  et  relirait  d'un  rapport  de  M.  Meinard  tur  celte  question. 


(  429  ) 

Le  18  mars  18V2  ,  le  juge  de  paix  ,  après  descente  sur  les 
lieux,  a  donné  gain  de  cause  au  sieur  Matton  et  a  rejeté  la  de- 
mande reconventionnelle  du  défendeur,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  quant  à  la  demande  reconventionnelle,  qu'il  n'existe 
sur  la  propriété  du  sieur  Matton ,  aucune  plantation  nouvelle  , 
soit  en  futaies,  soit  en  arbres  de  haute  tige; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  le  comte  d  Hervilly  a  fait  établir  sur  sa  pro- 
priété, en  face  de  celle  du  sieur  Matton,  sur  une  longueur  d'en- 
viron 95  mètres,  des  fascines  assujetties  par  des  pieux  ; 

«  Qu'un  grand  nombre  de  ces  fascines  plongent  dans  l'eau 
d'une  profondeur  de  50  à  60  centimètres,  qui  est  celle  du  lit  de 
la  rivière  ; 

Que  d'autres  sont  placées  obliquement  et  sur  un  plan  incliné," 
de  manière  que  les  travaux  ont  pour  résultat  de  rétrécir  le  Ht 
de  la  rivière,  de  rejeter  l'eau  sur  la  propriété  du  sieur  Matton, 
et  de  la  menacer  d'un  nouveau  dommage  à  chaque  crue  et  dé- 
bordement de  la  rivière  ; 

«  Attendu  dès  lors ,  que  lesdits  travaux  constituent  un  trou- 
ble à  la  jouissance  du  dit  sieur  Matton  et  lui  sont  préjudicia- 
bles... » 

Appel  par  M.  d'Hervilly  ,  et  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
vins,  du  25  août  1843,  qui  infirme  la  sentence  du  juge  dé  paix  ; 

«  Considérant,  porte  ce  jugement ,  que  la  demande  du  sieur 
Matton  avait  pour  objet  de  faire  enlever  les  fascines  et  pieux 
que  M,  d'Hervilly  avait  fait  placer,  suivant  le  demandeur  ,  dans 
le  lit  de  la  rivière  d'Yvon,  en  face  de  la  propriété  dudit  deman- 
deur, et  qui,  à  son  avis,  constitueraient  un  nouvel  œuvre  dans  le 
lit  de  la  rivière,  et  apporteraient  un  trouble  à  sa  possession  ; 

«  Considérant  que  M.  d'Hervilly  sur  l'appel  par  lui  interjeté, 
a  exposé  que  les  fascines  et  pieux  reposaient  non  sur  le  lit  de  la 
rivière,  mais  bien  sur  sa  propriété  ; 

«  Considérant  que  du  procès-verbal  d'expertise ,  clos  le  27 
janvier  dernier ,  il  résulte  que  les  dites  fascines  ne  sont  sur  au- 
cun point  du  lit  de  la  rivière ,  mais  reposent  au  contraire  sur  la 
propriété  de  l'exposant ,  qu'ainsi  celui-ci  n'a  commis  aucune 
autre  prise  sur  la  rivière,  ni  apporté  de  trouble  à  la  possession 
de  l'intimé.  » 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  d'expertise  ; 
que  l'intimé  a  planté  onze  arbres  à  haute  tige,  à  une  distance 
moindre  que  celle  voulue  par  la  loi  de  la  propriété  des  appe- 
lants... » 
Pourvoi  par  le  sieur  Matton. 


(  i30  ) 
Arrêt. 

La  Coub  ; — Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  termes  du  juge- 
ment attaqué,  que  les  juges  de  la  cause  ont  entendu  décider  qu'aucun 
domma<;e  n'avait  été  causé  au  demandeur,  par  suite  des  travaux  opé- 
rés par  le  sieur  d'ilerviily  sur  son  propre  fonds  j  que  sous  ce  rapport 
ils  ne  peuvent  avoir  violé  aucune  loi  en  rejetant  l'action  possessoire 
du  demandeur  en  cassation  j 

Attendu  que  la  demande  reconvenlionnelle  du  sieur  d'Hervilly,  qui 
tendait  à  faire  condamner  le  demandeur  à  arracher  des  arbres  plantés 
à  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  déterminée  parla  loi,  n'a  dans 
les  termes  delà  cause,  soulevé  aucune  question  qui  se  rattache  à  une 
contestation  sur  la  propriété  ;  que  d'autre  part,  lors  même  que  cette 
demande  aurait  eu  un  caractère  jiélitoire  ,  par  cela  seul  qu'elle  était 
de  nature  à  être  soumise  au  juge  de  paix,  elle  pouvait  être  l'objet  d'une 
reconvenlion  même  dans  un  litige  engagé  au  possessoire  ;  que  par  suite 
le  juge  de  paix  était  compétent  pour  en  connaître; — Rejette. 

Du  11  déc.  18W.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Acte  de  commerce. — Compétence. 

Lorsqu'un  acte  est  commercial  vis-à-vis  d'une  partie  seule- 
ment, la  partie  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut ,  en  cas 
de  cû  iestition,  actionner  l'autre,  à  son  choix,  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  (  C.  Comui,,  art.  631, 
632.)  (1). 

(Dumége  C.  Chapelle.) 

M.  Dumége  céda  le  1*'  sept.  184:^,  au  sieur  Laurent  Cha- 
pelle, libraire,  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  institutions  re- 
ligieuses, politiques,  judiciaires  et  littéraires  de  Toulouse.  Lc 
prix  de  la  cession  fut  porté  à  V,000  fr. 

DescoiUestations  ne  lardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  parties^ 
relativement  à  l'exécution  du  traité.  M.  Dumége  fit  alors  assi- 
gner le  sieurChapelle  devant  le  tribunal  de  |)romière instance  do 
'J  oulouse,  |)0ur  voir  statuer  sur  la  v.ilidité  des  offres  qu'il  faisait 
de  livrer  la  fin  de  l'ouvrage,  et  pour  se  voir  condanuier  à  lui 
payer  le  troisième  volume,  qui  avait  déjà  été  imprimé. 

M.  Chapelle  proposa  alors  un  déclinatoire  ,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  conjuïerce.  Le  tribunal  de  première 
instance  se  déclara  compétent. 

Apj)cl. 


(I)  \.  dans  le  mi^mc  s(  ns.    Cass.,  15  déo.  1835:  12  di'C.  1836;  6  nov.  1843. 
Contra,  Carré,  Oryams.  cl  Comp.,  {.  2,  p.  533;— Bu.-lia,  10  aoûl  1831. 


(  431  ) 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'il  estde  principe  et  qu'il  est  unanimement  re- 
connu par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  l'auteur  qui  vend  son 
ouvrage,  même  à  un  libraire,  ne  fait  point,  en  ce  qui  le  concerne,  un 
acte  de  commerce; 

Qu'ainsi  le  sieur  Dumége  en  cédant ,  par  conventions  verbales ,  le 
!*'■  sept.  1843,  au  sieur  Laurent  Chapelle,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  Institutions  religieuses,  po- 
litiques et  littéraires  de  la  ville  de  Toulouse,  n'a  point  fait  personnelle- 
ment un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  dès  lors  que  ,  d'après  l'art.  631^,  le  sieur  Dumége  ne  peut- 
être  soumis  à  la  juridicfion  commerciale,  laquelle  d'ailleurs  est  une 
juridiction  d'exception,  qui  doit  être  restreinte  dans  les  limites  expres- 
sément tracées  par  la  loi. 

Attendu  que,  d'après  l'art.  10  du  titre  12  de  l'ordonnance  de 
1673,  le  non-commerçant,  qui  avait  traité  avec  un  commerçant,  sans 
faire  personnellement  acte  de  commerce,  pouvait  à  son  choix  assigner, 
en  C3S  de  contestation,  le  commerçant  devant  le  tribunal  civil,  ou  de- 
vant le  tribunal  de  commerce; 

Que  ces  principes,  loin  d'avoirété  modifiés  par  le  Code  de  commerce, 
sont  au  contraire  virtuellement  admis  parle  législateur;  *, 

Attendu  que  la  doctrine ,  d'après  laquelle  lorsqu'un  traité  est  inter- 
venu entre  un  non-commerçant  et  un  commerçant,  la  juridiction  doit 
être  déterminée  par  la  qualité  du  défendeur,  repose  uniquement  sur 
cette  considération  que  la  juridiction  consulaire  doit  connaître  des 
obligations  contractées  par  les  commerçants,  comme  la  juridiction  ci- 
vile doit  connaître  des  obligations  contractées  par  les  personnes  non- 
commerçantes. 

Que  dès-lors,  en  admettant  même  ce  système  ,  condamné  par  les 
meilleurs  auteurs,  il  faudrait  décider  que,  dans  l'espèce,  la  juridiction 
civile  a  été  régulièrement  saisie,  puisqu'il  s'agit  dans  la  contestation 
actuelle  d'examiner  si  les  offres  faites  par  le  sieur  Dumége,  d'exécuter 
ses  obligations,  sont  valables. 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse  s'est  déclaré  compétent. 

Du  t"mars  18i5. — 3«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Compétence. — Société  commerciale. — Chemin  de  fer. — Siège  sociaK 

Une  société  commerciale  légalement  constituée  doit  être  assi- 
gnée, au  lieu  oii  d'après  les  statuts  ,  est  fixé  le  siège  de  la  société, 
et  non  pas  partout  oii  elle  a  un  établissement ,  quelque  important 
qu'il  soit.  (G. P.C.,  art.  59.)  (1). 


{\)  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  est  vrai,  surtout  lorsque  la  demande  af- 
fecte la  société  dans  sa  conslilution  ou  dans  ses  dro.ils  généraux.  Mais  lorsqu'il 


(  432  ) 
(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  C.  Puchemin.) 

Le  sieur  Duchemin,  commissionnaire  de  roulage  à  Rouen,  a 
fait  assigner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  ville,  préten- 
dant que  cette  compagnie,  accomplissait  en  son  nom  et  pour  son 
compte  personnel,  des  actes  de  transport  de  marchandises  en 
dehors  de  l'enceinte  du  chemin  de  fer ,  qu'elle  réexpédiait  des 
marchandises  au  delà  de  Sesgures,  enfin  qu'elle  établissait  dans 
leur  enceinte  un  commissionnaire  de  roulage.  Il  demandait  des 
dommages-intérêts  pour  tous  ces  actes  qui  avaient  préjudicié  à 
son  industrie,  et  requérait  qu'il  fut  fait  défense  à  la  compagnie 
de  les  renouveler  à  l'avenir,  La  compagnie  a  opposé  l'incompé- 
tence à  raison  de  son  domicile  social  fixé  à  Paris,  d'après  l'art. 3 
de  ses  statuts  ,  approuvés  par  ordonnance  royale  du  28  juin 
1840. 

Le  3  juin  1844,  jugement  du  tribunal  de  commerce  dé  Rouen 
qui  se  déclare  incompétent  à  la  raison  de  la  matière. 

Appel  par  le  sieur  Duchemin.  Le  15  juill.  1844,  la  Cour  de 
Bo-'-Mi  a  statué  en  ces  termes  sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  le  préjudice  dont  se  plaint  Duchemin  ,  et  qui 
forme  la  base  de  son  action  en  dommages-intérêts ,  lui  a  été 
causé  à  Rouen ,  par  le  fait  de  l'établissement  à  Rouen  ,  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  ; 

a  Que  la  réunion  en  cette  ville,  au  lieu  dit  la  Garre,  de  han- 
gars, salles  d'attente  et  bureaux  nécessaires  pour  l'exploitation 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  ateliers  en 
dépendant  et  le  personnel  nombreux  préposé  à  l'entreprise, 
forment  un  établissement  dont  l'importance  matérielle  est  égale 
ou  supérieure  à  l'établissement  de  cette  compagnie  à  Paris;  que 
la  fixation  du  siège  de  la  société  à  Paris  ,  par  l'art.  3  des  statuts, 
n'est  pas  un  obstacle  à  un  établissement,  en  fait,  de  cette  même 
société  à  Rouen...  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

Aerêt. 

La  CoiR; —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  à  raison  du  domicile, 
qui  seule  a  clé  débattue  : 

Considérant  que,  quelle  que  soit  Timportance  de  l'établissement  com- 
mercial créé  à  rioucn  par  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qiie  c'est  à  Paris  que  les 
statuts  de  celte  compagnie  ont  fixé  le  siège  de  la  société  et  le  centre  de 


«'n^'il  »roblignUr)ns  contrariées  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  se  trouve  le 
8i(''({eRn(:i.i|,  ei  qui  loudmnt  à  des  inlérôU  pnrliculiers  et  ordinaires  de  la 
toc\M,  elle  peut  Htp  valablement  assignée  au  domicile  de  les  apenls  \oy. 
«lu  ce  sens,  Cai».,  li  fév.  1834,  15  mai  1844.  iJ  Av  ,  t.  66,  p.  441  et  443.) 
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son  administration,  que  c'est  dès  lors  l'élablissement  de  Paris  qui  est 
la  maison  sociale  et  le  principal  établissement,  et  que  d'après  les  art.59 
et  69,  C.P.C,  c'est  devant  les  juges  de  Paris,  lieu  du  domicile  de  la 
compagnie,  qu'elle  devait  être  assignée  ; 

Que  c'est  à  tort  que  l'on  soutient  qu'une  société  doit  avoir  autant  de 
domiciles  commerciaux,  qu'elle  a  d'établissements  ;  qu'une  société  est 
un  être  moral,  dont  la  condition,  sous  le  rapport  du  domicile ,  est  dé- 
terminée parles  art.  102  et  suiv.,  C.Comra.; 

Qu'il  est  vrai  que  lorsqu'une  société  de  commerce  a  contracté  des 
obligations,  fait  des  livraisons  de  marchandises,  promis  d'effectuer  des 
paiements  dans  des  lieux  autres  que  le  siège  social ,  l'action  dirigée 
contre  elle  peut  suivre  le  forum  contractûs  plutôt  que  le  forum  rei^ 
conformément  à  l'art.  420,  C.P.C;  mais  que  ces  circonstances  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  est  le  tri- 
bunal naturellement  compétent; 

Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Du  4  mars  1845.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Compétence. — Tribunal  de  commerce. — Déclinatoire. — Preuve, 

Lorsqxt'un  déclinatoire  est  proposé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, celui-ci  peut,  avant  de  statuer  sur  l'incompétence,  ordon- 
ner la  preuve  de  faits  ayant  pour  but  de  l'établir,  quoique  cette 
preuve  pût  influer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  (C.  P.  C, 
art.  172,  425.)  (1). 

(Degoussée  C.  Derrendinger.) 

La  ville  de  Haguenau  ayant  entrepris  le  forage  d'un  puits 
artésien,  traita  avec  la  société  Degoussée  et  comp.  de  Paris.  Un 
sieur  Noettinger,  ingénieur  civil,  fut  chargé  de  la  direction  des 
travaux. 

Celui-ci  souscrivit  au  profit  d'un  sieur  Derrendinger  des  billets 
à  ordre  pour  20,600  francs,  garantis  par  Degoussée.  Ces  billets 
ayant  été  protestés,  le  sieur  Derrendinger  assigna  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg,  Noettinger  et  Degoussée,  ce 
dernier  comme  garant  et  comme  gérant  delà  société  Degoussée 
et  comp.,  dont  Noettinger  était  le  représentant. 

Nœttinger  déclina  la  compétence,  parce  qu'il  n'était  pas  négo- 
ciant, et  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  billets  eussent  été  sou- 
scrits pour  une  opération  commerciale. 

Derrendinger  demanda  alors  à  prouver  par  témoins,  1°  que 


<1)  V.  Contra,  Cass.,  10  juill.  1837. 

LUX.  28 
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les  fonds  qu'il  avait  avancés  au  sioiir  Nœitinger,  avaient  servi  à 
payer  les  ouvriers  employés  au  foraye  du  puits  ,  et  les  fourni- 
tures faites  pour  ce  travail;  2°  que  le  sieur  Degoussée  lui  avait 
plusieurs  fois  déclaré  qu'il  pouvait  remettre  des  fonds  à  Noettin- 
ger,  et  que  la  compagnie  et  lui  Degoussée  répondaient  du  rem- 
boursement. 

Le  29  déc.  1843,  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  or- 
donna avant  de  statuer  sur  la  compétence,  qu'il  serait  fait  preuve 
des  faits  articulés. 

Appel  par  Degoussée:  fondé  sur  l'art. 172,  C.P.C.,  il  soutient 
qu  il  est  impossible  d'admettre,  sur  la  compétence  ,  une  preuve 
qui  influait  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  On  lui  ré- 
pond par  l'art.  425. 

Arrêt. 

La  Covr  ; — Considcranl  que  le  sieur  Derrcndinger  était  porteur  de 
billets  à  ordre  signés  par  le  sieur  Nœttinger  et  payables  à  Haguenau, 
dans  la  circonscription  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg;  gu'il 
a  fait  assigner  en  paiement  devant  ce  tribunal  non-setdement  le  sieur 
^œtlingcr,  mais  encore  le  sieur  Degoussée,  gérant  de  la  société  De- 
goussée cl  comp.,  formée  pour  le  forage  des  puits  artésiens;  qu'on  a 
opposé  un  déclinatoire  en  soutenant  que  Is'œllinger  n'était  pas  négo- 
ciant et  que  Degoussée,  du  reste  non  signataire  des  effets,  avait  son 
domicile  et  le  siège  de  ses  affaires  à  Paris;  que  pour  faire  lever  cette 
difficulté,  Derrcndinger  a  articulé  el  offert  de  prouver  que  Aœttinger, 
qui  est  ingénieur  civil,  avait  été  chargé  par  la  société  Degoussée  de 
diriger  les  travaux  de  forage  d'un  puits  entrepris  par  cette  société 
pour  la  ville  de  Haguenau;  que  les  sommes  portées  aux  billets  avaient 
servi  à  l'achat  des  agrès  nécessaires  et  au  paiement  des  salaires  des 
ouvriers,  et  que  Degoussée  se  trouvant  à  Haguenau  ,  s'était  rendu  chez 
Derrcndinger  et  lui  avait  déclaré  qu'il  se  rendait  gaianl  des  sommes 
qu'il  avançait  à  Nœttinger;  que  la  preuve  ainsi  offerte  a  été  admise; 

Considérant  que  tout  magistrat  est  juge  de  sa  compétence;  qu'il  est 
tenu  de  vider  toute  contestation  qui  s'élève  à  ce  sujet;  que  si,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  la  cause  ne  présente  pas  d'éléments  certains  ou 
avoués,  il  doit,  principalement  en  matière  commerciale,  ordonner  la 
preuve  des  faits  de  nature  à  établir  sa  compétence;  que  si,  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  hors  d'état  de  statuer  immédiatement  et  sans  le  secours 
d'une  preuve  sur  l'exception  d'incompétence  ,  il  se  dessaisissait,  il 
remplirait  imparlaiteuient  sa  mission,  commettrait  une  sorte  de  déni  de 
justice,  et  ferait  parfois  rentrer  une  affaire  que  l'on  prétendrait  être 
commerciale,  dans  la  classe  des  affaires  civiles,  et  priverait  ainsi  le 
créancirr  des  genres  de  preuve  el  de  contrainte  que  comportent  les 
affaires   conunerciales; 

0"c  l'on  ne  peut  s'arrêter  à  celle  observation  que  la  preuve  est  inad'- 
missihie,  lorscpie,  comme,  dans  l'espèce,  elle  influerait  à  la  fois  et  sur 
la  compétence  et  sur  le  tond;  que  s'il  en  était  ainsi,  que  si  les  faits 
étaient  d'une  nature  telle,  que  les  conséquences  à  en  tirer  ne  puissent 
être  limitées  à  la  question  Je  conq»étence,  il  faudrait  subir  la  nécessité 
de  la  preuve,  par  la  raison  (pie  si  l'on  voulait  s'y  soustraire,  on  paraly- 
Rerail  le  devoir  rigoureux  du  juge  de  régler  sa  compétence,  el  l'on  en- 
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lèverait  dans  certains  cas  au  plaideur  les  avantages  attachés  au  caractère 
comuiercial  de  sa  créance  ; 

Qu'on  ne  peut  appliquer  à  l'espèce  l'art.  172,  C.r.C,  qui  ne  régit 
que  les  affaires  purement  civiles  ;  qu'il  faut  recourir  à  la  disposition  de 
l'art.  425  du  même  Code  qui  est  relative  à  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  ;  que  du  texte  de  ce  dernier  article  il  est  permis 
d'induire  que  les  mêmes  justifications  peuvent  dominer  la  question  de 
compétence  et  le  fond,  à  la  seule  condition  d'insérer  dans  lejugement 
des  dispositions  distinctes  sur  ces  deux  sujets  de  controverse  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
DONNE  acte  à  Nœltinger  de  ce  qu'il  se  désiste  de  l'appel  ;  ce  faisant, 
MET  l'appellation  au  néant... 

Du  28  déc.  1844.-3^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Contrainte  par  corps. — Non  consignation  d'aliments. — Mise  en  liWfté. 
—  Ordonnance  nulle. 

Le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur,  doit  consigner 
les  aliments  dus  à  celui-ci,  avant  qu'il  n'ait  présenté  sa  requête  au 
président  pour  obtenir  son  élargissement.  La  nullité  de  Vordon' 
nance,  rendue  sur  celte  requête,  ne  peut  le  priver  du  bénéfice  de 
l'élargissement.  {GP.C.,  art.  803;  L.17  avril  1832,  art.  30.) 

(Darru  C.  Beaudrand.) 

Le  sieur  Darru  avait  fait  arrêter  le  sieur  Beaudrand  pour  stel- 
lionat ,  et  le  faisait  détenir  dans  la  maison  d'arrêt  de  Châlons- 
sur-Saône.  Le  jour  de  l'incarcération,  une  consignation  d'ali- 
ments avait  été  faite  pour  deux  périodes  de  30  jours.  Le  13 
septembre,  jour  de  l'expiration  de  la  seconde  période  ,  la  con- 
signation n'avait  pas  été  renouvelée.  Le  \k  septembre,  le  débi- 
teur détenu  présenta  une  requèie  au  président ,  à  fin  d'élargis- 
sement ,  faute  de  consignation  d'aliments.  Cette  requête, 
répondue  en  l'absence  du  président  et  des  juges  titulaires  et 
suppléants,  par  un  avocat,  fut  exécutée  par  la  mise  en  liberté  du 
débiteur. 

Le  créancier  demanda  la  nullité  de  cet  élargissement,  et  la 
réintégration  du  débiteur  dans  la  maison  d'arrêt.  Il  se  fondait 
sur  la  nullité  de  l'ordonnance. 

Le  6  janv.  1841,  le  tribunal  de  Chàlons  accueillit  la  demande 
du  sieur  Darru. 

Appel  par  le  sieur  Beaudrand.  La  Cour  royale  de  Dijon  a,  par 
son  arrêt  du  l*"""  août  1842,  infirmé  le  jugement  des  premiers 
juges,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  le  droit  d'être  mis  en  liberté,  était  irrévo- 
cablement acquis  à  Beaudrand,  par  le  double  fait  de  la  non  con- 
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signation  d  aliments  à  l'époque  voulue  par  la  loi,  et  par  la  re- 
quête faite  et  déposée  avant  toute  consignation  ;  que  la  sincérité 
de  cette  requête  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  ni  entachée  de 
nullité,  de  ce  qu'en  marge,  une  personne  sans  qualité  pour  cet 
objet,  y  aurait  apposé  une  ordonnance  tout  à  fait  illégale  ;  que 
cette  ordonnance  essentiellement  nulle ,  n'a  pu  détruire  le  rait 
de  l'existence  de  la  demande  de  mise  en  liberté  de  Beaudrand , 
ni  empêcher  que  ce  droit  en  sa  faveur  ne  fût  irrévocablement 
acquis  ; 

Que  de  là  résulte  la  conséquence,  qu  aux  termes  de  l'art.  31 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  le  débiteur  mis  en  liberté,  faute  de 
consignation  d'aliments,  ne  pouvant  être  incarcéré  pour  la  même 
dette,  le  tribunal  a  mal  jugé ,  en  ordonnant  que  Beaudrand  se- 
rait tenu  de  réintégrer  la  prison... 

Pourvoi  par  le  sieur  Darru. 

Abret. 

La  Cour; — Attendu  que  le  débiteur  détenu  pour  dette,  a  le  droit 
d'obtenir  sa  mise  en  liberté,  quand  il  a  fourni  la  preuve  que  les  ali- 
ments, qui  devaient  être  consignés  d'avance,  viennent  à  lui  manquer  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  a  reconnu  enfuit,  dans  son  arrêta  que 
la  consignation  d'aliments,  que  le  demandeur  aurait  dû  faire  par 
avance,  le  13  septembre  IS'iO,  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'elle  n'existait  pas 
même  le  H  au  matin,  lors  de  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  et  qu'a- 
vant toute  consignation  d'aliments,  le  débiteur  avait  présenté  requête 
au  président  du  tribunal,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté; 

Attendu  que  la  Cour  royale  ,    en  décidant  dans  ces  circonstances, 

ue  le  droit  d'être  rais  en  liberté  était  acquis  au  débiteur,  par  le  double 
^it  de  la  non  consignation  d'aliments,  à  l'époque  déterminée  par  la  loi 
et  par  la  requête  déposée  avant  toute  consignation  nouvelle,  loin  d'a- 
voir violé  l'art.  SOi\,  C.P.C. ,  et  la  loi  du  17  avril  1832,  en  a  fait  une 
juste  application  ; — Rejette. 

Du  15  janv.  1845. -Ch.  rcq. 


l 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Jugement  étranger. — Exécution  en  France.— Contrainte  par  corps.— 
Dommages-intérêts. 

Les  jugements  rendus  en  pays  étranger,  même  entre  deux  étran- 
gers ,  ne  peuvent  être  déclares  exécutoires  en  France,  qu'après 
avoir  été  révisés  par  les  tribunaux  français.  (Art.  646,  C  P.C., 
212:j,  ce.)  (1). 

L'emprisonnement  nul  ne  rend  point   la  créancier  passible  de 


(I  )  V.  Chauvcau  sur  Carré,  queit.  18r,9  ;  Cas?.,  19  avril  <8I9  (J.Av.,  t.  ÎO, 
p.  Î6.) 
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dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  été  opéré  de  bonne  foi,    en  vertu 
d'un  jugement  provisoirement  exécutoire. 

(Dupont  C.  Crépin.) 

Par  jugement  du  lljanv.  18V3,  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Tournai ,  le  sieur  Dupont,  Belge  d'ongme,  tut 
condamné,  à  la  requête  des  héritiers  Crépin  de  la  même  nation, 
à  leur  payer  par  corps,  la  somme  de  12,000  fr.  Ce  jugement  tut 
signifie  à  Dupont ,  qui  ne  releva  point  appel  et  se  réfugia  en 
France,  dans  la  commune  de  Waremmes. 

Les  héritiers  Crépin  obtinrent  alors  du  tribunal  de  Lille ,  ure 
jugement  en  date  du  22  mars  18ii,  qui  ordonna  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  de  Tournai.  En  vertu  de  ce  jugement ,  le 
sieur  Dupont  fut  arrêté  et  écroué  dans  la  prison  de  Lille. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dupont.  Il  demanda  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  par  le  motif  que  le  jugement  de  Tournai  ne 
pouvait  être  exécutoire  en  France,  sans  avoir  été  révise  par  Je 
tribunal  français.  Il  conclut  à  des  dommages-intérêts  pour  le 

préjudice  causé. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;— Attendu  qn'il  est  âe principe  fondamental,  en  droit  ï>u- 
blic  que  la  force  des  jugements  émanés  d'une  souveraineté  étrangère 
expire  à  la  frontière,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  produire  d  ettet  en 
France  qu'avec  le  concours  de  l'autorité  française; 

Que  c'est,  par  application  de  ce  principe,  qu'il  est  édicté  par  les 
art.  546,  C.P.C,  et  2123,  C.C.,  que  les  Jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution,  en  France,  qu  au- 
tant qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  tranoais; 

Attendu  que  ces  articles,  en  soumettant  ainsi  les  jugements  étran- 
gers à  une  déclaration  d'exeqiiatur,  n'ont  pas  seulement  entendu 
exiger  du  tribunal  français  un  simple  visa  oupareatis ,  mai»  qu  ils  ont 
voulu  et  dû  vouloir  que  celui-ci  prononçât  en  pleine  connaissance  de 

cause  :  ,  1-        ,       lo. 

Attendu  que  ces  mêmes  articles,  plaçant  sur  la  même  ligne  tous  les 
jugements  étrangers,  ne  distinguent  pas  entre  les  jugements  rendus 
contre  un  Français  et  ceux  qui  interviennent  entre  étrangerset  n  ont 
d'égard  qu'à  l'ektranéité  du  pouvoir  qui  a  prononcé  ; 

Que  si  l'on  admet  qu'un  tribunal  français  ne  peut  être  tenu  de  sanc- 
tionner un  jugement  étranger  contraire  à  l'ordre  public  en  France  et 
aux  lois  du  royaume,  on  ne  peut  davantage  astreindre  un  juge  Irançais 
à  rendre  exécutoire,  nonobstant  sa  conviction  personnelle,  un  juge- 
ment étranger  qu'il  reconnaîtrai»,  avoir  mal  jugé  ; 

Qu'il  faut  décider  ,  par  suite  ,  qu'aucun  jugement  rendu,  en  pays 
étranger,  ne  doit  être  exécuté  en  Francesans  révision; 

Au  fond  :  .  »     In» 

Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  verbales  intervenues  entre  le» 

parties ,  que  l'appelant  ne  devait  être  tenu  de  payer  cinquante  pour 

cent  de  ses  dettes  primitives  qu'autant  qu'il  serait   venu   à   meilleure 

^QueVes  intimés  ne  justifient  pas  qu'il  ait  réalisé  des  bénéfices  dont 
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le  tiers  aurait  été  suffisant  pour  payer,   eu  tout  ou  en  partie,    les  cin- 
quante pour  cent  dus  aux  créanciers; 

Que,  dans  ce»  circonstances,  il  n'échoit  de  déclarer  exécutoire,  en 
France,  le  jugement  rendu  parle  tribunalde  Tournai,  et  que  les  pour- 
suites en  emprisonnement  exercées  contre  l'appelant  doivent  rester 
sans  eifet  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  intimés  porteurs  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Lille,  exécutoire  par  provision,  ont  été  de  bonne  foi 
dans  ces  poursuites,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucuns  dommages-in- 
térêts ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  qu'il  n'échoit  de  dé- 
clarer exécutoire  en  France  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Tournai;  déclare  nul  rcmprisonnement  pratiqué  ;  onnoNNE  que  l'ap- 
pelant sera  immédiatement  mis  en  liberté,  et  que  celte  disposition  au 
présent  arrêt  sera  exécutée  sur  extrait,  vit  néanmoins  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  aucuns  dommages-intérêts,  etc. 

Du  3  janv.  18'»5.-2^ch. 


COUR  ROYALE  DE   TOULOUSE. 

Appel. — Jugement  interlocutoire. — Délai. — Exécution. 

•  On  peut  interjeter  appel  d'xm  jxigement  interlocutoire,  après  les 
trois  mois  de  la  signification,  même  après  l'exécution.,  s'il  y  a  eu 
des  réserves  faites  (I). 

(Bach  C.  Bernard.) 

Le  sieur  Bernard  assigna  le  8  juillet  18i0,  les  époux  Bach 
devant  le  tribunal  civil  de  T(3ulouse,  àleffct  de  se  voir  défendre 
de  passer  sur  un  bois  qui  lui  aj)partenait.  Les  époux  Bach  sou- 
tinrent qu'ils  avaient  le  droit  de  |)assa{fe,  par  suite  de  la  des- 
tination du  père  de  famille ,  et  parce  qu'il  existait  des  signes 
apparents  de  servitude. 

Le  tribunal  autorisa  la  preuve  de  certains  faits  tendant  à  éta- 
blir l'existence  de  la  servitude. 

Le  sieiH' Bernard  lit  signifier  ce  jugement  aux  époux  Bach, 
sous  la  réserve  de  ses  droits  d'appel. 

Des  enquêtes  et  contrc-enquèies  eurent  lieu,  et  le  22 mai 
18VV,  les  époux  Bach  ohtiin'ent  un  jugement  ù  leur  profit. 

Le  sieur  Bernard  a  relevé  appel  du  jugement  interlocutoire  et 
<léfinitif. 

(Jnleur  a  opj)()sé  une  fin  de  nou-recevoir  ,  quant  à  l'appel  dtl 


(l)Ln  jurisprudence  est  constanlc  clans  ce  sens  :  Cass.,i'.2  mai  1822(.l.Av., 
t.  27,  p.  27Hr.  30  noiU  ISlil  (J.Av.,  t.  ii,  p.  170);  Cass..  12  jiinv.l83G  (J.Av., 
t.  hO.  |i.  rjH'i  .  -V.  cepcniliiiit  coutrà  ,  Limoges.  28  nii.rs  1838  (J.Av.,  t.  55, 
p.  i'Jli),  l'oilicrs,  10  liée.  1833  (J.Av.,  t.  VJ,  p.  008). 
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jugement  interlocutoire.  Elle  était  fondée  sur  la  tardiveté  de 
l'appel  et  sur  l'exécution  du  jugement. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  la  demande  en  rejet  d'appel,  formée 
par  les  époux  Bach  : 

Attendu  que  le  jugement  du  6  déc.  ISiS  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition, conférant  d'ores  et  déjà  un  droit  acquis  el  certain  aux  époux 
Bachj  qu'il  s'est  borné  au  contraire  à  ordonner  une  enquête  dont  le 
résultat  devait  servir  à  éclairer  la  religion  des  magistrats  et  préjuger 
ainsi  la  décision  à  intervenir  sur  les  contestations  qui  divisent  les  par- 
ties; que  si,  dans  les  considérants  dudit  jugement,  on  trouve  quelques 
énonciations  desquelles  résulterait  une  interprétation  de  l'art. 694,  C.C., 
favorable  aux  prétentions  des  époux  Bach ,  il  n'est  cependant  rien 
statué  à  cet  égard  dans  le  dispositif,  lequel  se  borne  à  préciser  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  avaient  à  s'expliquer  ;  d'où  suit  que,  s'a- 
çissant  dans  l'espèce  d'un  jugement  purement  interlocutoire,  il  y  a  lieu 
ne  déclarer  que  le  sieur  Bernard  n'était  pas  tenu  d'en  appeler  princi- 
palement dans  le  délai  légal; 

Attendu  que  ledit  Bernard  n'a  point  acquiescé  audit  jugement ,  et 
qu'il  ne  l'a  exécuté  ;  que  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  ;  que  dès 
lors  l'appel  dudit  jugement  interjeté  avec  celai  du  jugement  dé6nitif 
doit  être  encore  et  sous  ce  second  rapport  déclaré  recevable; 

Mais  attendu  que  ledit  appel  étant  mal  fondé ,  c'est  le  cas  d'en  dé- 
mettre le  sieur  Bernard. 

Du  27  fév.  1845.2^  eh. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ordre. — Appel. — Tiers  acquéreur. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer^ 
qui,  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  avait  payé  certains  créanciers^ 
inscrits,  a  le  droit  de  contredire  les  collocations  qui  excluent  les 
créanciers  qu'il  a  payés;  par  suite  il  a  le  droit  d'interjeter  appel 
du  jugement  qui  maintient  les  collocations  contestées.  (Art.  763, 
C.P.C.) 

(Ferrant-Versant  C.  Buy  et  consorts.)— Arrêt. 

La  Cour;— Vu  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  763, 
C.P.C); 

Attendu  qu'à  l'état  d'ordre  du  prix  des  biens  ayant  appartenu  aux 
époux  Chevalier,  Ferrant-A^ersaut  a  figuré  non-seulement  comme  ac- 
quereur  et  tiers  détenteur,  mais  encore  comme  partie  personnellement 
intéressée  à  raison  des  paiements  faits  par  lui  à  divers  créanciers,  et  de 
l'engagement  qu'il  avait  contracté  au  profit  de  Martel ,  créancier  des 
époux  Chevalier  ; 

Attendu  qu'il  a  en  conséquence  demandé  le  maintien  de  l'état  d'ordre 
provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire,  et  que  cette  demande  avait 
pour  objet  d'empêcher  que  le  prix  des  acquisitions  ne  fût  attribué  en 
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premier  ordre  aux  créanciers  autres  que  ceux  envers  lesquels  il  s'était 
obligé  ou  qui  avaient  déjà  reçu  une  partie  de  son  prix  d'acquisition; 

3ue  par  les  mêmes  motifs  il  avait  demandé  1°  le  rejet  de  la  collocatioa 
e  Talmeuf  comme  n'étant  pas  justifiée  ;    2'  le    retranchement   d'une 
année  d'intérêt  de  la  collocation  accordée  à  Martel  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Màcon  ,  du  27  mai 
1839  a  rejeté  les  demandes  de  Ferrant- Versant  et  l'a  condamné  aux 
dépens  de  l'incident  envers  toutes  les  parties  ; 


Attendu  que  ce  jugement  était  rendu  en  premier  ressort  aux  termes 
de  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  l'appel  de  Ferrant- 
Versant  a  été  signifié  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  763,  C.P.C.,  à  toutes 
les  parlies  intéressées  j 

Attendu  que  l'intérêt  de  Ferrant-Versant  était  évident,  puisque  le 
jugement  dont  il  demandait  la  réformalion  l'avait  évincé  de  ses  diverses 
conclusions  et  l'avait  condamné  aux  dépens. 

Attendu  cependant  que,  sans  s'occuper  de  l'examen  des  griefs  pro- 
posés par  Ferrant- Versant ,  et  en  ne  le  considérant  que  comme  un 
simple  tiers  détenteur,  sans  droit  ni  qualité,  pour  contester  le  montant 
et  l'ordre  des  collocalions  faites  sur  son  prix,  la  Cour  royale  de  Dijoa 
l'a  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable  dans  son  appel  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  fin  de  non- 
recevoir  non  établie  par  la  loi,  et  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  du  Code  de  procédure  civilej — Casse. 

Du  27  nov.  1844.  -  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Faillite. — Vente  aux  enchères. — Marchandises. — Courtier. — Commis- 
saire-priseur. 

Les  courtiers  de  commerce  peuvent,  comme  les  commissaires- 
priseurs,  être  choisis  pour  procéder  à  la  vente  des  marchandises 
du  failli.  (L.  des  25  et  28  vent,  an  9;  L.Comm.,  art.  486j  L.25 
juin  18il,  art,  k.) 

Et  lorsque  l'un  d'eux  est  choisi ,  il  peut,  comme  l'eût  pu  faire 
nn  commissaire-priseur  ,  faire  cette  vente  en  détail  ou  à  la 
pièce  (1). 

(Berchon  C.  Gonat.) 

Le  sieur  Trousson  aîné  ,  marchand  de  nouveautés  à  Nevers, 
étant  tombé  en  faillite,  les  syndics  demandèrent  au  juse-com- 
missairo  l'autorisation  de  faire  vendre  en  détail  son  fond  de 
commerce,  qui  ne  pouvait  se  vendre  avantageusement  en  bloc. 
Le  juge-commissaire  autorisa  cette  vente,  par  ordonnance  du 


(I)  Sur  la  question  de  savoir  »i  If  s  commissaires  priseurs  sont  tenus  de 
demanfier  uno  autorisation  pr^alat)le,  pour  faire  les  ventes  publiques  rn  détail 
de  marchandiips  neuves.  V.  arrêts  du  il  juill.  1838  et  du  4  janv.  1838  (J.Ay., 
I.  l»4,  p.  VJ*,  19U). 


(Ul) 

!•' juin  18V3,  et  désigna  le  sieur  Gonat,  courtier,  pour  faire  la 
vente  du  fond  de  magasin,  le  sieur  Berchon,  commissaire-pri- 
seur,  pour  vendre  les  meubles  meublants, 

La  vente  fut  en  conséquence  annoncée  pour  un  prochain  jour. 
Mais  le  sieur  Berchon  fit ,  quelques  jours  avant ,  signifier  au 
sieur  Gonat,  une  défense  de  procéder  à  la  vente  en  détail  des 
marchandises ,  prétendant  que  ces  sortes  de  ventes  rentraient 
dans  les  attributions  exclusives  des  commissaires-priseurs ,  et 
que  les  courtiers  de  commerce  n'avaient  que  le  droit  de  vendre 
par  lots  ,  et  les  marchandises  seulement  indiquées  dans  le  dé- 
cret du  17  avril  1812  et  l'ordonnance  du  9  avril  1819.  Le  sieur 
Gonat  crut  néanmoins  devoir  passer  outre. 

Berchon  l'assigna  alors  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers ,  en 
défense  de  s'immiscer  désormais  dans  les  ventes  en  détail  de 
marchandises,  et  en  condamnation  de  3,000  francs  de  domma- 
ges, pour  y  avoir  procédé  au  mépris  de  son  opposition. 

Le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les  ventes  aux  en- 
chères des  marchandises  neuves  a  interdit  ces  ventes  en  détail, 
soit  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe 
proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ministériels , 
elle  a  établi  toutefois  plusieurs  exceptions  ; 

Qu'ainsi,  elle  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  cette  défense 
les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice , 
non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de 
commerce  ou  tous  autres  casde  nécessité  soumis  à  l'approbation 
du  tribunal  de  commerce  ; 

Qu'en  fixant  les  formes  d'après  lesquelles  les  ventes  publiques 
en  détail  des  marchandises  neuves  qui  auraient  lieu  après  décès 
ou  par  autorité  de  justice,  elle  s'est  aussi  occupée  des  ventes  de 
marchandises  après  faillite,  et  qu'à  l'égard  de  celles-ci,  elle  s'en 
est  exprimée  ences  termes  :  «  Les  ventes  des  marchandises  après 
faillite  seront  faites,  conformément  à  l'art.  486,  C.  Comnij,  par 
un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  dé- 
terminée ; 

Qu'en  se  reportant  à  l'art.  486,  C.Conim.,  on  y  Ht  que  le 
juge-commissaire  (à  la  faillite)  pourra ,  le  failli  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  et  marchandises  ,  et  qu'il  décidera  si  la  vente  se  fera 
soit  à  l'amiable  soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  des 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  termes  que  le  législateur  s'en 
est  rapporté  à  la  sagesse  et  à  l'appréciation  du  juge-commissaire, 
soit  pour  autoriser  la  vente  en  gros  par  lots  ou  en  détail  des 
marchandises,  soit  pour  désigner  l'officier  public  pour  y  procé- 
der, en  lui  laissant  la  faculté  de  l'ordonner  par  l'entremise  des 
courtiers  de  commerce  ou  de  tous  autres  officiers  ; 
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Qu'ainsi  appartient  au  juge -commissaire  à  Une  faillite  le  droit 
de  désijîner  un  courtier  pour  opérer  la  vente  en  détail  de  mar- 
chandises dépendant  de  cette  i'aillite, 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Gonat,  courtier  de  com- 
merce, oppose  à  la  demande  endomma{îes-intérêts  dirij^ée  contre 
lui  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  par  le  jufîe-commissaire  à  la 
faillite  Tronson,  qui  l'autorise  à  vendre  en  détail  les  marchan- 
dises dépendant  de  ladite  faillite  ; 

Attendu  qu'en  procédant  à  celte  vente ,  le  sieur  Gonat  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  prescriptions  d'une  ordonnance  rendue 
par  un  jugo-commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et 
qu'il  n'est  dès  lors  passible  d  aucuns  dommages- intérêts  envers 
le  sieur  Berchon  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  ledit  Berchon  mal  fondé 
dans  sa  demande.  » 

Appel  par  Berchon. 

Ariiêt. 

La  Cour  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  192  de  l'ancien  Code 
de  commerce,  les  syndics  d'une  faillite  peuvent,  sous  raulorisafion  du 
juge-commissaire ,  procéder  à  la  vente  des  efFels  cl  marchandises  du 
failli,  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l'entremise  des  cour- 
tiers et  à  la  Uoursc,  soil  à  l'amiable  ; 

Que  le  droit  concédé  par  cet  article  aux  courtiers  de  commerce,  en 
cas  de  faillite,  fut  étendu  à  tous  les  autres  cas,  même  à  Paris,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  donnée  sur  requête,  par  le  dé- 
cret du  22  nov.  1811  ; 

JNlais  que  bientôt  le  décret  du  11  avril  1812  vint  apporter  de  pro- 
fondes modilications  à  celui  du  22  novembre  précédent ,  en  ne  per- 
mettant aux  courtiers  de  commerce  de  vendre  aux  enchères  que  cer- 
taines marchandises  portées  en  un  tableau  officiel  et  par  lots; 

Que  toutefois  ces  dispositions  restrictives  ne  peuvent  recevoir  d'ap- 
plication cpi'aux  cas  tçénéraux  prévus  par  le  décret  précité  du  22  no- 
vembre et  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  créés  au  profit  des 
courtiers,  dans  l'intérêl  des  créanciers  d'une  faillite,  par  l'art.  492, 
C.Comm.; 

Que  c'est  ce  qui  seudde  résulter  : 

1"  De  ce  que  les  marchandises  dont  la  vente  aux  enchères  est  réser- 
vée aux  courtiers  de  commerce  sous  certaines  conditions  ne  peuvent 
être  vendues,  de  même  qu'aux  cas  nouveaux  qu'avait  admis  le  décret 
du  22  novembre,  qu'après  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
donnée  sur  requête,  tandis  qu'en  cas  de  (aillile,  la  vente  des  elTets  et 
marchandises  n'a  jamais  cessé  d'avoir  lieu  sous  la  simple  aulorisalioa 
du  ju<;e-comniissaire  ; 

2"  De  ce  que  l'art.  3  du  décret  qui  rè|;le  les  formalités  à  suivre  pour 
obtenir  l'autorisation,  excepte  formellement  le  cas  de  faillite  j 

Quelescounuissaires-priscurs  ont,  il  est  vrai,  fait  consacrer  par  la 
iurisprudonce,  à  leur  profil ,  un  droit  éi;al,  même  en  matière  de  faillite, 
à  celui  accordé  par  l'art.  i92  aux  courtiers  de  commerce; 

Mais  que  si  les  droits  ont  été  recfuuuis  é}:;aux  et  concurrents,  le»' 
courtiers  ont  donc  pu  continuer  u  vendre  ,  avec  l'autorisation  du  juge- 
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commissaire,  les  effets  et  marchandises  provenant  des  faillites  comme 
lescommissaues-priseurs  eux-mêmes,  c'est-à-dire  aux  enchéresTu 
bhques  et  en  détail  et  non  par  lois  ;  cucneres  pu- 

Que  l'art.  486  du  nouveau  Code  de  commerce  n'a  fait  que  consapppr 
letat  de  choses  créé  par  la  jurisprudence   en   ne  fit^Lt   J^       I- 
tjnct.on    entre   les  effets  mo^ilJs    et  lerm:?chTndtr  du  a  Sret'e" 
mettant  sur  la  même  Ugne,   pour  en  opérer  la  vente  aux  enchères  ,u 
bhques,  les  courtiers  et  tous  autres   officiers  publics  preposls   à  ^cet 

prescrit,  sans  autre  addition  ni  disposi  ion  'que  ïeî  nfesdeZ  T'"* 
dises  après  faillites  seraient  faites,  Jonforménl  ntàl^à  ,  ^6  C  Coî^ 
par  un  officier  public  de  la  classe  que  le  iu-e-commislair/.n;.  ?lT" 
rarfs  ^fblissant  ainsi  entre  le  ^cas  ^l  {£l!iT::'t::^ ;::J% 
lart.8  de  la  même  loi  une  différence  essentielle,  puisque  dansée, 
derniers  cas  le  tribunal  de  commerce  décidera    d'anrS /T/n/A,    -  f 

Et  d^f '■'""■""-'   ^'.''  d- --tiers  oucomniLSsp     :ut:?^ 
charge  de  la  réception  des  enchères  •  puseurs  sera 

r.P.Tj'r*'  ^  t^lv  "''"'^  Y'  '™P«'^  ^î^"  «"^  courtiers,  pour  tous  les 

pour  effet  d'anéantir,    au  préjudice  des  courtiers  ,    le  dro h  Tns  lec  uèî 
ils  étaient  maintenus  par  l'art.  4  de  la  même  loi:  * 

appdéf  et"c."  """  '"  ""''^^  ^"  premiers  juges,  mx  bien  jugé,  mal 
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COUR  DE  CASSATION. 

Appel.-Esclave.-Jugement  d'affranchissement.-Délai  d'appel. 
Lappel  contre  un  jugement  qui  déclare  lesenfants  d'une  esclave 
affranchis  avec  leur  mère,  doit,  à  peine  de  déchance  Vn'nterkU 

^.  isIC^nitM/r  ^^■'"^■^"''"  ''  "  memen:'^T!'ll 
(Ella  Plata  C.  Manceau.)  -Arrêt. 
La  Cocr  ;— Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  i2  iuiil    J830  • 
Attendu  que  celte  ordonnance  détermine  des  LvL\\t-         -   •  ,      . 

suivre  pour  les  concessions  d'affranchisserent  dansTs  c2X?"'"  ' 
Attendu  que  l'art.  4  ex  "^e  oue  tm.t  ar^r^Ai  ,i'       •         colonies 
>ncé  sur  l''opposition  à   m  aTanch  s  eTe„t   'Vri7"\^'''\' ^'''- 
linzainedela  sianifir.fw,n^/":  !„L™!'*'   *°^'  '"t^'-jete    dans  la 


nonce 


-  -,-,.„„...„„  „  i.„  aitidiicuissement 
quinzaine  de  la  signification  de  ce  jugement  ■ 


(1)  La  Cour  de  enssation  s'est  nrononrée  'snr  i'ifT,in,.K-  ,  . 

impubères  par  l'effet  de  celui  de  leï^Se   in.  iZi ''•?'"'  ^''  ""■^""' 
des  l"mars  1841  et  22  nov.  1844.  '  ^^  ^^^^^^  remarquables 
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Attendu  que  si  dans  l'espèce,  il  s'agissait  non  d'une  demande  directe 
d'affranchissement,  mais  d'une  demande  ayant  pour  objet  de  la  part 
d'une  mère  affranchie  elle-même ,  de  faire  appliquer  a  ses  enfants  le 
bénéfice  de  l'art.  47  de  l'édit  de  1685,  l'art,  i  de  Vordonnance  ne  de- 
vait pas  moins  recevoir  son  exécution,  quant  au  délai  de  l  appel  du  ju- 
eement  de  première  instance,  qui  avait  statue  sur  c^tte  demande,  puis- 
qu'il s'agissait  également  de  faire  reconnaître  l  affranchissement  des 
enfants,  comme  une  suite  de  celui  de  leur  mère  ; 

Attendu  dans  l'espèce  ,  que  sur  la  demande  formée  par  Elia  Plata, 
tendant  à  ce  que  les  sieur  et  dame  Monceau  lussent  tenus  de  lui  re- 
mettre ses  six  enfants,  comme  ayant  dû  être  affranchis  avec  elle  il  fut 
rendu  un  jugement  par  défaut  le  17  janv.  1842,    qui  accueillit  cette 

Ttlendii  que  l'appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté^  après  le  délai  de 
quinzaine  prescrit  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  12jui  1.  1832; 

Attendu  que  nonobstant  ce,  la  Cour  royale  de  la  Martinique  a  reçu 
l'appel  des  sieur  et  dame  Manceau  ;  qu'en  ce  faisant,  elle  a  essen- 
Jiellemenl  violé  l'art.  4  de  l'ordonnance  précitée  j— Casse. 

Du  16  avril  1845.  

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Ju<»ement. — Conclusions  à  la  barre. — Nullité. 

Un  jugement  est  nul,  lorsquil  juge  une  demande  nouvelle  for- 
mée à  la  barre  i\). 

(Martin  et  Fleury  C.  Grenet.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'acte  par  lequel  un  tribunal  se  trouve  lé- 
salement  saisi  d'une  contestation  est  l'exploit  introduclif  d'instance; 

Attendu  que  s'il  est  permis  à  la  barre  de  modifier  dans  de  certaines 
limites  les  conclurions  prises  dans  la  demande ,  cette  faculté  ne  peut 
aller  jusqu'à  subsliUier  à  ces  conclusions  d'autres  conclusions  consti- 
tuant un  litige  tout  nouveau  et  différent  à  la  fois  par  sa  nature  et  même 
par  la  juridiction  à  laquelle  il  appartient  ;  .     „      o 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  défenseur  de  la  demoiselle  drenet 
avait,  dans  son  exploit inlroductif d'instance,  saisi  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyond'unc  action  en  contrefaçon  qui  devait  être  portée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville  ; 

Attendu  que  le  défenseur  de  la  demoiselle  Grenet  n'a  pu  valable- 
ment à  l;i  barre  du  tribunal  de  commerce  ,  substituer  à  la  demande 
principale  nneaulre  demande  tendante  à  obtenir  les  dommages-inté- 
rêts résullaiit  de  l'inexécution  d'une  vente  ,  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce, en  statuant  sur  cette  demande  nouvelle,  a  prononcé  sur  un 
litige  dont  il  n'était  pas  saisi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  sur  les  conclusions  nouvelles  ,  le  défenseur 
des  aicurs  Martin  cl  Fleury  avait  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 


(t)  Y.  Pau,  C  juin.  182ti;  Paris,  24  nov.  1828. 
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de  ce  que  le  tribunal  ,  quoique  compétent ,  n'était  pas  régulièrement 
saisi  par  les  conclusions  prises  à  la  barre;  que  dés  lors  le  tribunal  de 
commerce  devait  statuer  sur  celte  fin  de  non-recevoir  et  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  ; 

Par  tous  ces  motifs ,  la  Cour  statuant  sur  l'appel  des  sieurs  Martin 
et  y  faisant  droit,  déclabe  le  Jugement  dont  est  appel  nul  et  de  nul 
effet;  CONDAMNE  l'intimé  aux  aépens  de  première  instance  et  d'appel. 

DulTjuill.  18!i4.-4«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Signification  de  jugement. — Domicile  inconnu. 

La  signification  d'un  jugement  à  partie  doit  être  faite  au  par- 
quet du  ■procureur  du  roi,  lorsque  cette  partie  n'a  pas  de  domicile 
connu. 

(De  Laronade  C.  Tauquerel.) — Arrêt. 

La  Cocb; — Attendu  en  droit  que  l'art.  443,  C.P.C.,  se  réfère  natu- 
rellement, pour  le  cas  où  le  domicile  est  inconnu  comme  pour  le  cas  où 
il  ne  se  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie,  aux  art,  68  et  69 
dont  il  était  inutile  de  répéter  les  dispositions  ;  d'où  il  suit  que  dans 
l'espèce,  la  Cour  royale  de  Paris  a  pu  déclarer  l'appel  non  recevable 
«ans  violer  la  loi; — Rejette.  ' 

Du  3  déc.  1844.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête. — Témoins. — Citation. —  Formes.  —  Commune. — Reproches. 

La  déposition  d'un  témoin  n'est  point  nulle,  par  cela  seul  que 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  contient  une  erreur  sur  la  pro- 
fession de  ce  témoin,  si  la  partie  intéressée  n'a  pu  se  tromper  sur 
son  identité.  (^C.P.C,  art.  261.) 

Il  n'y  a  point  nullité,  dans  les  mêmes  circonstances ,  s'il  y  a 
erreur  dans  le préïiom,  différence  d'wie  lettre  dans  le  nompatro- 
nimique,  ou  désignation  dît  domicile  du  témoin  par  l'expression 
patoise. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  reprochés  dans  un 
procès  intéressant  cette  dernière ,  et  où,  ils  ont  aussi  un  intérêt 
direct  et  personnel  (1). 

(Commune  d'Avensan  C.  marquise  de  Larochejacquelin.) 

La  commune  d'Avensan  avait  assigné  en  délai.ssement  de 
1,600  hectares  de  landes,  dont  elle  se  disait  propriétaire  ,  par 


(1)  Yoy.  Chauveau  sur  Carré,  gwesf.  1101 1er. 
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voie  de  prescription  trentenaire,  la  dame  de  Laroche jacquelin, 
et  les  sieurs  Boy  rie  et  Ciaiizel ,  acquéreurs  de  cette  dame.  Dans 
l'enquête  qui  fut  ouverte  pour  établir  les  faits  de  possession, 
les  adversaires  demandèrent  la  nullité  de  plusieurs  dépositions, 

Ï)arce  qu'il  y  avait,  dans  les  assignations,  erreur  sur  le  prénom  et 
a  profession  de  quelques  témoins;  que  le  nom  de  l'un  d'eux 
était  altéré,  que  leur  domicile  était  indiqué  en  patois.  En  outre, 
ils  proposeront  des  reproches  contre  quelques  habitants  de  la 
commune  qui  avaient  un  intérêt  direct  dans  la  contestation. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  lom-he  l'omission  de  la  profession  dans  les 
assignalions  données  aux  2^,  23*',  24',  30''  et  31^  témoins  : 

Attendri  que  celte  omission  n'a  pu  être  préjudiciable,  et  qu'il  n'a  pas 
été  possible^  d'après  les  indications  qui  sont  fournies  par  lesdiles  assi- 
gnalions, de  se  méprendre  sur  l'idenlité  de  ces  témoins;  que  ces  indi- 
cations ont  au  contraire  mis  la  partie  parfaitement  à  même  de  les  con- 
naître ; 

Relativement  au  8"  témoin  (le  nommé  Lagunegrand),  dontleprénom 
et  la  profession  auraient  été  incxaclement  indiqués; 

Alteudu  que  la  loi  n'exige  pas  le  pronom ,  qu'on  peut  regarder  d'ail- 
leurs Lagunegrand  comme  laboureur ,  dénomination  sous  laquelle  il  a 
été  assigne,  alors  qu'il  se  dit  vigneron;  celui  qui  travaille  la  vigne  dans 
le  pays  étant  aussi  employé  à  la  labourer; 

En  ce  qui  touche  le  témoin  Sanrey  ; 

Attendu  que  le  changement  d'une  lettre  dans  ce  nom,  et  qui  semble 
tel  qu'on  esl  porté  à  lire  Sancey,  est  une  circonstance  insuffisante 
pour  faire  annuler  la  déposition  ;  que  le  nom  de  Laferrière  donné  au 
domicile  est  l'expression  du  véritable; 

En  ce  qui  touche  le  reproche  proposé  contre  divers  témoins  de 
l'enquête,  el  pris  de  ce  qu'ils  seraient  nabitanls  et  biens-tenants  dans 
la  commune  d'Avensan  ; 

Allendu  que  celle  commune  demande  à  être  déclarée  propriétaire 
des  landes  qui  sont  l'objcl  du  procès  ;  que  si  la  réclamation  était  ad- 
mise, les  témoins  qui  sont  hnbilauls  et  biens-tenanls  dans  la  commune 
d'Avensan  proli'orairnl  nécessairement  de  la  propriété  desdiles  landes 
attribuées  à  celle  commune  ;  que  dès  lors  on  doit  les  considérer  comme 
ayant  un  intérêt  diiecl  el  personnel  dans  la  contestation;  qu'il  convient 
d'écarter,  par  ce  molif,  les  dépositions  émanées  de  celte  classe  de  té- 
nu/ins;  (juc  loutofois  ce  genre  de  reproche  n'est  pas  applicable  à 
Pierre  IJonsac,  simple  gaideur,  c'est  le  3''  témoin,  et  qu'à  l'égard  de 
Jean  Segonne,  2"-"'  témoin,  qui  demeure  dans  la  conmuine  d'Àrsac,  il 
y  a  lieu  de  décider  qu'on  aura  lel  égard  que  de  raison  ;t  sa  déposition  : 

Dkclare  Hoyrie  el  (Llaiizel  et  la  veuve  de  Larochejacquelin  mal 
fondés  dans  la  demande  en  nullilé  des  dépositions  des  2"=,  8%  i'i",  v3% 
2V,  .30''  el  31''  témoins;  les  nKCLAUE  aussi  mal  fondés  dans  le  repro- 
che p;ir  eu\  propose  contre  le  témoin  lîonsac,  S""  témoin  de  l'enquête  , 
Dfeci.AHE  ne  pass'arrêter  auxdiles  nullités  etreproches;  statuant  sur  les 
reproclH  9  («roposcs  contre  d'autres  témoins,  les  admet  contre  les 
4',  «•,7«,9  ,  lO-,  11%  12%  13%  15%  16%  17%  18%  et  lO"  de  l'enquête; 
les  An.MET  également  contre  les  2',  H'' ,  et  li«  témoins;  dit  que  la  dé- 
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Sosition  de  Segonne,  20®  lémoiri,  sera  lue  pour  y  avoir  tel  égard  que 
e  raison;  donne  acte  aux  parties  de  IM®^  Dupont  et  Dubourg  de 
leurs  réserves  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  25  avril  dernier ,  qui 
a  été  frappé  par  leurs  parties  d'un  pourvoi  eu  cassation  ;  dit  qu'il  sera 
statué  sur  les  dépens,  en  même  temps  que  sur  le  fond. 

Du9jaiiv    1845.— 2"^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.' — Nomination  d'experts. — Choix  des  parties. 

En  matière  d'enregistrement,  lorsqu'une  ijremière  expertise  est 
annulée,  les  nouveaux  experts  qui  doivent  procéder  à  la  seconde, 
doivent  être  nommés  par  les  parties  et  non  d'office  par  le  tribunal. 
Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an! y 
et  non  à  celle  des  art.  305  et  322,  C.P.C.  (1). 

(L'adm.  de  l'enreg.  C.  Murcon-Tixier.) — Arrêt. 

La  Cour;— Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Attendu  que  cet  article  détermine  les  règles  qui  doivent  être  suivies 
pour  les  expertises  provoquées  par  la  régie  de  l'enregistrement,  lorsque 
le  prix  énoncé  dans  les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens  im- 
meubles, paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale  ;  qu'il  résulte  de  ses  dis- 
positions ,  que  c'est  exclusivement  à  la  régie  et  à  la  partie  intéressée 
qu'appartient  le  droit  de  désigner  les  deux  experts  chargés  de  procé- 
der à  l'évîjuation  ; 

Que  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  parla  partie,  de  nommer  son  expert 
dans  les  délais  fixés  parla  loi,  que  le  tribunal  doit  lui  en  nommer  ua 
d'office;  comme  ce  n'est  qu'aux  experts  ,  en  cas  de  partage  ,  qu'il  ap- 
partient de  désigner  le  tiers  expert ,  lequel  cependant ,  faute  par  les 
experts  de  s'entendre,  doit  être  choisi  par  le  juge  de  paix  du  canton; 

Attendu  que  ces  formes  spéciales  sont  les  seules  qui  puissent  être 
suivies;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  mai 
1807,  que  le  Code  de  procédure  civile,  n'a  pasdérogé  aux  règles  pre- 
scrites en  cette  matière,  par  la  loi  de  l'enregistrement; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  cette  loi  aucune  disposition  qui  autorise 
lesjnges,  dans  le  cas  Où  ils  croient  devoir  ordonner  une  seconde  ex- 
pertise à  raison  de  l'insuffisance  delà  première,  à  suivre  d'autres  règles 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  l'art.  18; 

Attendu  qu'il  suit  delà,  que  le  tribunal  civil  d'Issoire^  en  nommant 
d'office  trois  experts  chargés  da  procéder  à  une  seconde  évaluation 
des  biens  vendus  à  Marcon-Tixier,  faute  par  les  rapports  des  premiers 
experts  de  contenir  des  renseignements  suffisants,  a  formellement  violé 
Fart,  précité  ;  donnant  défaut  ;  —  Casse. 

Du  16  avril  1845.— Ch.  civ. 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  cass.,  16  juin  1823. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Audience  solennelle.  —  Action  principale.  — Défense.  — Suppression 

d'état. 

Lorsque,  pour  repousser  une  demande  en  révocation  de  dona- 
tion, pour  cause  de  survenance  d'enfants,  le  défendeur  forme 
une  action  principale  en  suppression  d'état,  qui  est  jointe  à  la 
première,  et  sur  laquelle  le  tribunal  statue  par  le  même  jugement 
gui  vide  la  première,  cette  dernière  action  doit  néanmoins  sur 
V appel  être  portée  en  audience  solennelle.  (Décr.  20  mars  1808^ 
art.  22;  20  avril  1810,  art.  7;  6  juill.  1810,  art.  7).  (1). 

(Dénéchaud  C.  Coussot.)— Arrêt. 

La  Coor;  —  AUendu  que  deux  actions  ont  élé  intentées  devant  le 
tribunal  d'Angoulême,  qu'en  prcniieu  lieu,  et  par  exploit  du  5  juillet 
18'r2,  Jean  Coussot  a  fait  assijjner  Pierre  Dénéchaud  et  son  épouse 
et  consorts,  pour  voir  annuler  de  plein  droit,  pour  survenance  d'en- 
fant, la  donation  consentie  en  leur  faveur,  le  3  janvier  1832,  et  être 
condamnés  à  lui  restituer  les  biens  meubles  et  immeubles  compris 
dans  cette  donation  ; 

Attendu,  en  second  lieu  ,  que,  par  exploit  du  18  août  1842  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  Pierre  Dénéchaud 
et  consorts  ont  assigné  Jean  Coussot,  Anne  Joubert,  sa  fenmie,  Fran- 
çois Joubert  et  la  nommée  Touard  ,  son  épouse,  pour  voir  dire  au 
principal,  François  Joubert  et  la  nommée  Touard,  qu'ils  se  sont  ren- 
dus coupables  de  suppression  d'état,  à  l'égard  de  l'enfant  né  le  7 juin 
précédent,  et  de  supposition  de  part,  et  être  ordonné  que  le  conseil 
de  famille  sera  réuni  pour  nommer  un  tuteur  spécial  à  l'enfant  ; 

Attendu  que  ces  deux  assignations  formaient  deux    demandes    sé- 

Î)arées  ;  qu'à  la  vérité,  la  seconde  était  introduite  pour  servir  de  dé- 
ènse  à  la  première,  et  que  les  deux  demandes  ont  été  jointes;  et  qu'il 
y  a  été  statué  par  le  jugement  dont  est  appel;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  la  dcin;\ndo  qui  avait  pour  objet  la  supposition 
de  part  et  la  suppression  de  l'état  de  l'enfant,  a  clé  formée  au  prin- 
cipal et  introduite  par  un  ajournement  séparé;  que  celte  demande  a 
soulevé  une  question  d'état  principale  ;  que  la  Cour  ayant  à  y  statuer 
par  suite  de  l'appel  qui  a  été  jjorlé  devant  etle,  la  cause  doit  être 
portée  devant  les  Chambres  réunies  : 

lU:>voiF.  la  cause  et  les  parties  devant  la  première  et  la  seconde 
chambre  réunies,  pour  y  être  fait  droit  conformément  à  la  loi. 

Du  15  jiinv.  18V5.— 1'*^  cli. 


(1}  Il  en  ferait  autrement  si  la  question  d'état  n'était  soulevée  qu  inci- 
demment :  Cass.,  -i3  murs  MH'j. 
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DISSERTATION. 

Surenchère  du  dixième. — Faillite. — Notifications.  — Adjudication. — 
Créanciers  inscrits. 

Lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  iirononcée 
après  xinion,  à  la  requête  des  syndics,  n'a  pas  été  suivie  de  la  sur- 
enchère ouverte  par  l'art.  573,  C.  Comm.,  les  créanciers  inscrits 
ont-  ils  encore  le  droit  de  former  la  surenchère  du  dixième  auto- 
riséepar  l'art.  2185,  C.C.? 

Cette  importante  question,  soulevée  déjà  sous  l'empire  du 
Code  de  1808,  et  résolue  seulement  par  deux  arrêts  (1),  n'a 
point  été  formellement  tranchée  par  le  législateur  de  1838,  qui 
l'a  ainsi  abandonnée  tout  entière  à  l'examen  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  Cependant ,  parmi  les  auteurs ,  nous  n'en 
connaissons  que  deux  qui  s'en  soient  occupés  :  encore  se  bor- 
nent-ils à  peu  près  à  dire,  sans  déduire  leurs  motifs,  que  la  sur- 
enchère ouverte  par  l'art.  573  est  exclusive  de  toute  autre,  no- 
tamment de  la  surenchère  de  l'art.  2185  j  et  une  seule  décision 
.judiciaire  a  consacré  l'opinion  contraire  (2).  Entrons  dans  ladic- 
cussion  de  ces  deux  systèmes. 

De  puissantes  raisons  semblent  tout  d'abord  devoir  faire  ad- 
moltre  le  système  exclusif  de  la  surenchère  du  Code  civil.  En 
efiVt,  peut-on  dire  dans  cette  opinion,  les  art.  2183  et  suiv.  du 
Code  civil  n'ont  établi  la  surenchère  du  dixième  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  que  pour  les  ventes  volontaires  proprement 
dites;  lors  de  ces  ventes  le  débiteur  pourrait  pratiquer  avec  son 
acquéreur  des  fraudes  ayant  pour  but  de  dissimuler  aux  créan- 
ciers hypothécaires  une  portion  du  prix  convenu,  ou  même 
traiter  à  vil  prix,  pour  les  frustrer  d'une  partie  de  leur  gage.  Or 
cette  fraude  est  impossible  dans  la  vente  judiciaire  des  biens 
d'un  failli  :  la  chaleur  des  enchères  permet  toujours  d'es- 
pérer que  les  biens  atteindront  leur  véritable  valeur ,  et  la  pu- 
blicité de  l'adjudication  rend  illusoire  tout  concert  frauduleux. 
C'est  une  véritable  vente  forcée,  puisqu'elle  a  lieu  à  la  requête 
des  syndics,  mandataires  des  créanciers,  sur  la  tête  du  failli,  qui 
évidemment  ne  consentirait  pas  à  l'adjudication,  s'il  était  appe- 
lé à  exercer  ses  droits  libres  de  propriétaire.  Parconséquent  elle 
est  soumise  aux  règles  qui  régissent  les  conséquences  légales 


(1)  V.  Paris,  19  mars  1836;  Caen,  29mai  1827,  Le  promier  de  ces  arrêts 
n'examine  môme  la  question  que  dans  ses»  motifs  :  il  n'avait  pas  àseprouQU- 
cer  dircclcmenl  sur  la  dinficulté. 

(2)  Lainné,  sous  l'art.  573;  Rodière,  Loisdela  Comp.,t  3,  p. 453. —Co.Urd, 
trib.  de  Caon,  29  janv.  18i5. 
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de  la  saisie  immobilibro  qui,  lorsqu'elle  a  aboiiii  à  l'adjudication, 
est  incontostabloment  exclusive  de  la  surenclùre  du  Code  civil. 

Comment  en  douter,  d'ailleurs,  en  présence  des  motifs  qui  ont 
fait  admettre  ce  princii)e  en  matii'^re  de  ventes  sur  saisie?  Ici, 
les  créanciers  perdent  le  droit  que  leur  ouvrait  la  loi  civile, 
parce  que,  prévenus  de  la  poursuite,  assistant  à  toutes  ses  phases, 
ils  ont  été  mis  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de  suite  dans  le 
nouveau  délai  qui  leur  était  imparti  par  la  loi  de  procédure; 
parce  que  leur  silence,  durant  ce  délai ,  fait  présumer  que  tous 
leurs  droits  sont  {garantis,  et  que  cette  présomption  doit,  dans 
l'intérêt  du  crédit  des  adjudications,  profiter  définitivement  à 
l'adjudicataire;  parce  qu'enfin  ils  sont  enfante,  si  le  prix  de- 
meure insuffisant  pour  les  payer ,  de  n'avoir  point  eux-mêmes 
poussé  les  enchères. 

En  matière  de  vente  sur  faillite,  il  en  est  de  même  :  les  créan- 
ciers, avertis  par  les  nombreuses  formalités  de  la  faillite,  par 
leur  participation  à  la  nomination  des  syndics  de  l'union,  par  les 
affiches  et  insertions ,  ont  dû  connaître  la  vente,  qu'ils  savent 
d'ailleurs  devoir  être  poursuivie  dans  la  huitaine  (art. 572).  Suf- 
fisantes pour  faire  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  qui  ne 
viennent  point  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  et 
pour  les  faire  considérer  comme  oblifîcs  par  les  conventions 
acceptées  [)arceux  qui  se  présentent ,  ces  formalités  ne  sauraient 
avoir  moins  d'efficacité  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  les  créan- 
ciers hypothécaires  en  demeure  de  surenchérir  dans  les  termes 
de  l'art.  073 .  Ce  sont  eux  d'ailleurs  qui,  comme  les  créanciers 
chiro.f;raphaires,  font  procéder  à  la  vente  parles  soins  des  syn- 
dics, leurs  mandataires  léj^aux  (art.  532),  et  ceux-ci  les  repré- 
sentent tellement,  cpiil  ne  leur  est  pas  permis  à  eux,  créanciers 
hypothécaires,  de  poursuivre  l'expropriation,  après  l'union  (art. 
572).  Ils  sont  donc  en  mesure  de  veiller  sur  leurs  droits,  comme 
dans  le  cas  d'expropriation  forcée  :  partant ,  ils  doivent  subir 
les  mêmes  déchéances. 

Cette  rigueur  est  connnandée  d'abord  par  l'intérêt  général, 
qui  exige  que  les  opérations  des  faillites  ne  tranient  pas  en  lon- 
gueur et  aboutissent  à  une  promj)te  liquidation,  qui  veut  aussi 
que  les  ailjudications  publiques  s'accréditent  des  garanties  de 
sûreté  (ju'elles  doivent  olïriraux  accpiéreurs.  Kl  pour  compenser 
cette  rijiucnr,  la  loi  diminue  les  formalités  {;ênantes  de  la  sur- 
enchère et  la  réduit  au  taux  même  du  dixième  ,  preuve  nou- 
velle de  l'intention  (lu'elle  avait  de  la  substituer  à  celle  du  Code 
civil.  Elle  la  rend  plus  praticable,  parce  que  le  non-usage  peut 
faire  ])éiicliter  plus  de  droits. 

11  faut  rcmarquerau  surplus  que  l'art.  573,  C.  Comm.  actuel, 
est  autrement  exj)licite  que  l'art.  565  du  (Iode  de  1808.  L'ar- 
ticle 505  s'était  borné  à  dire  (pie,  pendant  hiiilaine  après  l'adju- 
dication, tout  créancier  aurait  leclvoil  do  surenchérir,  cl  que  la 
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surenchère  ne  pourrait  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal. De  là  plusieurs  questions.  Dans  quelles  formes  cette  sur- 
enchère devait-elle  avoir  lieu?  Pouvait-elle  seule  être  exercée, 
ou  bien  la  surenchère  du  quart  ne  restait-elle  pas  ouverte  ,  dans 
les  termes  de  l'art.  710,  au  profit  de  toute  personne?  Qui  pou- 
vait se  présenter  à  l'adjudication?  Enfin  la  surenchère  du  Code 
civil  était-elle  exclue?  Toutes  ces  questions  avaient  été  agi- 
tées (1)  ;  l'art.  573  a  voulu  les  trancher.  Les  formes  de  la  suren- 
chère sont  celles  du  Code  de  procédure;  toute  personne  peut  la 
former,  même  un  étranger  à  la  faillite  ;  toute  personne  peut  con- 
courir à  l'adjudication.  Toutes  les  conditions  de  la  surenchère 
sont  indiquées  soigneusement,  et  le  législateur  met  fin  à  toutes  les 
difficultés  nouvelles  qui  pourraient  s'élever  sur  l'étendue  de  ce 
droit,  comme  à  celles  qui  s'étaient  élevées  déjà,  par  cette  for- 
mule absolue  et  prohibitive;  la  surenchère  n'aura  lieu  qu'aux 
couditions  suivantes. Donc,  toute  surenchère,  en  dehors  des  con- 
ditions de  cet  article,  est  irrecevable.  Or  la  surenchère  du  Code 
civil  est  placée  dans  des  conditions  toutes  différentes.  Il  y  a  donc 
exclusion  formelle  de  cette  surenchère  par  la  loi  :  on  ne  peut 
donc  invoquer,  pour  la  faire  admettre ,  la  jurisprudence  qui  l'a 
reconnue  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  ou  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  (2).  L'analogie  doit  céder  à 
la  volonté  de  la  loi.  Et  d'ailleurs,  dans  ces  sortes  de  ventes,  les 
créanciers  ne  sont  pas  représentés,  comme  dans  les  ventes  de 
faillite. 

Ces  raisons  peuvent  paraître  puissantes ,  et  cependant,  nous 
pensons  que  le  système  contraire  est  plus  conforme  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  créanciers  inscrits  tiennent  du  droit  civil  la  faculté  de 
surenchérir  du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la  notification 
du  contrat.  Il  faudrait  donc  une  dérogation  formelle  à  ce  prin- 
cipe pour  les  en  priver.  Or,  quoi  qu'on  en  dise,  elle  n'existe  pas. 
La  formule  prohibitive  employée  par  l'art.  573,  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  fixer  les  conditions  rigoureuses  de  la  surenchère  spé- 
ciale qu'il  introduisait,  sans  rien  fixer  pour  toute  autre  suren- 
chère qui  pourrait  concourir  avec  la  première  ;  et  si  cette  for- 
mule devait  avoir  la  portée  qu'on  veut  lui  donner,  on  retrouve- 
rait dans  la  discussion  de  la  loi  la  preuve  de  l'intention  du  légis- 
lateur à  cet  égard  :  or  cette  preuve  manque  complètement. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'ancien  art.  5G5  avait  été  édicté  dans  le 
but  unique  de  faciliter  aux  créanciers  seuls  l'exercice  du  droit 
de  surenchère.  Suivant  les  expressions  de  l'orateur  du  gouver- 
nement a  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième ,  dans  les  termes 


(1)  V.  Paris,  19  mars  1836  ;Aix,  10  juin  1813;  Cass.,  21  nov.  1827. 

(2)  Paris,  11  mai  1835;  Cass.,  4  août  1835. 
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de  cet  article,  n'était  qu'une  nox(i'eUe2>rccaittio7i  pour  s'sxssnTor 
que  les  inimcubles  vendus  seraient  portés  à  leur  juste  valeur.  » 
Aussi,  sous  l'empire  de  cet  article,  avait-on  reconnu  que  le  droit 
de  surenchère  ordinaire  restait  ouvert  au  profit  des  étrangers. 
Connnentlaconcession(/'««e;!0)UT//c/'fli"e«raux  créanciers  aurait- 
elle  pu  leur  faire  perdre  le  droit  qu'ils  tenaient  des  principes  gé- 
néraux? Comment  la  disiycnse  de  remplir  les  formalités  gênantes 
du  Code  civil,  aurait-elle  pu  avoir  pour  résultat  de  leur  enlever 
le  droit  de  les  remplir?  Cela  n'était  pas  possible.  Or  qu'a  fait 
l'art.  573?  Il  a  ajouté  une  )wiivelle  faveur  a  celle  de  l'art.  5G5. 
Il  a  étendu  les  droits  des  étrangers  :  il  leur  a  permis  à  eux- 
mêmes  de  participer  aux  prérogatives  accordées  jusque-là  aux 
créanciers  seuls.  En  outre  il  a  prolongé  le  délai  tle  la  surenchère. 
Comment  admettre  que  le  législateur,  si  favorable  aux  tiers,  ait 
voulu  se  montrer  si  sévère  à  l'égard  de  ceux  que,  jusque-là,  il 
avait  uniquement  protégés? 

D'ailleurs,  la  vente  faite,  à  la  requête  des  syndics,  après 
union,  n'est  qu'une  vente  volontaire  :  du  moins  ce  n'est  pas  la 
vente  forcée  proprement  dite,  qui  seule,  de  plein  droit,  purge 
l'hypothèque  des  créanciers.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans 
les  art.  571  et  572,  la  loi  qualifie  de  ])oiirsuitc  en  exp)'opriatioii, 
la  vente  opérée  à  la  requête  des  créanciers,  et  de  simple  pour- 
suite de  vente,  celle  qui  est  opérée  à  la  requête  des  syndics. 
Elle  ne  pouvait  au  surplus  les  assimiler  :  car,  dans  la  vente  par 
expropriation,  les  créanciers  inscrits  sont  directement  appelés 
à  veiller  sur  leurs  droits,  tandis  que,  dans  la  vente  des  biens  de 
failli,  aucune  formalité  particulière  n'a  pour  but  de  les  préve- 
nir. Sans  doute  les  faillites  sont  entourées  d'une  assez  grande 
publicité;  l'affiche  du  jugement  de  déclaration  ,  la  convocation 
des  créanciers  au  contrat  d'union  par  lettres  et  insertions  dans 
les  journaux,  les  produisent  sans  doute  au  grand  jour  :  mais 
toutes  ces  formalités ,  suffisantes  pour  faire  connaître  le  fait  de 
la  faillite  cl  l'époque  des  convocations,  ne  font  connaître,  ni  le 
fait,  ni  l'époque  de  la  vente  :  imparfaitement  représentés  par  les 
syndics,  qui  sont  surtout  appelés  à  veiller  sur  les  intérêts  de  la 
masse  chirographaii'e,  ils  seraient  exposés  à  perdre  leurs  droits, 
avant  même  d'avoir  pu  savoir  qu'ils  périclitaient.  Le  législateur 
a  suffisamment  montré  qu'il  n'avait  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  , 
en  soumettant  celte  venle  aux  règles  qui  |)résident  à  celles  des 
biens  de  mineurs.  Or  ces  ventes,  connue  celles  des  biens  dotaux 
ou  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  ne  sont  point  des 
ventes  forcées  :  en  effet ,  elles  n'ont  lieu  que  par  la  volonté  du 
vendeur  ou  de  ses  représentants,  du  conseil  de  famille  ,  du  tu- 
teur, delà  fcnnne.  <le  son  niari  et  de  la  justice.  Les  créanciers 
n'y  sont  point  appelés.  Aussi  est-il  inconi<»slable  (pie  ces  ventes 
laissent  suhsisier  tout  entier  le  droit  de  surenchère  du  Code 
civil,  Gomment  une  venle,  appuyée  sur  les  mêmes  bases,  envi- 
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Tonnée  des  mêmes  formalités ,  soumise  aux  mêmes  principes  , 
pourrait-elle  produire  des  résultats  plus  étendus  et  d'une  nature 
toute  différente? 

Mais  le  législateur  n'a-t-il  pas  lui-même  reconnu  la  surenchère 
du  Code  civil  au  profit  des  créanciers?  L'art.  573  se  termine 
ainsi  :  l'adjudication  sur  surenchère  demetircra  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  Ce  n'est  donc  que 
L' adjudication  sur  surenchère  qui  ne  peut  être  suivie  d'aucune 
autre.  La  même  exclusion  ne  s'applique  pas  à  la  première  adju- 
dication. Donc  ,  celle-ci  demeure  soumise  à  toute  autre  suren- 
chère ouverte  par  le  droit  commun ,  par  conséquent  à  la  suren- 
chère de  l'art.  2185. 

Ajoutons  que  les  lois  nouvelles  tendent  à  favoriser  le  crédit 
foncier ,  en  donnant  des  sûretés  aux  placements  hypothécaires  ; 
qu'en  attendant  la  réforme  du  système  hypothécaire  ,  qui  peut 
encore  se  faire  longtemps  désirer,  à  cause  des  nombreuses  dif- 
ficultés qu'il  s'agit  de  résoudre,  il  importe  de  ne  pas  augmenter 
les  périls  des  créanciers  gagistes.  Et  toutes  les  fois  qu'une  loi 
spéciale  ne  leur  enlève  pas  formellement  une  garantie  qui  leur 
est  assurée  par  le  droit  commun,  il  faut  la  reconnaître  et  la  pro- 
téger. Disons  donc  que  l'art.  573  n'a  point  abrogé  le  droit  des 
créanciers  à  l'égard  de  la  surenchère  du  Code  civil.  Par  consé- 
quent l'adjudicataire  qui  veut  se  garantir  du  droit  de  suite  doit 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  et  le  notifier  aux 
créanciers  inscrits,  pour  les  mettre  en  demeure  d'exercer  leurs 
droits. 


OFFICES ,  DISCIPLINE ,  TAXE  ET  DEFE!JSj 

TRIBUNAL  DE  REMIREMONT. 

Office. — Destitiîlion. — Transmission  des  minute*. 

Le  notaire  destitué  conserve  le  droit  de  disposer  de  ses  mi- 
nutes [{].  (Art.  54,  55,  57,  59.  L.  25  vent,  an  11;  91,  L.1816.) 

(Magnier  C.  Roi.) 

En  1841,  ]VP  Magnien  fut  nommé  notaire  à  Remiremont,  en 

remplacement  de  M"  Roi,  destitué.  L'indemnité  de  transmission 
5'élevait  à  28,000  francs,  y  compris  le  montant  des  recouvre- 


(l)Confrà,  Angers,  11  fcv.  1841  (J.Av.,  t.  60,  p.  280);  Trib.  "de  TAigen- 
iière,  31  mars  1844  (J.Av.,  1. 1845 ,  p.  340.) 
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nients.  Mais  le  fils  de  son  prédécesseur  avait  retenu  devers  lui 
toutes  les  expéditions  non  encore  retirées,  et  il  faisait  des  démar- 
ches auprès  des  clients,  jiour  les  engager  à  les  lever,  en  payant 
en  ses  mains  les  honoraires.  M"  Magnien  demanda  alors  au  pré- 
sident du  tribunal,  l'autorisation  de  saisir  les  actes. 

ORDONNANCE. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  Rcmireniont,  larequêtepar 
afiuellc  jN!*^  Magnien,  successeur  de  M*"  Roi,  notaire  destitué,  demande 
l'autorisation  de  faire  apposer  les  scellés  au  domicile  de  M'^  Roi  fds, 
avocat,  pour  y  saisir  les  expéditions  dont  celui-ci  serait  détenteur; 

Vu  les  art.  34,  55,  57  et  39  de  la  loi  organique  du  25  vent,  an  11, 
ensemble  l'art.  91  de  la  loi  duiS  avril  1816; 

Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  il  résulte  : 

1°  Que  le  titre  de  l'office  est  une  propriété  publique  non  susceptible 
de  devenir  une  propriété  privée  ; 

2°  Mais  que  les  minutes  et  le  répertoire  sont  au  contraire  une  pro- 
priété privée,  parce  que,  selon  les  expressions  du  rapporteur  de  la  loi, 
ils  sont  le  fruit  du  travail  du  titulaire;  que  cependant  et  par  des  motifs 
d'intérêt  public,  il  doit  (lui  ou  ses  héritiers)  transmettre  cette  propriété 
à  un  notaire  de  son  choix  (dans  la  commune  ou  le  canton)  dans  le 
mois,  date  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  à  peine, 
d'en  voir  opérer  d'office  la  remise  entre  les  mains  de  ce  dernier  (ar- 
ticle 5'r,  53et  37)  ; 

3°  Que  les  recouvrements  et  le  bénéfice  des  expéditions  sont  aussi, 
elà  bien  plus  forte  raison,  une  propriété  privée,  qui  est  de  son  côté 
soumise  à  l'obligation  d'une  cession  amiablement  consentie  ,  sinon  ré- 
glée par  un  tribunal  arbitral  composé  de  notaires  (art.  59); 

Considérant  que  cette  propriété  privée  est ,  comme  toutes  les  pro- 
priétés privées,  placée  sous  la  protection  de  l'inviolabilité  garantie  par 
l'art,  It  de  la  Charte  conslilntionnelle; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  divers  modes  de  transmission  des  minutes 
et  des  recouvrements  ,  réglés  avec  précision  par  la  loi ,  doivent  être 
suivis  jusqu'à  ce  que  le  légiblaleiir  en  ait  décidé  autrement  ; 

Considérant,  en  fait,  queM^  Magnien  ne  justifie  pas  que  la  propriété 
«les  recouvrements  et  du  bénéfice  des  expéditions  lui  ait  été  cédée  par 
les  voies  indiquées  par  la  loi  de  ventôse,  et  se  prévaut  uniquement 
d'une  ordonnance  royale  d'institution  du  15  janvier  dernier,  qui  lui  a 
tranféré  cette  propriété  in  (flobo  avec  le  titre  et  les  minutes  ; 

Mais  considérant  que  cette  ordonnance  est  inconstitutionnelle,  en  ce 
qu'elle  dispose  d'une  propriété  privée  ,  en  règle  la  valeur  et  en  pro- 
nonce la  transmission  sans  la  i)articipation  du  propriétaire  ; 

Qu'elle  est  inconstitutionnelle  encore,  en  ce  qu'en  créant  pour  la 
transmission  desrecouvreincnis  cl  du  bénéfice  des  expéditions  uu  mode 
difTérent  de  celui  tracé  et  ])resrrit  par  la  loi  organique  du  25  ventôse  , 
elle  se  place  implicitement  au-dessus  de  cette  loi  et  la  frappe  d'abro- 
gation; 

Qu'elle  est  encore  inconslitulionnellc  sotis  un  autre  rapport ,  en  ce 
nue,  substituant  le  pouvoir  ministériel  nu  tribunal  arbitral  institué  par 
cette  loi  pour  régler  la  valeur  delà  chose  transmise,  elle  viole  ouvcr- 
lement  l'ordre  des  juridictions  légalement  établies; 
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Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  judiciaire  de  se  refuser 
<l'ordonner  l'exécution  de  cette  ordonnance  ; 

Considérant  que  dans  cette  situation  ,  et  alors  que  M^  Magnien  ne 
produit  aucun  tilre  propre  à  colorer  les  droits  de  propriété  qu'il  ré- 
clame, il  n'y  a  lieu  de  l'autoriser  à  procéder  par  la  voie  exceptionneUc 
qu'il  sollicite; 

Par  ces  motifs, — nous  déclarons  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit,  quant 
à  présent,  à  la  requête. — Les  dépens  restant  à  la  charge  du  requérant. 

Du  27  juin.  1844. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Office. — Droits  personnels. 

Le  droit  de  repre7idre  pendant  un  certain  temps  la  possession 
d'un  office  vendu,  stipulé  par  le  cédant,  2^our  lui  ou  ses  héritiers, 
n'est  pas  un  droit  personnel  :  en  conséquence,  les  créanciers  du 
cédant  tombé  en  faillite  peuvent  transiger  sur  ce  droit  avec  le 
cessionnaire  (I). 

(Fresson  C.  syndics  Fresson.) 

Le  sieur  Fresson,  notaire,  avait  cédé  son  office,  le  l"janvJ 830, 
au  sieur  Carpeza,  pour  la  somme  de  95,000  fr.  Le  cédant  s'était 
réservé  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers,  jusqu'en  1850,  le  droit 
de  rentrer  en  possession  de  l'office  :  le  sieur  Carpeza  s'était 
obligé,  dans  ce  cas,  à  donner  sa  démission  en  faveur  du  sieur 
Fresson  ou  de  son  successeur,  sous  la  seule  condition  du  rem- 
boursement du  prix  de  l'office. 

Le  sieur  Fresson,  devenu  banquier,  s'engagea  dans  des  opéra- 
tions malheureuses  qui  l'obligèrent  à  se  déclarer  en  faillite.  Les 
syndics  de  la  faillite  traitèrent  alors  avec  le  cessionnaire,  par 
acte  du  31  juillet  1841  ,  et  l'affranchirent  de  l'obligation  de 
rendre  l'office,  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  traité  de  1830, 
moyennant  la  somme  de  13,400  francs,  versée  par  luij  dans  la 
caisse  de  la  faillite. 

Sur  la  demande  en  homologation,  le  siéur  Fresson  soutint  que 


(l)  Celte  clause  est  proscrite  par  l'adminislralion.  Mais  à  elle  seule  appar- 
tient le  droit  d'en  réprimer  les  el'fets;  tant  que  l'adminislralion  n'iiilervient 
pas,  les  tribunaux  doivent  la  reconnaître  et  en  apprécier  les  conséquences. 
comme  ils  apprécient  celles  de  toutes  autres  clauses  :  ils  ne  pouraienl  en 
prononcer  la  nullité,  alors  même  qu'elle  serait  contenue  dans  une  contre- 
lettre  :  ici  ne  s'appliquent  point  les  motifs  qui  ont  porté  la  jurisprudence  à 
annuler  les  traités  secrets  relatifs  au  prix.  Il  en  est  de  celte  clause  comme  de 
la  clause  de  délégation  qui  est  également  repoussée  par  l'administration,  et 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  formellement  reconnue  et  va- 
Jidéc.  V.  arrêt  dulSjanv,  1845  (J.Av.,  t.i845,  p.  77.) 
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le  droit  stipulé  pour  lui  et  ses  héritiers,  était  purement  person- 
nel, et  e]u'ainsi  les  syndics  n'avaient  pu  traiter  à  cet  égard. 

Le  tribunal  de  Péronne  rejeta  ce  sysièrao  par  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  sont  au  lieu  et  place 
du  failli  et  qu'ils  ont  droit  de  faire  ce  qu'il  aurait  pu  faire  lui- 
même  ; 

«  Q'aux  termes  de  l'art.  535,  C.Comm.,  les  syndics  définitifs, 
dune  faillite  peuvent  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appar- 
tenant au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part; 

a  Attendu  que  la  réserve  faite  en  1830  par  Frcsson,  à  l'é- 
gard de  Carpeza  son  successeur,  de  reprendre  ses  fonctions  da 
notaire,  n'est  pas  un  droit  attaché  à  la  personne  du  sieur  Fres- 
son,  puisqu'elle  est  faite  au  profit  dudit  Fresson  et  de  ses  ayant- 
cause  ; 

«  Attendu  que  la  transaction  intervenue  le  31  juillet  dernier 
entre  les  syndics  définitifs  de  la  faillite  dudit  Fresson  et  Carpeza, 
a  été  accompagnée  de  raccomplissement  de  toutes  les  formalités- 
prescrites  par  l'art.  -187  dudit  Code  pour  sa  validité; 

Attendu  que  cette  transaction  est  avantageuse  aux  intérêts  de 
la  masse  des  créanciers.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coon; — Attendu  que  la  réserve  faite  par  Fresson  lors  de  la  vente  I 
de  sou  ollicc  de  notaire,  dont  il  s'agit ,  à  Carpeza,  soit  qu'on  la  consi-  ■ 
dcMC  connue  persoiiuolle  à  lui-même,  à  ses  héritiers  ou  autrement,  était 
dans  tous  les  cas  de  nature  à  donner  matière  à  une  transaction  entre 
lui  cl  ledit  Carpeza; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel;  — CoMauâiE. 

Du  6  janv.  18V'k 


COUR  ROYALE  DE  ROURGES. 

Discipline. — Avocat.  —  Renonciation  à  la  parole. — ^Manque  d'égards. 
— Suspension. 

La  déclaration  faite  par  un  avocat  à  l'audience  d'un  tribunal , 
(ju  il  ne  plaidera  plus  dccant  tel  président,  parce  qnc  celui-ci 
vianqnc  d'égards  encers  lui,  constitue  une  infraction  à  la  disci- 
pline ,  et  peut  être  de  nature  à  faire  prononcer  la  peine  de  la 
suspcngion.  (Art.  IG  et  18.  Ord.  du 20  nov.  1822.) 

(Min.  publ. — C.  ISr  Michel.) — akuèt. 

La  Cour; — Considérant  (prii  l'audience  d'hier,  au  moment  où,  sui- 
vant son  usaj^e ,  la  Cour  allait  suspendre  l'audience  pour  un  instant, 
le    président  s'apercevanl  <pie  l'airairc  coauncncéc  n'était  pas  de  ua- 
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turc  à  remplir  le  reste  de  l'audience  ,  annonça  au  barreau  qu'il  ferait 
appeler  ensuite  la  première  affaire  Tenant  au  rôle  ; 

Considérant  que  M*  Michel  déclara  alors  à  la  Cour  qu'il  était  char- 
gé de  celte  affaire  ;  mais  qu'il  était  convoqué  à  deux  heures  à  la  pré- 
fecture pour  une  réunion  qui  avait  pour  objet  l'emplacement  du  débar- 
cadère au  chemin  de  fer,  à  quoi  le  président  répondit  :  «  Eh  bien, 
soit,  une  fois  en  passant  ;  mais  la  Cour  ne  pourrait  souvent  interrom- 
pre ses  audiences  pour  de  telles  raisons  »  ; 

Considérant  que  M^  Michel,  prenant  alors  un  ton  emporté,  s'écria  : 
«  Mais  pourquoi  une  fois  en  passant,  lorsque  je  vois  tous  les  jours  les 
autres  membres  du  barreau  obtenir  des  remises  sans  difficulté  ?  » 

Que  le  président  lui  représenta  que  son  observation  était  inconve- 
nante ;  qu'il  n'obtenait  et  n'obtiendrait  jamais  ni  moins  ni  plus  que 
tous  les  autres  membres  du  barreau  ;  mais  que  la  Cour  ne  pouvait  se 
prêter  à  ce  que  l'expédition  des  affaires  se  trouvât  arrêtée  par  les  ab- 
sences trop  fréquentes  des  avocats  ;  et  que  la  suspension  de  l'audience 
fut  immédiatement  prononcée; 

Considérant  qu'à  la  reprise  de  l'audience,  la  parole  fut  accordée  à 
M*^  Durand,  avocat  du  barreau  de  Nevers  ;  mais  que  M*  Michel,  qui 
devait  plaider  dans  la  même  affaire  le  lundi  prochain  seulement  ,  de- 
«  manda  acte  de  ce  que,  n'obtenant  pas  la  protection  à  laquelle  a  droit 
tout  membre  du  barreau,  il  renonçait  à  plaider  devant  cette  chambre, 
tant  qu'elle  serait  présidée  par  le  magistrat  qui  siège  actuellement  »; 

'Considérant  que  M.  l'avocat  général  s'est  levé  immédiatement  pour 
s'expliquer  sur  l'incident,  et  qu'il  avait  déjà  commencé  à  parler  lorsque 
M^  ÎNIichel  s'est  retiré  ; 

Considérant  que  la  déclaration   faite  par  M^  Michel  constitue,  tant 

Sar  la  forme  adoptée,  que  parle  sens  non  équivoque,  et  la  portée 
es  expressions,  une  infraction  à  la  discipline,  un  manque  de  respect 
envers  la  Cour; 

Qu'aux  termes  des  art.  103  du  décret  du  30  mars  18C8,  16  et  18  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  les  Cours  et  tribunaux  sont  investis  du 
droit  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les  avo- 
cats ; 

Que  la  répression  doit  être  immédiate,  et  que,  d'après  les  faits  ci- 
dessus  relatés,  la  Cour  n'ayant  fait  que  continuer  l'examen  de  l'inci- 
dent ,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli,  et  la  décision  à  rendre  con- 
tradictoire ; 

Considérant  que  la  faute  commise  par  M^ Michel  doit  être  réprimée 
avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'elle  ne  saurait  être  attribuée  à  un 
simple  mouvement  d'humeur  ou  de  vivacité  ;  qu'elle  a  bien  été  le  ré- 
sultat de  la  réflexion,  et  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  devait, 
par  le  rang  qu'il  occupe  au  barreau,  par  sa  qualité  de  membre  du  con- 
seil de  l'Ordre,  donner  à  tous  ses  confrères  et  aux  membres  du  bar- 
reau de  Nevers,  présents  à  l'audience,  l'exemple  de  la  modération  et 
vdu  respect  envers  la  magistrature  ; 

4Ilonsidérant  que  les  peines  à  appliquer  sont  celles  énumérées  en 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  peines 
de  discipline  sont  l'avertissement,  la  réprimande,  l'interdiction  tempo- 
raire, et  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire  ne  peut 
excéder  le  terme  d'une  année  »  ; 
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Par  ces  motifs,  interdit  !M^  Michel  de  ses  fondions  d'avocat  pen- 
dant un  mois,  et  ordo>>r  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  et  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général. 

Du  30  avril  1845— Ch.  civ. 


COUK  DE  CASSATION. 

Taxe. — Honoraires  de  notaire. — Opposition. — Compétence. 

Le  président  du  tribunal  qui  taxe  les  honoraires  d'un  notaire,. 
»ie  rend  pas  un  jugement.  Il  agit  en  qualité  de  délégué  du  tribunal, 
et  par  suite  les  parties  ont  le  droit  de  former  opposition  à  la  taxe 
devant  le  tribunal,  sans  être  forcées  de  se  pourvoir  par  appeL 
(Art.  51,  L.  25  vent,  au  11;  art.  173,  tarif.)  (1) 

(M«Dclaunay  C.N...) 

1\P  Dclaunay,  notaire,  avait  fait  taxer  parle  président  du  tri- 
bunal civil  de  Chftteaulin  les  honoraires  d'un  acte  de  partage. 
La  taxe  ne  lui  avant  pas  paru  suffisamment  élevée,  il  se  pourvut 
par  opposition  devant  le  tribunal.  Mais  celui-ci  se  déclara  in- 
compétent, par  le  motif  que  l'art.  173  du  décret  du  10  fév.  1807 
avait  abrof;e  l'art.  51  delà  loi  du 25  vent,  an  11  ,  et  donné  aa 
président  le  droit  de  juger  qui  appartenait  au  tribunal,  ce  qui 
obligeait  les  parties  à  se  pourvoir  par  appel  contre  la  taxe.  Sur 
l'appel ,  la  Cour^rovale  de  Ucnnes  confirma  cette  doctrine  papj 
arrêt  du28nov.  18'V0. 

Pourvoi. 

Arbût. 

WLa  Cour; — \tt  l'art,  .'il  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que 
l'art,  51  de  la  loi  du  ^5  vent,  an  1 1  attribue  au  tribunal  civil  de  l'arron- 
disbcmonl  où  le  notaire  a  sa  résidence,  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  frais  des  actes  notariés  de  la  nature  de  celui  dont  il 
.s'agit  au  procès; 

Attendu  que  l'art.  173  du  décret  de  1807,  en  chargeant  le  président 
du  tribunal  de  taxer  lesdils  frais,  n'a,  en  cela,  abrogé  ni  explicitement 
jii  implicitement  l'art.  51  de  la  loi  de  vent,  an  11,  et  n'a  aucunement 
modifié  l'attribution  de  compétence  que  cette  loi  faisait  au  tribunal,  ea 
cas  de  contestation  judiciaire  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  le  règlcmonl  de  la  taxe  dont  le  président  est  chargé, 
n'a  point  le  caractère  d'un  jugement;  cl  qu'il  laisse  aux  parties,   dans 


(l)  V.  clonî  ce  S'RS,  Cass  ,  1 1  nov.  18:i3;  lionnes,  28  juin  1821  ;  Itouen,  20 
déc.  IRtl.— Co»rrà,  Paris,  2idéc.lH2_';  Uenncs,  28  nov.  1840;  Rouen,  G 
Janv.  1845. 


1 
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les  cas  où  elles  n'acquiesceraient  pas  à  ce  règlement,  le  droit  de  re- 
courir au  tribunal  sous  la  juridiction  duquel  la  loi  de  l'an  11  a  placé  le 
notaire  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  la  réclamation 
contre  la  taxe  du  président  du  tribunal  de  Cliàteaulin  avait  été  inoom- 
pétemment  portée  devant  ce  tribunal,  et  en  s'abstcnant,  par  suite  ,  de 
statuer  sur  les  moyens  du  fond  lires  tant  de  l'allégation  d'une  conven- 
tion amiable  exécutée  entre  les  parties  que  de  l'insuffisance  de  la  taxe, 
a  faussement  appliqué  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  violé 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;— Casse. 

Du  21  avril  1845.~Ch.civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Taxe. — Notaire. — Honoraires. — Compétence. — Juge  de  paix. 

L'action  en  paiement  de  frais  et  honoraires  dirigée  far  vu  no- 
taire contre  son  client,  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire  :  le  juge  de  paix  ne  peut  jamais  en 
être  saisi,  quelle  que  soit  la  modicité  de  la  somme  réclamée.  (L.25 
vent,  an  11,  art.  51;  G. P.C.,  art.  G0.);(1) 

(Auger  C.  Audigier.) 

M^  Auger,  notaire,  avait  actionné  le  sieur  Audigier  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Châtellerault,  en  paiement  d'un  billet  de 
80  francs ,  pour  honoraires  non  taxés.  Le  sieur  Audigier  de- 
manda son  renvoi  devant  le  tribunal  civil.  Mais  le  8  fév.  1841,  le 
juge  de  paix  rendit  un  jugement  par  lequel  il  se  déclara  compé- 
tent. 

Sur  l'appel,  le  tribnnal  de  Châtellerault  rendit  le  17  mai  sui- 
vant un  arrêt  infirmatif  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  c'est  pour  obtenir  le  paiement  d'honoraires  et 
frais  relatifs  à  un  acte  qu'il  a  reçu  comme  notaire ,  que  la  de- 
mande d'Auger  est  formée  ; 

«  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  60,  C.  P.  C,  les  demandes 
formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels ,  doivent  être 
portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits; 

a  Attendu  que  cette  règle  générale,  applicable  à  tous  les  offi- 
ciers ministériels,  loin  d'avoir  reçu  en  faveur  des  notaires  une 
exception  particulière,  est,  au  contraire,  confirmée  par  la  loi  du 
^5  vent,  an  11  et  le  décret  du  16  fév.  1807,  qui  viennent  dé- 


(1)  Contra,  Décision  du  ministre  de  Injustice  (J.Av.,  t.lG,  p.  831,  n"  35); 
Trib.  de  La  Rochelle.— V.  aussi  Chauvcausur  Carré,  sous  l'art.  60. 
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montrer  que  l'action  des  notaires  en  paiement  des  honoraires  de 
leurs  actes  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  II 
attribue  d'une  manière  formelle  aux  tribunaux  de  première 
instance  les  demandes  en  rè{;lement  d'honoraires,  lesquelles 
devaient,  sous  l'empire  de  cette  loi,  être  jugées  sur  simple  mé- 
moire el  sans  frais; 

«  Que  l'art. 17o  du  décret  du  16  fév.1807  attribue  encore  aux 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance  le  règlement  des 
honoraires;  qu'ainsi  l'action  d'Auger  a  été  incompétemment 
formée.  » 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Corn  ;— Attendu  que  la  demande  portée  par  Auger  contre  Au- 
diger,  devant  le  juge  de  paix  de  Chàtellcrault,  avait  pour  cause  unique 
le  solde  des  honoraires  et  frais  d'un  acte  de  vente  passé  devant  Auger 
père,  notaire,  et  sur  lesquels  un  à-comple  avait  été  payé  au  niomenl 
audit  acte  ; 

Attendu  que  la  défense  d'Audigcr  a  consisté  à  alléguer  que  lesdils- 
frais  et  honoraires  n'avaient  pas  été  taxés  par  le  président,  connue  ils- 
auraient  dû  l'être  aux  termes  de  l'art.  172  du  décret  du  16  fév.  1807,  et 
à  soutenir  qu'aux  termes  de  l'art.  51  delà  loi  du  25  vent,  an  11,  la  de- 
mande en  paiement  de  frais  et  honoraires  ne  pouvait  être  régulièrement 
portée  que  devant  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  et  que, 
par  suite,  le  juge  de  |)aix  ne  pouvait  en  connaître; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  fiùts  et  des  conclusions 
respectives  des  parties,  que  le  juge  de  paix  de  Chàtellerault  était  in- 
compétent pour  connaître  d'un  "litige  dont  l'art.  51  de  la  loi  du  -2S 
vent,  an  11,  attribue  la  connaissance  exclusive  au  tribunal  civil,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invorpiées  et  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  ai>i)licalion  des  art,  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et 
GO,  C.P.C.;-Rejktte. 

Du  21  avril  18i5.--Ch.  civ 


COUR  ROYALE  DE   POITIERS. 

Dépens. — Taxe. — Jugement. — Signification  à  avoué. 

Une  seule  copie  du  jiirjeiveut  doit  être  sifjni  fée  à  l'avoué,  alors 
fnêtne  qu'il  rcjiréseutc  jdu.^icurs  parties  :  lorsqu'on  lui  signifie  au- 
tant  de  copies  qu'il  représente  départies,  une  seule  doit  passer  et 
taxe.  (Art.  1V7,  C.P.C]  (1). 


(1)    PoUicr*,  11  moi  1826;  Ccrré,  Taxe  en  matière  civile,  [.  278. 
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fLenormand  C.  héritiers  Lenormand.) — Abrêt. 

La  Corit; — Allcndu  cjue,  bien  que  le  rapport  ne  soit  pas  siiffisani- 
mcnl  explicite,  il  est  établi,  en  fait,  et  non  contesté  ,  que  trente-cinq 
coj)ies  de  l'arrêt  du  11  juillet  dernier  ont  été  signifiées  aux  cinq  avoués 
qui  représentaient  dans  la  cause ,  toutes  les  parties  ayant  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  Lenormand  de  Morando; 

Attendu  que  l'art.  l'(7,  C.P.C,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
jugement  ou  arrêt  ne  puisse  être  exécuté  qu'après  sa  signification  à 
avoué,  ne  dit  pas  que  la  signification  devra  être  faite  en  autant  de  co- 
pies qu'il  peut  y  avoir  de  parties  représentées  par  un  même  avoué  ; 

Que  celte  multiplicité  de  copies  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  et  ne 
devait  pas  l'être,  parce  qu'elle  serait  inutile  et  sans  objet  j 

Qu'en  effet,  la  signification  à  avoué  d'un  arrêt  ou  jugement  ne  fait 
courir  ni  les  délais  de  l'appel,  ni  ceux  du  pourvoi  en  cassation; 

Qu'elle  n'autorise  pas  non  plus  les  voies  d'exécution ,  si  elle  n'est 
suivie  delà  signification  à  personne  ou  domicile; 

Que  l'unique  but  de  cette  signification  est  de  donner  à  l'avoué  une 
connaissance  légale  de  la  décision  rendue,  pour  qu'il  puisse  en  infor- 
mer ses  parties  et  leur  conseiller  les  mesures  qu'il  croit  être  dans 
leurs  intérêts; 

Que  ce  but  est  suffisamment  rempli  par  la  délivrance  à  l'avoué  d'une 
seule  copie  de  l'arrêt  ou  jugement,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre 
des  parties  pour  lesquelles  il  a  occupé  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  ne  signifier  qu'une  seule  copie  pour 
cha([ue  avoué,  et  que  dés  lors  une  seule  copie  doit  passer  en  taxe; 

Déboute  Lenormand  de  Morando  de  son  opposition  à  la  taxe  qui  a 
été  faite  le  8  août  courant;  maintient  ladite  taxe. 

Du  24  août  18U.— 2«ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NAK BONNE. 

Dépens. — Frais. — Saisie-immobilière. — Distraction. 

Qui  doit  supporter  les  dépens  d'une  demande  en  distraction  sur 
saisie-immobiiiére  ?  (1). 

1'^'=  ESPÈCE. 

(Montagnac  C.  Gouget.; — Jugemejît. 

Le  Tribcnal  ;  —  Considérant  que  Montagnac  est  propriétaire  de 
l'immeuble  porté  à  la  sect.  B,  n"  67  du  plan  cadastral,  en  vertu  de  deux 
acles  publics  antérieurs  par  leur  date  à  la  créance  deGourguet;  que 
dès  lors,  la  demande  en  distraction  de  Montagnac  doit  être  accueillie; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  qu'il  y   a  faute  de  la  part 


(l^i  V.  Chnuveau  sur  Carré,  n"  2419,  undeciej;  Paicnon.  l.l,  p.  214;  Persil, 
Comm,,  p.2l4,  n°  102;  Lachaize,  t.2,  p.  120,  u"  439. —  Grenoble,  4  fév.  1829 
(J.Av.,  t.  38,  p.  109. 
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<le  Montagnac  de  ne  pas  avoir  fait  porter  sur  sa  tête  l'immeuble  dont 
il  s'ai^it  ;  que  ce  n'est  là  néanmoins  qu'une  faute  légère,  puisqu'aucune 
loi  ne  le  forçait  à  faire  cette  miilalion  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'outre  la  matrice  cadastrale,  Gour- 
guet  aurait  pu  en  créancier  vigilant  consulter  d'autres  documents,  et 
notamment  le  bureau  des  hypothèques  de  îS'arbonne  où  il  aurait  trouvé 
la  vente  transcrite  depuis  près  de  dix  ans;  que  Gourguet  doit  s'imputer 
à  faute  de  ne  pas  avoir  pris  ces  renseignements;  qu'eu  cet  état,  chaque 
partie  doit  supporter  une  égale  portion  de  dépens  ; 

Ordonne  que  lousles  dépens,  exposés  sur  la  demande  en  distraction, 
seront  mis  en  masse,  et  supportés  une  moitié  par  Montagnac,  et  l'autre 
moitié  par  Gourguet. 

Du  28  fév.  18i4. 

2*=   ESPÈCE. 

(Epoux  Mourrut  C.  Gourguet.) — Jugement. 

Lk  Tribunal;  —  Considérant  que  les  mariés    Mourrut   .sont  pro- 

f»riétaires  des  5|6  de  la  maison  saisie  en  vertu  d'un  acte  public  régu- 
ler, que  dès  lors  leur  demande  en  distraction  doit  être  accueillie; 

Considérant  que  les  mariés  Mourrut  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir 
fait  faire  la  mutation  dudit  immeuble  ;  que,  d'un  autre  côté,  Gourguet 
aurait  i)u  prendre  des  renseignements  plus  complets  et  connaître  les 
vrais  propriétaires  dudit  immeuble  ;  qu'en  cet  état  les  dépens  doivent 
être  compensés  par  égale  part. 

Du28fév.  18'*4. 

3'  ESPÈCE. 

(Martin  C.  Gourguot.) — JcGE>rENT. 

Le  Tribunal;— Considérant  que  les  demandes  en  distraction  for- 
mées par  Marie  INIartin,  veuve  DcUong,  ont  pour  objet  commun  une 
f»ariie  des  immeubles  saisis  au  nom  de  Gourguet,  que  dès  lors  il  y  a 
icu  de  joindre  ces  deux  demandes; 

Considérant  que  ces  demandes  en  distraction  ont  été  suffisamment 
jusiiliées,  soit  par  des  actes  authentiques,  soit  parles  extraits  des  com- 
poids  et  états  de  section  de  la  commune  de  lîages; 

Considérant  que  toute  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens; 

Condamne  le  saisissant  en  tous  les  dépens. 

Du  GmarslSiV. 

Observations. 

Trois  systèmes  différents  se  sont  formés  sur  cette  question. 
Les  ims  appliquent  sans  restriction  l'art.  130,  C. P.C.,  ils  font 
supporter  les  dépens  ;\  la  partie  qui  succombe  sur  la  demande 
on  dislraclion.  (^'csl  le  sysirmc  emi)ras.sé  par  la  décision  du 
(»  mars  18'*V,  ci-dcs.sus  rapportée,  et  par  un  arrùi  de  Grenoble, 
du  k  fév.  1829  :  aucune  loi  n'oblige  lo  revend icant  à  faire  opérer 
la  mutation  de  propriété  sur  la  matrice  des  rôles  do  l'im- 
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meuble  acheté  par  lui,  et  c'est  aux  créanciers  à  s'informer  de  la 
valeur  des  biens  de  leur  débiteur  avant  de-les  faire  saisir.  D'au- 
tres pensent  que  le  revendicant  est  toujours  en  faute  de  n'a- 
voir fait  opérer  ni  la  mutation  ni  la  transcription  ,  pour  pré- 
prévenir les  tiers,  et  qu'il  doit  supporter  les  dépens  d'une  de- 
mande, née  d'une  erreur  qu'il  a  causée  (Paignon,  t.  214,  n°  162). 
— D'autres  enfin  pensent  que  le  saisi  seul  est  véritablement  en 
faute  ;  il  savait  que  la  vente  avait  lieu,  il  devait  faire  connaître 
son  défaut  de  qualité  vis-à-vis  de  l'immeuble  dont  il  n'était  pas 
propriétaire  :  c'est  lui  qui  a  causé  les  poursuites  en  distraction. 
Dans  ce  cas,  les  frais  de  l'instance  doivent  être  considérés 
comme  privilégiés,  et  compris  dans  la  taxe  qui  est  publiquement 
annoncée  avant  l'ouverture  des  enchères. — Quant  à  nous,  il  nous 
semble  que  la  question  doit  être  entièrement  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux ,  et  qu'ils  doivent,  à  cet  égard,  combi- 
ner l'art.  130  avec  le  principe  général  de  l'art.  1383  :  celui 
qui  cause  un  préjudice  par  son  fait  est  tenu  de  le  réparer.  Les 
deux  premières  décisions  ci-dessus  rapportées,  ont  jugé  d'a- 
près cette  dernière  base. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Dépens. — Dernier  ressort. — Demande  réduite. 

Lorsque  le  défendeur  a  adhéré  à  la  demande  formée  contre  Ini, 
et  que  la  contestation  neporte  plus  que  sur  les  dépens^  le  jugement 
est  rendit  en  dernier  ressort,  si  ces  dépens  ne  s'élèvent  pas  à  1500  f., 
alors  même  que  la  demande  principale  serait  indéterminée.  (L.18 
avril  1838,  art.  1.) 

(Couaillac  C.  Disses.) 

Le  sieur  Disses  ayant  formé  une  saisie  immobilière  sur  le 
sieur  Jean  Gouaillac,  la  dame  Marguerite  Couaillac,  sœur  du 
saisi ,  demanda  la  distraction  de  certains  immeubles ,  en  vertu 
d'un  acte  de  cession,  qui  fut  argué  de  dol  et  de  fraude.  Le  tri- 
bunal de  Cahors  déclara  l'acte  de  cession  ^  alable ,  ordonna  la 
distraction,  à  charge  par  la  revendicante  de  justifier  de  l'iden- 
dité  des  biens.  Cette  justification  faite,  le  sieur  Disses  adhéra  à 
la  distraction,  mais  demanda  la  condamnation  aux  dépens ,  sur 
le  motif  que  la  dame  Couaillac  l'avait,  par  son  fait,  induit  en 
erreur  sur  l'étendue  des  droits  de  son  débiteur. 

Le  9  août  1843,  un  jugement  la  condamna  aux  dépens,  liqui- 
dés à  780  francs. 

Sur  l'appel ,  on  lui  opposa  la  fin  de  non-recevoir,  prise  de  la 
quotité  de  la  demande. 

La  Coub; — Attendu  que  quoiquela  demande  de  Marguerite  Couaillac 
fût  indéterminée,  le  consentement  donné  par  Disses  à  ce  que  la  saisie 
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fàt  annulée,  a  réduit  la  contestation  devant  le  tribunal  k  la  question 
desdépens;  que,  par  conséquent ^  il  a  prononcé  sur  une  somme  infé- 
rieure à  1500  fr. 

Par  ces  motifs,  déclare  Tappcl  non  rccevable. 

Duijanv.  18VV.— 2^cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. — Frais. — Réparations  civiles. — Condamnation.  —  Exécution. 
— Biens  dotaux. 

Les  biens  dotaux  sont  saisissabJes  j'tour  la  condamnation  aux 
frais,  prononcée  contre  la  femme,  p^""  ■*'"  tribunal  criminel. 
(Art.  1554,  1382,  ce.)  (1) 

(Femme  Petit  C.  la  régie.) 

La  femme  Petit,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ayant  été  con- 
damnée aux  frais  de  la  procédure  par  la  Cour  d'assises  de  l'Hé- 
rault, la  régie  voulut  exécuter  sur  ses  biens  dotaux.  On  a  cherché 
à  la  repousser  par  le  principe  del'inaliénabilité  de  la  dot. 

Arrêt. 

f  L\  Cour;— Vu  les  art.  i55i  et  1382  ,  C.C.;— Attendu  que  le  Code 
civil,  après  avoir  établi,  par  l'art.  1393,  le  régime  de  la  coniniunanté, 
comme  formant  le  droit  commun,  a,  néanmoins,  conservé  le  régime 
dotal,  comme  purement  facultatif; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  cette  économie  de  la  loi  nouvelle,  des 
motifs  exj)Iicites  donnés  par  le  législateur,  que  le  principe  de  l'inalié- 
nabililé  de  la  dot  pendant  le  mariage,  ne  saurait  être  entendu  ni  ap- 
pliqué sous  l'empire  du  Code  civil,  plus  rigoureusement  qu'il  ne  rélail 
avant  sa  promulgation  dans  les  pajs  où  ce  principe  était  admis  ;• 

Attendu  que  l'art.  1551,  C.C,  conforme  sur  ce  point  à  l'ancien 
droit,  en  déclarant  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  pouvaient 
être  aliénés,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  sous  les  conditions  prévus  aux 
articles  suivants,  n'a  eu  pour  but  que  de  préserver  la  femme  des  in- 
fluences qui  pourraient  agir  sur  son  consentement  dans  les  actes  ou 
les  faits  de  la  vie  civile,  c'est-à-dire  dans  les  contrats  ou  (juasi- 
co;itrats  ; 

Qu'une  loi  de  protection  destinée  à  garantir  les  femmes  des  consé- 
quences de  leur  laiblcsse,  relat.vement  aux  actes  susceptibles  de  com- 
promettre leurs  biens  dotaux  ,  serait  détournée  de  son  but  si  elle  ser- 


fl)  Les  réparnlions  rivilos  prononcées  contre  la  femme,  peuvent  aunsi  être 
ex(?cuti'is  sur  les  l)irns  ilulnni.  comriic  l"a  déridé  la  Cour  di!  cassation,  par 
un  autre  nrrél  «lu  1 1  mars  IHi5;  il  iloil  en  être  ainsi,  dans  tous  les  cas  <iù  la 
femme  a  coiurnis  un  dclil  ou  nn  (juasi  délit.  —  Il  a  même  élé  jufjé  qu'il  en 
tait  ainsi  dans  le  cas  où  la  leuune  avait  élé  condamnée  aux  «léjicns  dans  un 
rocèi  vurcmeul  civil  ;  Toulouse,  iô  juiil.  I6i2;  20  mars  1833. 
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\ail  à  les  exonérer  des  suites  de  leurs  fails  personnels ,  alors  que  ces 
faits  constitueraient  des  crimes,  des  délits,  ou  des  quasi-délits; 

Que  de  tels  faits  sont  restés  assujettis  à  la  règle  du  droit  naturel  qui 
soumet  l'auteur  quelconque  d'un  dommage  à  le  réparer; 

Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'est  pas  affranchie  de  la 
responsabilité  établie  par  les  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  et 
qu'à  la  différence  de  certains  autres  délinquants  placés  sous  la  puis- 
sance d'autrui^  personne  n'est  appelé  à  répondre  pour  elle  du  préju- 
dice causé  par  son  fait; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  poursuite  exercée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  doiuaines  pour  le  recouvrement  des  frais  aux- 
quels la  femme  Petit  avait  été  condamnée  par  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises du  déparlement  de  l'Hérault,  ne  pouvait  porter  sur  les  biens  do- 
taux de  ladite  femme ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  155  V,  C.C.,  et  a,  par  suite,  violé  ledit  article  ainsi  que  l'art. 1382 
du  même  Code;— Casse. 

Du  5  mars  18i5.— Ch.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  METZ. 

Frais  frustratoires. — Surenchère.— Assignation  en  validité. — Nullité. 

L'assignation  en  validité  de  surenchère  du  sixième  n'annulle  pas 
la  surenchère,  mais  les  frais  de  la  procédure  doivent  rester  comme 
frustratoires  à  la  charge  du  surenchérisseur.  (Art.  709,  C.P.C). 

(Lorrain  C.  N.) 

Le 27  nov.  1845p,  M«  Lorrain,  notaire,  fit  une  surenchère  du 
sixième  sur  différents  immeubles  vendus  sur  licitation.  Il  la  dé- 
nonça le  29  aux  adjudicataires  et  aux  colicilanis,  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué  ,  avec  avenir  pour  l'audience  du  19  décembre, 
pour  voir  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère  :  les  formalités 
des  art.  696  et  699  ne  furent  pas  remplies. 

A  l'audience,  plusieurs  parties  demandèrent  la  nullité,  pour 
inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  709  et 
710,C.P.C.;  subsidiairemcntellesdemandèrcnt  que  la  procédure 
suivie  fût  considérée  comme  frustratoire,  et  que  les  frais  en 
fussent  laissés  k  la  charge  du  surenchérisseur. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  708  et  du  §  1"  de 
l'art.  709,  C.P.C,  la  surenchère  du  sixième  au  moins  du   prix  prin- 


(I)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'adjudication  doit  nécessairement  avoir 
lieu  à  l'audience  qui  suit  immédiatement  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la 
dénonci.ition  de  la  surenchère.  V.  notre  Dissert.  ,  l.  1844,  p.  705.  V.  aussi 
J.X\  ,  ibid,  p.29S,  299. 
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oipal  de  la  venlc  doit  êlre  faite  au  f^rcffc  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication,  par  le  ministère  d'un  avoue  et  par  acte  contenant 
conslitulion  d'avoué,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  adjudication; 
quede  plus  elle  doit  cire  dénoncée  dans  les  trois  jours  aux  avoués  de 
Tadjudic^laire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué 
avoué  ;  et  que  dans  le  but  de  laisser  le  moins  possible  le  sort  de  l'ad- 
judicataire incertain,  l'art.  715  a  voulu  que  ces  formalités  et  ces  dé- 
lais fussent  observés  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  le  §  2  de  l'art.  709  exige  que  ladite  dénonciation  soit 
faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  sans  autre  procédure,  et  que  cette 
audience  est  évidemment  celle  où  il  devra  être  procédé  à  la  surenchère, 
la  loi  n'exigeant  pas  que  celle  adjudication  soit  précédée  d'un  jugement 
qui  déclare  la  surenchère  bonne  et  valable,  ou  soit  consacrée  à  statuer 
sur  des  incidents  qui  ne  sont  pas  encore  proposés  ; 

Attendu  dès  lors  que  si  le  §  3  du  même  art.  709  ajoute  queTindica- 
lion  du  jour  de  celte  adjudication  sera  faite  selon  l'art.  715,  à  peine  de 
nullité,  de  la  manière  prescrite  par  les  art,  696  et  699,  ce  n'est  pa», 
pour  soumet're  l'adjudication  de  surenchère  au  délai  de  quarante  joart 
au  pins  lot  et  de  vingt  jours  au  plus  tard  fixé  par  le  principe  dudit 
art.  696;  mais  uniquement  pour  exiger  (|ue  le  jourde  la  surenchère,  in- 
diqué dans  l'acte  de  dénonciation  pour  l'audience  qui  suivra  l'expira- 
tion dii  délai  de  quinzaine^  reçoive  le  mode  de  publicité  déterminé  par 
lesdits  art.  696  et699; 

Attendu  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  par  l'art.  715  à 
rinaccomi)lissement  du  5  2  dudit  art.  709,  et  par  conséquent  à  l'omis- 
sion dans  l'acte  de  dénoncialion  contenant  ou  ne  contenant  pas  avenir 
à  l'audience  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  pour  procéder 
à  l'adjudication  de  surenchère;  d'où  il  suit  que  lant  que  les  choses  sont 
encore  entières,  et  que  les  parties  intéressées  n'ont  pas  éprouvé  un 
dommage  résultant  d'une  adjudication  destituée  du  mode  de  publicité 
prescrit  par  le  §  3,  le  mal  peut  être  reparé,  et  le  jour  de  l'adjudication 
pour  passer  ouUe  à  la  surenchère,  fixé  par  le  tribunal  ;  sauf  à  faire 
connailre  celte  audience  de  la  manière  indiquée  par  lesdits  art.  696, 
699  et  709,  §  3;  mais  que  le  surenchérisseur  qui  a  causé  par  sa  faute 
des  frais  fruslratoires  résultant  de  l'inaccomplisscment  du  §  2  dudit 
art.  709,  doit  personnellement  les  supporter; 

Attendu  en  fait  que  M'  Lorrain  s'est  conformé  dans  l'acte  de  suren- 
chère dressé  au  greile  du  tribunal  le  27  nov.^  et  dans  l'acte  de  dénon- 
ciation qu'il  en  a  fait  signifier  le  29,  aux  dispositions  de  l'art.  708,  et 
du  5  1  de  l'art.  709,  C.  1*.  C;  que  seulement  il  a  en  le  tort  de  ne  pas 
avoir  indiqué,  dans  son  acte  de  dénoncialion  ,  l'audience  du  19  dé- 
cembre qui  s'y  trouve  fixée,  comme  celle  à  laquelle  il  serait  procédé  à 
l'adjudication  de  surenchère,  et  de  n'avoir  pas  fait  précoder  retle  au- 
dience des  formalités  nrescriles  par  les  art.  696  ,  699  cl  709,  <i  3, 
C.P.C; 

Mais  attendu  que  les  choses  sont  entières,  et  que  cette  omission  n'a 
été,  poiM- aucune  des  parties,  une  eause  de  préjudice;  qu'ainsi  la  peine 
de  nullité  de  ladite  surenchère  n'étant  pas  encourue,  le  tribunal  doit 
fixer  le  jour  de  l'audience  à  huiuelle  il  y  sera  procédé  et  qui  sera  indi- 
quée par  le  mode  de  publicité  prérappelé; 
,    Attendu  néanmoins  que  les   frais  préjudicicux  de  la   première  au- 
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dience  et  ceux  qui  s'y  réfèrent  doivent  être  personnellement  supportés 
par  M*  Lorrain,  qui  les  a  causés  par  sa  faute  ; 

Jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  sommaire,  sans  s'arrêter  k 
la  demande  de  M"  Lorrain,  tendant  à  faire  déclarer  bonne  et  valable 
la  surenchère  par  lui  formée  au  greffe  du  tribunal  le  27  nov.  1814,  dé- 
noncée le  29  dudit  mois ,  qui  est  déclarée  inutile  et  frustratoire, 
ORDONNE  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  sur  cette  surenchère  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  du  19  février  prochain,  onze  heures  du 
malin;  ordonne  que  ladite  surenchère  et  l'audience  dont  il  s'agit  se- 
ront rendues  publiques  de  la  manière  prescrite  par  les  art. 696,  699  et 
709,  §  3,  C.P.C.; 

Condamne  M^  Lorrain  personnellement  aux  frais  préjudicieux  de 
l'audience  de  ce  jour  et  de  ceux  causés  par  l'incident. 

DulGjanv.  18i5. 
LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOL 

(OEuvres  littéraires. — Contrefaçon.) 
Loi  pour  l'exécution  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  le '28  août  1843,  et  destinée  à  garantir  la  propriété 
des  œuvres  littéraires  ou  artistiques. 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique. — Les  peines  portées  par  les  art.  427  et  428,  C.Pén., 
et  les  dispositions  de  l'art.  429  du  même  Code,  seront  appliquées  aux 
faits  de  contrefaçon,  d'introduction,  de  vente  d'œuvies  littéraires  ou 
artistiques,  et  aiix  représentations  d'ouvrages  dramatiques,  prévus  par 
les  art.  1,  2,  3,  4  et  6  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  le  28  août  1843. 

Du  9  juin  1845.  

LOL 

(Vente. — 'Substances  vénéneuses.) 
Loi  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Locis-Philippe,  etc. 

Art.  1 . — Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  sur  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des 
substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  deux  mois,  sauf  application ,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'art.  463,  C.Pén. 
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Dans  tous  les  cas,  les  Iribunaux  pourront  pi  énoncer  la  confiscation 
des  substances  saisies  en  contravention. 

Art.  2.— Les  art.  3Ï  et  35  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  seront  abro- 
gés, à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  royale  quiaura  statué 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Du  19  juin.  1845.  


LOI. 

Esclaves.  — Rachat. — Colonies. 

Loi  conccniaut  le  régime  des  esclaves  aux  colonies. 
LoLis-PniLiPPE,  etc. 

Art.  l^"".  Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

1°  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs  escla- 
ves, tant  en  santé  qu'en  maladie,  cl  sur  le  remplacement  de  la  nourri- 
ture par  la  concession  d'un  jourpar  semaine  aux  esclaves  qui  en  feront 
la  demande  5  , 

s,   2°  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers  ; 
l;.  3°  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

4"  Sur  le  mariage  des  personnes  non  libres  ;  sur  ses  conditions,  ses 
formes  et  ses  effets,  relativement  aux  époux  entre  eux,  et  aux  enfants 
en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  apparte- 
nant à  desmaitres  différents,  un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans 
les  formes  des  art.  i  et  8  de  la  loi  du  2i  avril  1833,  réglera  les  moyens 
de  réunir  soit  le  mari  à  la  femme,  soit  la  femme  au  mari. 

2.  L'art.  2  d<i  l'ordonnance  royale  du  15  oct.  1T8G,  pour  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique,  porlaut  (ju'il  sera  distribué  pour  chaque  nègre 
ou  négresse  une  petite  portion  de  l'habitation  ,  pour  être  par  eux  cul- 
tivée à  leur  profil,  ainsi  (|ue  bon  leur  semblera,  est  déclaré  applicable 
aux  colonies  de  la  Guyane  et  de  l'ile  IJourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  art.  4  et  8 
de  la  loi  du  24  avril  1833,  déterminera  les  exceptions  qucle  paragraphe 
précédent  peut  recevoir. 

3.  La  durée  du  travail  que  le  niailre  peut  exiger  de  l'esclave  ne 
pourra  excéder  l'intervalle  entre  six  heures  du  malin  et  six  heuies  du 
soir,  en  séparant  cet  intervalle  par  un  repos  de  deux  heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  indiquées  par 
l'article  jirécédent,  fixera  la  durée  respective  des  deux  ])arlies  du 
temps  du  travail,  sans  excéder  le  maximum  ci-dessus  délorminé  ,  et 
ourra  établir  une  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire,  suivant 
'âge  ou  le  sexe  des  esclaves,  leur  étal  de  santé  ou  de  maladie,  ou  la 
nature  des  occupations  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  pourra  être  prolonge 
de  deux  heures  par  jour,  à  l'époque  de  la  récolle  et  de  la  fabrication. 
A  l'époque  des  travaux  conliiuis,  les  heures  de  travail  obligatoires  pour- 
ront être  reportées  du  jour  dans  la  nuit,  à  la  charge  de  ne  pas  excéder 
le  maxinnnn  fixé  pour  chaque  période  de  vingl-ipialre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  ci-dessus  indi- 
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quies,  déterminera  les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de 
nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux  esclaves 
attachés  au  service  intérieur  de  la  maison,  ni  aux  enfants,  ni  aux  ma- 
lades. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  précitées,, 
fixera,  suivant  les  différentes  occupations  de  l'esclave,  le  minimum  du 
salaire  qui  pourra  être  convenu  entre  le  maitre  et  lui,  pour  l'emploi 
des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail  n'est  pas  obliga- 
toire. 

4.  Les  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des  choses  mobi- 
lières qu'elles  se  trouveront  posséder,  à  titre  légitime,  à  l'époque  delà 
promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  celles  qu'elles  acquerront 
à  l'avenir,  à  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles  en  sont  requises,  de 
Ja  légitimité  de  l'origine  de  ces  objets,  sommes  ou  valeurs, 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux  bateaux  ni  aux- 
armes  :  ces  objets  ne  pourront  jamais  être  possédés  par  des  personnes 
non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  toutes  successions  mobilières- 
ou  immobilières  de  toutes  personnes  libres  ou  non  libres.  Ils  pourront 
également  acquérir  des  immeubles  par  voie  d'achat  ou  d'échange, 
disposer  et  recevoir  par  testament  ou  par  acte  entre-vifs. 

En  cas  de  décès  de  l'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  enfant  na- 
turel, ni  conjoint  survivant,  sa  succession  appartiendra  à  son  maître. 

Dans  tous  les  cas,  l'esclave  ne  pourra  exercer  sur  les  objets  à  lui  ap- 
partenant que  les  droits  attribués  au  mineur  émancipé  par  les  art.  4SI, 
482,  48'^,  ce. 

Le  maitre  sera  de  droit  le  curateur  de  son  esclave,  à  moins  que  le 
juge  royal  ne  croie  nécessaire  de  lui  en  nommer  un  autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  àécheoir  à  des  esclaves  mineurs 
par  succession  ou  donation,  l'administration  desdits  biens  appartiendra 
au  maitre,  à  moins  qu'il  ne  juge  convenable  de  provoquer  de  la  part  du 
juge  royal  la  nomination  d'un  autre  administrateur. 

Toutefois  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le  croit  nécessaire,  nom- 
mer un  autre  administrateur. 

Une  ordonnance  royale  réglera  le  mode  de  conservation  et  d'emploï 
des  meubles  et  valeurs  mobilières  ap])artenant  aux  esclaves  mineurs. 

5.  Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur  liberté  ou  la  li- 
berté de  leurs  pères  ou  mères,  ou  autres  ascendants,  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le  maître  et 
l'esclave,  il  sera  fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée 
du  président  de  la  Cour  royale,  d'un  conseiller  de  la  même  Cour  et 
d'un  membre  du  conseil  colonial.  Ces  deux  membres  seront  désignés 
annuellement  au  scrutin,  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commission 
statuera  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort. 

Le  paiement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la 
délivrance  de  l'acte  d'affranchissement,  qui  en  mentionnera  la  quit- 
tance, ainsi  que  la  décision  de  la  commission  portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci- 
dessus  prescrits,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservatioa 
des  droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'esclave. 
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Toutefois  l'esclave  affranchi,  soit  par  voie  de  rachat  ou  autrement, 
sera  tenu,  pendant  cinq  années,  de  justilicr  d'un  engagement  de  travail 
avec  une  personne  de  condition  libre.  Cet  engagement  devra  être 
contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si  l'alfranchi,  avant  d'acquérir  la 
liberté,  était  attaché  comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une  exploitation 
rurale. 

Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  la 
commission  instituée  par  le  5  2  du  présent  arliclc. 

Si,  pendant  la  durée  de  cette  période  de  cinq  ans,  l'affranchi  refuse 
ou  néglige  le  travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe  précédent,  le 
maître  se  pourvoira  devant  le  juge  de  paix,  qui  pourra  condamner  l'af- 
franchi à  tels  doMunagcs-intéréts  qu'il  appartiendra  ,  lesquels  seront 
toujours  recouvrés  par  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien  maître,  les  peines  pro- 
noncées contre  l'affranchi  ne  pourront  jamais  être  moindr£s  du  double 
du  minimum  de  la  peine  qui  serait  appliquée  si  le  crime  ou  délit  était 
commis  envers  un  autre  individu. 

6.  Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  h  300  fr.  tout  propriétaire  qui 
empêcherait  son  esclave  de  recevoir  l'instruction  religieuse ,  ou  de 
remplir  les  devoirs  de  la  religion. 

En  cas  de  récidive ,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  pro- 
noncé. 

7.  Tout  propriétaire  qui  ferait  travadler  son  esclave  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes  reconnues  par  la  loi ,  ou  qui  ferait  travailler  un 
plus  grand  nombres  d'heures  que  le  maximum  fixé  par  l'art.  3,  ou  à 
des  heures  différentes  de  celles  prescrites  conformément  audit  art.  3, 
sera  puni  d'une  amende  de  15  fr.  à  100  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double. 
Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités  par  des 
cas  urgents,  qui  seraient  reconnus  tels  par  les  maires. 

8.  Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  à  300  fr.,  tout  propriétaire  nui 
ne  fournirait  pas  à  ses  esclaves  les  rations  de  vivres  et  les  vêlements  <lé- 
terminés  par  les  règlements,  ou  (pii  ne  pourvoirait  pas  suffisamment  à 
la  nourriture ,  entretien  et  soulagement  de  ses  esclaves  ,  infirmes  par 
vieillesse,  maladie  ou  autrement,  &oil  que  la  maladie  soit  incurable  ou 
non. 

En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  plus  à  un  emprisonnement  de 
seize  jours  à  un  mois. 

9.  Tout  maître  qui  aura  infligea  «on  esclave  un  traitement  illégal,  ou 

3ui  mira  exercé  ou  fait  exercer  sur  lui  des  sévices,  violences  ou  voies 
e  fait  en  dehors  dos  limites  du  pouvoir  disciplinaire,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  101  f. 
à  300  (r.,  ou  de  l'une  do  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditalioti  ou  guel-apens,  la  peiue  sera  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  et  l'iiniende  de  200  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  10.  S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  l'article  ])rccédent,  la 
mort  ou  une  maladie  euq)ortaiit  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant ])lus  de  >iugi  jours,  la  peine  sera  appliquée,  dans  chaque  colonie, 
conformément  au  Code  pénal  colonial. 

II.  Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  infraction  aux  or- 
doiinjiices  royales  et  aux  décrets  coloniaux  <|ui  seront  rendus  en  vertu 
de  la   [irêseute  loi,  et  à  toutes  autres  ordonnances  concernant  le  pa- 


(  m  ) 

tronage  et  le  recensement,  toutes  les  fois  que  ladite  infraction  ne  sera 
pas  punie  de  peines  plus  graves  par  des  dispositions  disciplinaires. 

12.  En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui  ne  sont  pasl'objet  de  dis- 
positions particulières,  les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies, 
dans  chaque  colonie,  suivant  les  règles  du  Code  pénal  colonial. 

13.  L'art.  '(63,  C.  pén.,  concernant  les  circonstances  atténuantes, 
sera  applicable  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

14.  Lorsque  les  Cours  d'assises  seront  appelées  à  statuer  sur  des 
crimes  commis  par  les  personnes  non  libres,  ou  sur  ceux  commis  par 
les  maîtres  sur  leurs  esclaves,  elles  seront  composées  de  quatre  con- 
seillers à  la  Cour  royale  et  de  trois  assesseurs. 

15.  Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  être  porté  : 
à  huit  pour  la  Mantinique  ; 

à  dix  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances  ; 
à  six  pour  la  Guyane  française; 
à  huit  pour  Bourbon  et  dépendances. 
La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de  ces  juges  de  paix 
sera  faite  par  ordonnance  du  roi. 

16.  Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans  qui  ne  justifiera 
pas,  devant  l'autorité  administrative,  de  moyens  suffisants  d'existence, 
ou  bien  d'un  engagement  de  travail  avec  un  propriétaire  ou  chef  d'en- 
treprise industrielle  ,  ou  bien  de  son  état  de  domesticité,  sera  tenu  de 
travailler  dans  un  atelier  colonial  qui  lui  sera  indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  à  celte  injonction,  il  pourra  être  déclaré 
vagabond,  et  puni  comme  tel,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  lois  qui 
sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdits  ateliers  et 
auxautres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

17.  Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalablement 
consultés  sur  les  ordonnances  royales  à  rendre  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

18.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon  ,  et  à  leurs  dépen- 
dances. 

19.  La  loi  du  Si  avril  1833  ,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  l'administration  de  la  justice  aux  colonies  susmentionnées  et  à 
leurs  dépendances,  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  les  disposi- 
tions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  dans  la  présente  loi. 

Du  18  juin.  1845.  

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ordre. — Biens  dotaux. — Créanciers  inscrits. 

Lorsque  V  immeuble  dotal  indûment  grevé  d'inscriptions  pendant 
le  mariage  est  vendu,  dans  un  des  cas  autorisés  par  la  loi,  leprix^ 
n'est  pas  de  nature  à  être  distribué  aux  créanciers,  et  par  suite, 
si  un  créancier  provoque  Vouverture  de  l'ordre,  les  frais  doivent 
restera  sacharge.{C.C.,  art.  1514;C.P.C.,  749,  750.) 

Il  ne  peut  exciper  de  la  qualité  de  créancier  inscrit,  pourpré 
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tendre  quelle  lui  confère  le  droit  de  provoquer  l'ordre ,  jusqu'à 
radiation. 

(Dame  Hervé  C.  veuve  Frérier.) 

La  dame  Hervé  était  propriétaire  d'une  maison  dotale  qu'elle 
avait  été  autorisée  à  vendre  pour  employer  le  prix  aux  besoins  de 
sa  famille.  Lorsque  la  vente  eut  été  opérée,  la  dame  veuve  Fré- 
rier, créancière  inscrite  pour  des  dettes  contractées  pendant  le 
mariage,  ouvrit  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix.  Sur 
l'état  provisoire,  la  dame  Frérier  fut  coUoquée  par  préférence 
pour  ses  frais  de  justice  :  en  second  lieu  furent  colloques  les 
héritiers  Rauzan,  vendeurs  primitifs.  Les  autres  créanciers  hy- 
pothécaires furent  repoussés,  par  le  motif  qu'aucune  portion  du 
prix  dotal  ne  pouvait  leur  être  attribuée. 

La  dame  Hervé  demanda  la  nullité  des  poursuites ,  préten- 
dant que  le  prix  étant  dotal,  il  n'y  avait  point  lieu  à  ouvrir  un 
ordre,  et  que  par  suite  la  dame  Frérier  devait  supporter  tous 
les  frais  d'une  procédure  inutile  et  frustratoire. 

La  dame  Frérier  excipa  pour  repousser  cette  demande,  de  sa 
qualité  de  créancière  inscrite,  qui  lui  donnait,  jusqu'à  radia- 
tion, le  droit  de  provoquer  l'ordre.  Et  le  tribunal  ciril  de  Bor- 
deaux accueillit  ces  prétentions,  par  jugement  du  25  mai  18i4. 

Appel. 

AURÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'en  thèse  générale,  le  créancier  inscrit  est 
fondé  à  faire  ouvrir  un  ordre  et  à  faire  procéder  à  la  distribution  du 
prix  des  biens  de  son  débiteur  ;  mais  que  ce  droit  est  limité  par  son 
intérêt  ;  •• 

Alten  u'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  faire  ouvrir  un  ordre,  lorsque  le 
prix  quipn  sérail  robjct  n'est  pas  susceptible  de  distribution; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  et  notamment  la  dame 
Frérier,  ont  été  instruits  |)ar  la  notilication  de  l'adjudication  ,  que  la 
maison  située  rue  du  Palais-tiallien,  73,  était  dotale  à  la  dame  Hervé, 
et  que  le  prix  ne  pouvait  on  être  distribué  à  son  préjudice  ;  que  dans 
les  significations  faites  par  la  dame  Frérierelle-méme,  il  était  expliqué 

3ue  la  maison  était  dotale  ,  ainsi  que  le  prix  qui  en  provenait;  que 
es  lors,  quant  à  elle,  la  procédiue  d'ordre  était  complètement  inu- 
tile; qu'elle  était  aussi  sans  objet  à  l'égard  de  la  dame  Hervé,  dont  les 
titoits  étaient  irrévocablement  fixés  par  la  dolalilé  de  l'immeuble  et  du 
prix  ; 

Attendu  que  la  demande  en  radiation  des  inscriptions  était  faculta- 
tive de  la  part  delà  dame  Hervé;  que  cette  radiation  ne  pouvait  éprou- 
ver de  diiïii'ullc,  puisque  les  inscriptions  faites  sur  un  inuneuble  dotal 
lie  iK)uv.M('nt  avoir  de  résultat; 

Allcndu  que  l'ouverture  de  l'ordre  et  la  procédure  en  distribution 
«•tant  reconnues  sans  ulililé  ,  la  dame  Hervé  ne  peut  être  tenue  d'eu 
payer  les  frais,  et  qu'elles  doivent  être  déclarées  nulles  : 

Kmciidant,  ANMi.r.i:  l'ordre  ouvert  par  la  dame  Frérier,  sur  le  prix 
<lf  la  maison  rue  I\ilflis-(iallien,  n"  7.1,  ainsi  (|ue  la  procédure  en  dis- 
tiibiitiou  qui  s'en  est  suivie,  et  coadam-NE  la  dame  Frérier  aux  Uépeus. 

HulGjanv.  1815.  — l«ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Cooipélence. — Tribunal  de  commerce. — Dommages. — Dernier  ressort. 
Demande  réduite. 

Le  taux  du  dernier  ressort  se  fixe  sur  les  dernières  conclusions 
frises  par  le  demandeur.  (L.ll  avril  1838,  art.  1.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  par  un  commerçant  contre  un  autre 
commerçant,  pour  un  fait  de  commerce  qui  constitue  un  quasi- 
délit.  (C.Comm.,  art.  631.)  (1). 

(Bonnet  C.  Coquclin.] 

Le  sieur  Coquelin,  directeur  de  la  troupe  théâtrale  de  Nevers, 
fit  assigner  le  sieur  Bonnet,  limonadier,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nevers,  pour  s'y  entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  1,600  francs,  pour  dommages  à  lui  causés,  par 
les  bals  donnés  au  préjudice  de  son  privilège  exclusif.  Mais  à 
l'audience  ,  il  restreignit  sa  demande  à  liOO  francs.  Bonnet  de 
son  côté  opposa  l'incompétence,  et  demanda  son  renvoi  devant 
les  tribunaux  civils.  Le  tribunal  rejeta  ce  moyen,  et  statuant  au 
fond ,  condamna  Bonnet  à  300  francs  de  dommages. 

Appel. — Coquelin  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de 
ce  que  la  demande  n'excédait  pas  le  dernier  ressort. 

Bonnet  la  repoussa,  en  soutenant  que  la  demande  originaire, 
s'élevant  à  1,600  francs,  la  demande  n'avait  pas  pu  lui  enlever 
l'appel  en  la  restreignant. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux  engaf^e- 
ments  entre  négociants  et  marchands  et  entre  toutes  personnes  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce; 

Que  Coquelin,  dit  Constant,  directeur  privilégié  d'un  établissement 
théâtral,  et  Bonnet,  cafetier  lunonadier,  donnant  des  bals  publics,  sont 
évidemment  commerçants,  par  conséquentjusliciables  des  tribunaux  de 
conmierce  pour  toutes  leurs  opérations  commerciales  ; 

Que  des  établissements  de  lieux  de  danse  et  autres  divertissements 
offerts  au  public  sont  considérés  comme  des  opérations  commerciales, 
qu'ainsi  le  droit  de  donner  les  bals  masqués  constitue  une  propriété 
industrielle  commerciale  ; 

Que  les  dommages-intérêts  demandés  par  Coquelin,  dit  Constant, 
ont  pour  cause  des  bals  masqués  donnés  par  Bonnet;  que  l'établissement 
de  ces  bals  est  évidemmentdesapart  unmojen  de  spéculation  #t  un  acte 


(1)  Pau,  12  déc.  183-2;  Grenoble,  I G  mars  1837.  —  Contra ,  Limoges,  4 
janv.  1838,  (J.Av.,  1.54,  i».195  ;  Caen,  30  avril.  1838;  (J.  Av,,  1.54,  p.  366); 
Lyon,  11  déc. 1840. 
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de  commerce  qui  a  dû  porter  préjudice  à  Constant,  si^  comme  le  pré- 
tend ce  dernier,  les  loislui  attribuent  exclusivement  le  droit  de  donner 
des  bals  de  cctle  espèce  ; 

Qu'il  csl  de  jurisprudence  que  lestribnnaux  de  commerce  sont  com- 
pétents toutes  les  fois  qu'il  s'aj^it  de  statuer  sur  des  difficultés  relatives 
à  un  fait  conuuercial  portant  aHeinle  au  couimerce  d'un  autre  négociant; 
que,  dès  lors,  le  fait  reproclié  à  Bonnet  et  le  préjudice  qui  s'en  est  suivi 
résultant  d'un  fait  de  commerce,  il  s'enaiiit  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  a  été  régulièrement  portée  devant  la  juridiction  consulaire; 

Considérant  que  ,  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Constant  et  tirée  de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait  été 
rendu  en  dernier  ressort,  IJonnet  soutient  l''  qu'il  s'agissait,  devant  les 
premiers  juges,  de  savoir  qui  avait  droit  de  donner  des  bats  masqués, 
par  consé([uent  d'un  objet  d'une  valeur  indéterminée  ,  et  ensuite  de 
statuer  sur  une  demande  de  1,600  francs  de  doramagcs-intérêts  excé- 
dant le  dernier  ressort  ; 

Mais  que  ce  sont  les  conclusions  de  la  demande  au  moment  du  juge- 
ment qui  fixent  la  limite  du  dernier  ressort;  que,  par  son  exploit  inlro- 
ductif  d'instance.  Constant  réclamait  seulement  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  (pie  lui  avait  causé  l'ouverture  faite  par  ]5onnet  de 
deux  bals  masqués;  qu'il  ne  demandait  pas  que  défense  fût  faite  à 
Bonnet  d'en  ouvrir  par  la  suite  ;  qu'ainsi  cette  demande  était  une  de- 
mande déterminée;  que  si,  ])Our  décider  s'il  était  dû  des  dommages- 
intérêts  et  en  fixer  la  valeur,  les  premiers  juges  étaient  obligés  d'exa- 
miner quelle  était  la  nature  et  l'étendue  du  privilège  dont  excipait 
Constant,  cette  circonstance  ne  changeait  point  la  demande,  qui  n'avait 
pour  objet  que  l'obtention  de  dommages-intérêts; 

Qu'à  la  vérité,  lors  des  premières  conclusions.  Constant  den-andait 
1,600  francs  de  dommages-intérêts,  mais  que  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif, le  demandeur  pouvant  toujours  diminuer  ou  augmenter  ses  con- 
clusions, ce  sont  les  conclusions  réduites  ou  plus  élevées  qui  forment 
le  dernier  état  de  la  demande  et  servent  à  déterminer  la  compétence 
du  premier  ou  du  dernier  ressort  ; 

Qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel  que,  delà  partde  Coquelin, 
il  a  été  déclaré  qu'il  restreignait  ses  conclusions  énoncées  en  son  exploit 
inlroductif  d'instance  à  la  somme  de  l,iOO  fr.  ;  que  celle  én<mcialion 
dans  les  qualités  du  jugement,  rédigées  par  le  greffier  chargé  par  la  loi 
de  cette  réduction,  résultant  d'un  fait  passé  à  l'audience  et  répétée 
dans  les  motifs  mêmes  du  jugement,  ne  permet  pas  de  dor.ter  que  la 
réduction  n'ait  été  réellement  faite  ;  d'où  i\  suit  que  le  jugement  inter- 
venu sur  la  demande  ainsi  réduite  doit  être  considéré  comme  rendu  en 
dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers  était 
compétent  pour  staturr  sur  la  contestation  qui  lui  était  soumise,  UÉ- 
CLAiiK  non  rcccvablo  l'appel  interjeté  par  Bonnet. 

Du  23  fcv.  184^.— Cil.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Ordre. — Créanciers  chirographaircs. — Sjndics. — Forclusion. 
Le»  syndics  d'une  faiUitc ,  créanciers  chirographaircs,  i}euvent 
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intervenir  dans  l'ordre,  jusqu'à  ce  que  V ordonnance  de  clôture 
soit  rendue.  Après  le  règlement  définitif,  ils  ne  fetivent  plus  con- 
tester les  collocations  (1). 

Le  lyotirsiiivant  n'est  pas  temi  de  dénoncer  V état  provisoire  de 
collocation  aux  créanciers  inscrits  qui  ne  produisent  pas.  (Art. 
753,  755,  756,  759,  767,  C.P.C.)  (2). 

(Syndics  Labarre  et  Roux  C.  de  Soultrait.) 

La  société  Labarre  et  Roux  ayant  cessé  ses  paiements,  sa 
faillite  fut  déclarée  et  reportée  au  G  août  1840.  Le  sieur  de  Soul- 
trait avait  pris  hypothèque  sur  les  immeubles  du  sieur  Roux,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  29  sept.  1840.  Il  avait  poursuivi  l'expropria- 
tion, et  dans  le  mois  defév.1842  les  biens  lui avaientété adjugés. 

L'ordre  s'ouvrit,  les  créanciers  inscritsfurent  sommés  de  pro- 
duire, 1  état  provisoire  fut  dressé  :  M.  de  Soultrait  y  fut  col- 
loque. L'état  fut  dénoncé  aux  créanciers  produisants  et  aux 
syndics  représentant  la  partie  saisie.  Aucun  contredit  n'inter- 
vint, ni  de  leur  part ,  ni  de  la  part  des  créanciers  inscrits 
qui,  n'ayant  pas  produit,  n'avaient  même  pas  été  instruits,  que 
l'état  de  collocation  fût  dressé.  L'ordonnance  de  clôture  fut 
rendue  le  13  sept.  1843. 

Les  syndics  ont  demandé  la  nullité  de  cette  ordonnance  ,  et 
ont  demandé  l'attribution  de  la  collocation  de  Soultrait  à  la 
masse,  puisciue  l'hypothèque  de  celui-ci  était  nulle. 

Divers  créanciers  inscrits,  etparmi  eux  la  compagnie  de  Chan- 
cv,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  dénonciation ,  et  qui  étaient  for- 
clos, sont  intervenus  pour  soutenir  aussi  la  nullité  de  l'ordon- 
nance. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  si  des  art.  752  et 753,  C.P.C,  il  résulte 
que  les  créanciers  inscrits  doivent  être  sommés  de  produire,  aucune 
sommation  de  ce  genre  n'est  imposée  par  la  loi,  vis-à-vis  le  débiteur  ni 
les  créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  dans  l'ordre  dont  il  s'agit  au 
procès,  l'état  de  collocation  provisoire  a  été  dénoncé  au  débiteur  et 
aux  syndics  de  la  faillite  ; 

Et  que  l'ordonnance  de  clôture  dudit  ordre  n'est  intervenue  qu'après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  759  et  7G7 ,  C.P.C; 

Qu'ainsi  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  toutes  les 
garanties  légales  maintenues^  et  que  l'ordonnance  de  clôture  ne  con- 
tenant de  la  part  du  jugc-commissaiie  aucune  faute,  ni  aucun  excès  de 
pouvoir,  celte  ordonnance  est  inattaquable  par  la  voie  de  l'appel; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  failli,  non  plus  que  les  sjndics  de  la 
faillite,  n'ont  pas  une  capacité  absolue  pour  transiger  ou  pour  acquies- 
cer, il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  délais  pour  contredire  à  l'ordre,  les- 


(1)  V.Chauveau  sur  Carré,  quest,  2595;  Paris  26  janv.  1832. 

(2)  Pigeau,  l.  2,  n"  303  et  suiv. 
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quels  sont  aussi  d'ordre  public,  ne  leur  soient  pas  opposables,  ni  qu'ils 
aient  le  droit  de  faire  surgir,  par  un  appel,  des  débats  sur  un  ordre 
délinitivenient  clos; 

Attendu,  sur  le  défaut  de  vérification  opposé  à  la  créance  de  Richard 
de  Soultrait,  que  ce  n'est  que  sur  le  fonds  et  après  avoir  reçu  l'appel, 
qu'il  serait  possible  d'examiner  si  la  créance  existe  ou  non,  et  qu'au 
surplus  c'est  l'hypothèque  et  non  la  créance  elle-même  qui  est  mise  en 
litige  devant  la  Cour; 

Sur  les  interventions  de  la  compagnie  de  Chaney-Saint-Etienne  et 
de  Guillaume  Ilygonnel: 

Attendu  que  la  compagnie  de  Chaney  a  été  comme  créancière  in- 
scrite sur  les  immeubles  de  Roux_,  débiteur,  régulièrement  sommée  de 
produire  à  l'ordre  dont  s'agit; 

Que  Guillaume  Hygonnet,  dont  les  prétentions  comme  créancier 
sont  contestées,  n'aurait  en  tous  cas  qu'une  créance  chirographairc  et 
qu'aucune  sommation  de  produire  à  l'ordre  n'était  nécessaire  à  son 
égard  ; 

Que  la  compagnie  de  Chaney,  non  plus  que  Hygonnet,  n'ont  fait  au- 
cune production  dans  l'ordre ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  à  leur 
dénoncer  l'acte  de  collocation  provisoire  ; 

Que  l'ordonnance  de  clôture  a  donc  été  régulière  à  leur  égard  comme 
à  l'égard  des  syndics,  et  qu'ainsi  l'interventioa  n'est  pas  plus  recevable 
que  Vappel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  des'  syndics  et  l'intervention  des 
tiers  créanciers  non  recevablcs;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et 
aux  dépens  faits  sur  l'appel,  et  condamne  les  intervenants  aux  dépens 
faits  sur  leurs  interventions. 

Dulimail8V5.— l"ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Femme  mariée. — Autorisation  de  justice. — Appel. — Cassation. 

La  femme  mariée  qui  a  été  autorisée  par  justice ,  à  défaut  de 
l'autorisation  de  son  mari,  à  plaider  en  première  instance,  a  be- 
soin d'une  nouvelle  autorisation  jwur  j)laider  en  appel.  —  Le  dé- 
faut d'autorisation  en  appel  est  un  moyen  de  nullité  qui  peut  être 
par  elle  invoqué  pour  la  première  fois  en  cassation  (1). 

(De  Sainneville  C.  Charpcnticr.)--ARBÉT. 

La  Cotr  ; — Vu,  surle  premier  moyen,  l'art. 222,  CC,  cl  les  art. 861 , 
8G3  et  8CV,  C.P.C; 

Attendu  (pi'il  résulte  de  ces  articles,  que  la  femme  mariée  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  du  mari  ou  do  la  justice;  que  celui 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  snr  co  point.  V.  dans 
ce  sens,  nrrél  do  cassation,  5  août  1840  (J.Av.,  t.  58,  p.  255)  ;  Cass.,  13  nov. 
na.  (J.Av.,  ».  C8,  p.a52.) 
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Tiui  plaide  contre  une  femme  mariée  doit  veiller  à  ce  que  les  formes 
prescrites  en  pareil  cas  pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies; 
que  si  la  femme  n'a  pas  requis  l'autorisation,  sans  laquelle  elle  est  in- 
habile à  ester  en  justice,  c'est  à  la  partie  adverse  à  provoquer  cette 
autorisation,  et  au  juge,  à  défaut  du  mari,  à  la  conférer,  s'il  y  a  lieu  , 

Attendu  que  le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  parla  femme 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cassation; 

Attendu  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  attaqué  ne  mentionne  aucune  au- 
torisation, en  vertu  de  laquelle  la  dame  de  Sainneville  aurait  procédé 
devant  la  Cour  royale,  contre  le  sieur  Charpentier; 

Attendu  que  celui-ci  ou  son  héritier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'auto- 
risation conférée  à  la  dame  de  Sainneville,  par  le  jugement  du  12  août 
1837,  puisque  cette  autorisation  est  antérieure  au  jugement  rendu  en  sa 
faveur,  par  conséquent  à  l'appel  de  ce  jugement,  de  la  part  de  la  dame 
veuve  de  Sainneville,  et  puisque  d'ailleurs  l'autorisation  ne  pourrait  être 
étendue  à  l'instance  d'appel  introduite  depuis  devant  la  Cour  royale  de 
Lyon. 

Attendu  dès  lors,  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  la  dame  de  Sainne- 
ville, sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  elle,  la  Cour 
royale  de  Lyon  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  précités; — Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  3  juill.  1839. 

Du  4  mars  18i5.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Appel. — Principal  et  incident. — Désistement. 

Vappel  incident  régulièrement  formé  ne  tombe  jyoint  par  suite 
du  désistement  de  Vappel  principal,  alors  même  que  ce  désistement 
a  lieu  à  cause  de  la  non-recevahilité  et  de  la  tardive  té  de  l'ajypel. 
(C.P.C,  art.  443.) 

(Thorel  C.  Guillaume.) 

Le  sieur  Thorel  imerjeta  appel ,  le  14  juin  18H,  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  lui  avait  été 
signifié  le  2  mars  précédent.  Son  appel  était  par  conséquent  tar- 
dif. Pendant  l'instance,  le  sieur  Guillaume,  intimé,  et  par  acte 
du  29  janv.  1845,  forma  appel  incident.  Mais  le  4  mars  suivant, 
le  sieur  Thorel,  se  désista  de  son  appel  principal  ;  il  prétendit 
que  ce  désistement  devait  faire  tomber  l'appel  incident. 

Arkêt. 

La  Coun, — Considérant  que  l'appel  principal  donne  en  tout  état  de 
cause  à  l'intimé  le  droit  d'interjeter  appel  incident ,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  l'appelant  principal  de  faire  tomber  ensuite  l'appel  inci- 


<l)  V.  dons  ce  sens»  Cass.,30  noy.  1830. 
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dent  régiilièremenl  inlerjeté  en  se  désistant  de  l'.ippel  principal  pour 
quelque  cause  que  ce  soit; 

Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  fond,  et  contince  la 
cause  à  huitaine. 

Dul7avrill8V5.— 3^ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Jj<Tcmcnt  de  partage. — Second  jugement.  —  Avoué. — Adjonction.  — ' 
"  Mention.— Nullité. 

Lorsqu'un  ju/)emcnt  déclaratif  de  j^artage  a  été  rendu,  et  qu'un 
avoué  a  été  appelé  à  concourir  au  second  jugement,  en  cas  d'em- 
pêchement des  juges  suppléants,  avocats  et  avoués  lesjdus  anciens, 
le  second  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  que  l'adjonc- 
tion a  été  faite  pour  vider  le  partage.  (C.P.C,  art.  118  et  1030.) 

Vans  tous  les  cas,  V affaire  doit  être  renvoyée  à  une  autre  au- 
dience. 

(Lang  C.  sa  femme.) 

Le  sieur  et  la  dame  Lang  étaient  en  instance  de  séparation  de 
corps  devant  le  tribimal  civildeSehelestadt.Le  1«'  août  18'i-4-,  le 
tribunal  rendit  un  jugement  déclaratif  de  partage.  Le  môme 
jour,  IM*  Scliwind,  avoué,  fut  appelé  pour  vider  le  partage,  les 
juges  suppléants,  avocats  et  avoués  plus  anciens  étant  empê- 
ches. Et  le  tribunal  prononça  la  séparation  de  corps  contre  le 

mari. 

Appel  du  sieur  Lang. 

11  soutient  la  nullité  du  jugement  :  1°  parce  que  le  jugement 
ne  mentionne  pas  que  M"  Sclnvind  avait  été  appelé  pour  vider  le 
partage;  2"  parce  qu'il  a  été  rendu  le  jour  même  de  la  déclara- 
tion dé  partage. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  que,  sur  la  demande  en  séparation  de  corps 
introduite  par  Maric-lîarbe  Kirch,  (omme  d'Antoine  Lang,  contre  son 
mari,  le  tribunal  de  Sohelestadt,  comjjosé  du  jirésident  du  siège  et  de 
trois  juges  titulaires,  a  rendu,  à  son  audience  du  i"'  août  iSii,  un  ju- 
gement portant  déclaration  départage; 

Considérant  qu'à  la  même  audience,  les  quatre  mêmes  magistrats 
avec  l'adjonction  de  M'  Sclnvind,  avoué,  à  ce  assermenté,  est-il  dit, 
les  juges-suppléants  ,  les  avocats  et  avoués  plus  anciens  légitimement 
c  npêchcs,  ont  ]»roi\oncé  hiccl  nuncXa  séparation  sans  aucune  mention 
au  iu"ement  que  l'adjonction  ait  eu  lieu  pour  rider  le  partage; 

Considérant  «pie  cette  mention  était  indispensable  pour  expliqueret 
iustilier  l'adjonction,  en  conslataiU  fiuVllc  avait  eu  lieu  i)onr  le  cas  de 
partage,  le  seul  où  elle  put  cire  légitime,  conformément  à  l'art.  118> 
C.P.t^-;  'U"^  •■'""  «'"'ss'""  laisse  dan»  le  doute  le  pouvoir  de  l'un  des 
îii-'es  et  jiar  consérpient  la  légalité  de  la  composilion  même  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  ;   que  la  mention  omise  portant  ainsi  sur 


(  479  j 

l'une  des  conditions  essentielles  à  la  validité,  à  l'existence  même  de 
toute  décision  judiciaire,  la  capacité  légale  du  juge,  le  silence  gardé 
sur  son  accomplissement  suffit  pour  infirmer  le  jugement  d'une  nullité 
radicale  et  d'ordre  public,  par  suite  de  ce  principe,  que  tout  jugement 
pour  être  valide  doit  porter  avec  lui-même  la  preuve  de  cette  légalité^ 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  si  la  loi  ne  prescrit  pas  textuelle- 
ment aux  tribunaux  de  renvoyer;  pour  vider  le  partage,  à  une  autre  au- 
dience que  celle  même  où  il  s'est  produit,  celte  obligation  ressort  suf- 
fisamment de  l'esprit  de  la  loi  et  de  la  nature  même  des  choses,  qu'il 
faut  en  effet,  entre  la  déclaration  de  partage  et  la  décision  qui  doit  le 
trancher,  un  délai  moral  suffisant  non-seulement  pour  appeler  les  juges 
départiteurs  dans  l'ordre  rigoureusement  exigé  par  l'art.  118  précité, 
mais  encore  et  surtout  pour  éviter  que  le  jugement  soit  rendu  sur  les 
premières  impressions  reçues  et  sous  l'influence  de  la  première  délibé- 
ration^ que  le  vœu  delà  loi  se  réunit  ici  à  un  motif  de  haute  conve- 
nance judiciaire  pour  éloigner  jusqu'aux  apparences  delà  précipitation 
dans  le  jugement;  que  telles  sont  ici  les  exigences  des  devoirs  imposés 
au  juge,  que  la  Cour  de  cassation  a  cassé,  le  12  mars  1843  ,  un  arrêt. 
rendu  sans  l'observation  et  la  garantie  de  ce  délai  ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  étant  frappé  de  nullité 
au  moins  pour  le  défaut  de  mention  du  partage  à  vider,  les  parties  se 
retrouvent  au  même  et  semblable  état  que  s'il  n'avait  jamais  été  rendu; 
que  d'ailleurs  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  dès  à,  présent 
une  solution  définitive,  il  est  impossible  d'user  de  la  faculté  d'évoca- 
tion ouverte  par  l'art.  473,  C. P.C.  ;  que  dés  lors  c'est  le  cas  de  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers  juges  à  l'etfet  de  voir 
vider  le  partage  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  le  ler  août  IS'ti  par  le  tribunal  civil  de  Schelestadt,  anxclle 
ledit  jugement  comme  illégalcmeat  rendu,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  même  tribunal  à  l'effet  de  faire  vider  le  partage. 

Du  7  fév.  1845.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Saisie-immobilière.— Commandement. — Acte   d'exécution. — Héritier. 
— Signification  du  titre. 

Le  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière  est  tin  acte 
d'exécution  qui  ne  fcxit  être  valablement  fait  contre  l'héritier  du 
débiteur,  si  l'on  n'a  préalablement  signifié  le  titre,  aux  termes  de 
l'art.  877,  C.C.   (Art.  673,  C.P.C.)  (1). 

(Demoiselle  Renaudon  C.  Despruneaux.) — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  877,  C.C,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  contre  un  héritier  personnellement  l'exé- 


(1)  Bruxelles,  10  mai  1810;  Rennes,  3juill.  1817;  Cass.,  31  août  1823. 
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cution  d'un  titre  eiéculoire  contre  le  défunt  que  huit  jours  après  la 
sif^nificalion  de  ce  titre  à  la  personne  ou  au  domicile  de  cet  héritier; 

Que  c'est  poursuivre  l'éxecution  d'un  titre  que  de  faire,  en  vertu  de 
ce  titre,  le  commandement  prescrit  par  l'art.  673,  C.P.C.,  pour  arriver 
à  la  saisie  immobilière  ; 

Que  ce  commandement,  pour  être  valable,  doit  donc  être  précédé 
d'une  première  signilicalion  et  d'un  premier  délai  ; 

Considérant,  en  fait,  que  c'est  sans  signification  préalable  d'un  titre 
émanant  de  l'auteur  de  l'appelant  que  l'intimé  lui  a  lait,  le  11  sept. 1813, 
un  commandement  à  lia  de  saisie-immobilière,  laquelle  a  été  pratiquée 
le  12  octobre  suivant,  encore  bien  que  la  vente  de  l'immeuble  saisi  fût 
indiquée  pour  le  15  du  même  mois,  comme  bien  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ;  d'où  il  suit  que  le  commandement  et  la  saisie  ont 
été  irrégulièrement  faits  et  doivent  être  annulés  comme  actes  de  pour- 
suite;— INFIRME. 

Dullinai  18U.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

,  Jugement  par    défaut. — Péremption. — Acquiescement. — Acte  sous 
seing  privé. — Créanciers. 

Lorsqu'un  débiteur  acquiesce  d  un  jugement  far  défaut  faute 
de  comparaître,  parun  acte  sous  seing  frivé,  enregistré  seulement 
après  le  délai  de  six  mois,  les  créanciers,  même  postérieurs , 
peuvent  se i^révaloir  de  lapéremptioyi.  (Art.  158,  C.P.C.)  (l). 

(Lamarquc  C.  Daudo.) — Arrêt. 

La  Corn; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  156,  C.P.C,  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  contre  une  partie  (|ui  n'a  pas  constitué  avoue 
sont  réputés  non  avenus  ,  s'ils  n'ont  pas  clé  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention  ; 

Attendu  que  celte  nullité  dilYèrc  de  la  péremption  d'instance  et  de 
la  prescription,  qui  ont  besoin  pour  produire  leur  etiét  d'être  propo- 
sées par  la  partie  ,  et  auxquelles  par  'conséquent  celte  dernière  peut 
renoncer  en  tout  temps  ; 

Attendu  (pie  la  nullité  de  l'art.  156  est  encourue  de  plein  droit  et 
par  le  fait  seul  de  l'expiration  du  délai  fixé;  qu'après  les  six  mois,  le 
jugement  est  comme  s'il  n'existait  pas  ; 

Allendu  (pie  si  celle  i)érempiiou  ne  jieut  atteindre  le  jugement  au- 
quel le  conjamné  a  ac  [uiesC;;  dans  les  six  mois,  et  si  l'ac(|uiesccnient 
sous  seing  privé,  non  enregislré,  fait  foi  complète  de  sa  date  contre 
celui  dont  il  est  émané  ;  si  consétpiemment ,  dans  la  cause,  à  l'égard 
du  débiteur,  son  ac(piiesccmenl  le  lie,  (pioitpi'il  n'ait  acquis  date  cer- 
taine qu'après  le  délai  de  l'art.  156,  il  n'en  peut  élre  de  nn'nic  vis-n-vis 
des  créanciers  de  ce  dernier  ;  (pie  ces  créanciers  concourant  à  un  ordre. 


(1)  V.  «uprd.p.  303,  cl  les  oulotilés  indi.juces.  —  Qiauveau  sur  Carré, 
quc(f.C51. 
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sont  des  tiers  relativement  aux  actes  de  leurs  débiteurs  qui  leur  sont 
opposés  ;  que  ces  actes,  quand  ils  sont  sous  signature  privée,  n'ont  de 
date  certaine  ([uc  du  jour  de  l'enregistreracnt  et  sontlégalement  réputés 
n'avoir  été  faits  qu'à  celte  époque  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  créanciers  antérieurs  et 
les  créanciers  postérieurs  au  moment  où  l'acquiescement  a  acquis  date 
certaine  5  que  si  relativement  aux  derniers,  l'on  ne  peut  dire  que  le 
débiteur,  en  acquiesçant,  a  agi  en  fraude  de  leurs  droits  qui  n'étaient 
pas  encore  nés,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  a  fait  une  chose  nulle  à 
l'égard  des  tiers,  et  que  ses  créanciers  luttant  entre  eux  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  nullité,  quel  que  soit  l'instant  où  leurs  droits  ont  pris 
naissance  ; 

Attendu  que  l'inscription  prise  le  19  avril  182o  n'a  pu  relever  le  ju- 
gement par  défaut  d'une  déchéance  alors  encourue  ;  que  si  les  tiers  ont 
été  avertis  par  la  mention  insérée  dans  l'inscription  ,  qu'il  existait  un 
acquiescement,  ils  ont  pu  voir  en  même  temps  que  cet  acquiescement 
était  sous  seing  privé,  et  que  rien  ne  constatant  qu'il  eût  acquis  date 
certaine  dans  les  six  mois  du  jugement,  il  était  par  cela  même  ,  en  ce 
qui  les  concernait,  inefficace,  et  que  le  jugement  restait  frappé  do 
nullité. 

Du  27  janv.  18i5.~Aud.  sol. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Travaux  non  autorisés. — Cours  d'eau. — Compé- 
tence du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  'paix  est  compétent  four  statuer  sur  un  différend 
soulevé  d  l'occasion  de  travaux  exécutes  sur  un  cours  d'eau.  It 
peut  même  ordonner  la  destruction  de  ces  travaux  en  statuant  sur 
l'action  possessoire.  (G. P.C.,  art.  23.)  (1) 

(De  Montlaur  C.  de  Prilly.) 

Les  héritier?  de  Prilly  sont  propriétaires  d'une  usine  placée 
sur  un  cours  d'eau.  Au-dessous  et  sur  le  même  cours  d'eau,  le 
sieur  de  Montlaur,  propriétaire  d'un  moulin,  a  fait  exécuter  des 
travaux  qui  faisaient  refluer  l'eau  et  troublaient  la  possession, 
des  héritiers  de  Prilly. 

Ceux-ci  voulant  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état,  ont  fait  assigner  le  sieur  de  Montlaur  devant  le  juge  do 
paix.  Le  défendeur  a  prétendu  que  ce  magistrat  était  incompé- 
tent; que  la  question  soulevée  pouvait,  tout  au  plus,  donnen 
lieu  à  un  règlement  d'eau  par  voie  administrative. 

Par  sentence  du  21  nov.  1842,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent  et,  après  expertise,  a  condamné  le  sieur  de  Montlaur 
à  détruire  les  travaux  e^xécutés. 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  cassation,  14  avril  1832  (J.Av.,  t.  iS 
p.  GtJl  et  la  note). 

LXIX.  31 
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Appel  delà  part  de  ce  dernier.  Le  23  fév.  18i3  ,  le  tribunal 
d'Uzès  a  confirmé  la  sentence  du  juge  de  paix  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  l'action  formée  par  les  hoirs  de  Prilly  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Roquemaure,  était  de  la  compé- 
tence de  ce  magistrat,  puisqu'il  s'agissait  de  la  répression  dune 
entreprise  commise  dans  l'année  sur  un  cours  d'eau,  et  qu'à 
laide  de  cette  entreprise,  les  demandeurs  en  complainte  souf- 
fraient dans  le  jeu  de  leur  moulin  et  dans  la  possession  de  leurs 
propriétés  riveraines.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Montlaur. 
Abrêt. 

La  Cour; Attendu  que  le  jugement  se  borne  à  confirmer  la  sen- 
tence du  juge  de  pai\  de  Roquemaure,  statuant  sur  une  action  posses- 
soire,  relative  à  une  entreprise  commise  dans  l'année  sur  le  cours  d'eau 
qui  met  en  mouvement  les  usines  des  parties,  et  à  ordonner  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  touble  résultant  de 
la  dite  entreprise,  trouble  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué; 

Qu'en  «laluant  ainsi^  le  tribunal  d'Uzès  s'est  coniormé  aux  principes 
sur  la  matière,  et  n'a  pas  violé  les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi} 
—  Rejette. 

Du  28  janv.  18i5.--Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Cession.  —  Refus  d'approbation.  —  Domniages-inlcrèls.  • —  Débit  de 

tabac. 

Le  titulaire  cVun  débit  de  tabac  iicut  en  faire  la  cession,  sauf 
l'approbation  de  l'administration  :  il  est  tenu  des  dommagcs-in- 
Icréts  si  l'approbation  n'a  pas  eu  lieu  par  son  fait  (I). 

(Mineray  C.  Chapuis  et  Delaon.) 

M.  Dolann,  receveur  des  contributions  indirectes  à  La  Cha- 
pellc-Saint-Denis,  ])0ssédait  un  débit  de  tabac.  Le  3  janv.l8ÎO, 
il  passa  avec  un  sieur  Chapuis,  un  traité,  en  vertu  duquel  ce 
dernier  était  investi  de  la  gérance,  sauf  l'approbation  de  la  ré- 
gie, moyennant  une  redevance  annuelle  de  800  francs,  si  toute- 
fois le  bureau  produisait  une  somme  supérieure  à  1200  francs. 
Dans  le  même  acte ,    le  sieur  Delaon  s'obligeait  à  présenter  le 


(1)  Nou»  cilons  cet  arrM  pnrcpqu'il  consacre  ce  principe  applicable  à  toutes 
sortes  (l'oflkes,  que  Iclilulaiic  est  tenu  de  doniniagcs  intérêts,  lorsque  s'é- 
tant  enjiapé  à  faire  loulc?  déniarclics  pour  fnirc  agréer  son  successeur,  il 
n'en  Tiil  aucune,  ou  mOnic  tâche  de  taire  échouer  la  demande  en  noniinalioD. 
Y.  Poitiers,  1"  juili.  1841  (J.Av.,  t.  OtJ,  p.  100. 
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successeur  du  sieur  Chapuis  à  l'administration,  à  la  charge  par 
celui-ci,  do  rester  garantsolidaire  de  l'exécution  des  conditions. 
Un  sieur  Mineray  est  devenu  adjudicataire  de  la  gérance,  en 
même  temps  que  du  fonds  de  commerce  d'épiceries  exploité  par 
Chapuis,  mais  il  n'a  pas  été  agréé  par  l'admiiiislalion,  par  suite 
du  mauvais  vouloir  de  Delaon.  Mineray  a  formé  alors  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Chapuis,  qui  a 
appelé  le  sieur  Delaon  en  garantie. 

Le  16  août  184i,  le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  la  connexité ,  joint  la  demande  en  garantie  de 
Chapuis  contre  Delaon  à  celle  jirincipale  formée  par  Mineray 
contre  Chapuis  5  et  statuant  sur  le  tout  ; 

«  Attendu  que  si,  par  ladjudication  du  2  déc.  1843,  il  n'a  pas 
été  attaché  de  prix  particulier  à  la  transmission  dans  les  mains 
de  Mineray  de  la  gérance  du  débit  de  tabac,  poudre  et  cartes 
cette  transmission  ,  qui  était  une  des  conditions  de  la  vente,  a 
dû  être  prise  en  considération  par  l'adjudicataire; 

«  Attendu  que  la  privation  do  ladite  gérance  cause  à  Mineray 
un  préjudice  dont  Chapuis  lui  doit  réparation  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commua  en  matière  de  vente  et  de  garantie  • 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  nécessaires  pour 
fixer  la  juste  indemnité  que  Mineray  est  en  droit  d'obtenir  • 

«  En  ce  qui  touche  particulièrement  la  demande  en  garantie 
de  Chapuis  : 

«  Attendu  qu'en  lui  conférant  la  gérance  dont  s'agit,  Delaon 
l'a  autorisé  à  transmettre  cette  gérance  à  son  successeur  dans 
l'exploitation  dufondsde  commerce  d'épicerie  qu'il  exploitait, 
«  Qu'il  n'a  imposé  d'autres  conditions  à  Chapuis  que  de  rester 
garant  envers  lui  du  paiement  de  la  somme  qu'il  percevait  an- 
nuellement comme  titulaire  du  débit  de  tabac  en  question  : 

«  Que  pour  exécuter  les  conventions  avec  Chapuis  ledit 
sieur  Delaon  devait  présenter  franchement  et  de  bonne  foi  Mi- 
neray à  l'agrément  de  l'administration; 

«  Qu'il  est  établi  au  contraire  que  c'est  à  la  suite  des  démar- 
ches de  Delaon,  par  son  fait  et  son  mauvais  vouloir,  que  l'ad- 
ministration a  repoussé  Mineray  ; 

«  Qu'ainsi  c'est  aussi  le  fait  de  Delaon  qui  a  donné  lieu  à  ]a 
demande  de  Mineray  contre  Chapuis,  et  qu'il  doit  garantir  ce 
dernier  des  effets  de  ladite  demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Cliapuis,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tuteur  de  son  fi's  mineur,  à  payer  à 
Mineray  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  dedommagcs-intérêtr 
I)our  raison  de  l'inexécution  de  l'adjudication  du  2  déc.  1843,  en 
ce  qui  concerne  la  gérance  du  débit  de  tabac,  poudre  et  carter 
dont  s'agit  ;  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  joi  r 
de  lademande  principale,  et  aux  dépens  faits  sur  ladite  demande  • 
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((  Condamne  également  Delaon  à  acquitter,  garantir  et  in- 
demniser Cliapuis  des  précédentes  condamnations  en  principal, 
intérêts  et  frais.  » 

Appel  par  Delaon  qui,  après  avoir  cherché  h  démontrer  en 
fait  qu'il  avait  rempli  ses  obligations,  argumente  de  la  nullité 
do  la  cession,  aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  20  juill. 
1S36,  qui  interdit  la  cession  de  cette  sorte  d'ofïice. 

Les  intimés  répondent  en  soutenant  que  la  stipulation  qui  a 
pour  but  de  faire  obtenir  l'approbation  nécessaire  de  la  régie, 
est  parfaitement  valable,  et  doit  donner  lieu  à  dommages-inté- 
rêts, en  cas  d'inexécution. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Considérant  que,  sans  aj^ir  contrairement  aux  règles  sui- 
\ies  pir  l'administration  des  contributions  indirectes,  Delaon  pouvait 
s'engager  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  par  la 
régie  un  remplaçant  dans  la  gérance  de  son  débit  de  poudre  et  de 
tabacs  ; 

Que  Delaon  a  contracté  envers  Chapuis  cette  obligation  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  droit  toute  obligation  de  faire  se  ré- 
sout en  dommages-intércls  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  G  mars  1845. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Exploit. — Nullité  couverte. 

Les  7udlitcs  d'exploit  sont  couvertes  par  tout  acte  postérieur  à 
Tacte  entaché  de  nullité.  (;C.P.C.,  art.  173.) 

Spécialement,  on  peut  considérer  comme  ttne  défense  s^uffisanic 
j)our  couvrir  la  nullité ,  »»  acte  extra-judiciaire  dans  lequel  le  dé- 
fendeur répond  à  la  demande  intentée  contre  lui. 

(Société  anonyme  de  Charbonnage  C.  Craban.) — Aubêt. 

La  Cocn  ;  —  Attendu  que  les  nullités  d'exploit  sont  couvertes  par 
toutes  défenses  au  fond  ;  (piécette  règle  de  l'art.  173  ,  C.P.C,  est  gé- 
iiéralc  et  concerne  non-seulement  la  défense  résultant  de  conclusions 
prises  à  l'audience,  mais  aussi  celle  qui  est  proposée  par  acte  postérieur 
à  l'ajournement  'lue  l'on  prclend  entaché  de  nullité; 

Attendu  en  fait,  que  sommation  ])Our  obtenir,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  remise  des  Indurés  et  connaissemenlsjustifiant  l'expédition  de 
<lix  bateaux  de  charbon,  achetés  par  convention  verbale,  fut  donnée  le 
H  novend)ro  ticrnier  par  l'intimé  à  Uoberge,  agent  de  la  Société  ano- 
iijmc  des  charbonnages  du  Levant  du    Flénu,  à  Cuesmes,  près  Mons  ; 

Que  celle  justification  n'étant  pas  faite,  l'inlimé  assigna,  deux  jours 
après,  ladite  Société  au  domicile  deson  agent  h  Rouen,  pour  s'entendre 
condamner  à  la  remise  des  factures  et  connaissements  vainement  ré- 
•ciaiucs,  sous  contrainte  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard,  avec 
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"réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  résiliation  de  la  vente  et  en  répé- 
tition de  dommages-intérêts; 

Qu'après  remise  de  la  cause  au  jour  indiqué,  il  fut  signifié  h  l'intimé, 
le  16  dudit  mois  de  novembre,  par  acte  d'huissier,  à  la  reriuèle  de  la 
société  susdite,  qu'en  lui  vendant  des  charbons  par  l'entremise  de  son 
agent,  la  compagnie  n'avait  précisé  aucune  époque  pour  la  livraison,  ni 
indiqué  le  départ  dcsb/tcaux  et  leur  arrivée  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a- 
Tait  pu  se  mettre  en  mesure  d'expédier  qu'après  l'ouverture  des  ca- 
naux par  où  les  bateaux  devaient  arriver:  qu'elle  était  disposée  à  exé- 
cuter le  marché  verbal,  et  qu'en  conséquence  elle  réitérait  l'offre  d'une 
facture  constatant  le  chargement  de  deux  des  bateaux,  déclarant  que 
les  autres  lui  seraient  successivement  expédiés  ; 

Attendu  que  cette  signification  ,  dans  laquelle  la  compagnie  dit  en- 
core que  Craban  cherche  à  éJever  des  prétentions  mal  fondées,  est  une 
défense  dans  le  sens  de  l'article  précité  ;  d'où  il  suit  que  mal  à  propos 
Je  premier  juge  a  écarté  la  fin  de  non-recevoir  proposée  en  vertu  dudit 
article  ; 

Attendu  que  ,  si,  par  suite,  le  jugement  doit  être  réformé  ,  encore 
i)ien  qu'il  n'ait  pas  admis  la  nullité  d'exploit,  la  compagnie  qui  l'a  frap- 
pé d'appel  n'en  succombe  pas  moins  dans  les  lins  de  ses  conclusions'; 

Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  émendant,  dit  la  nullité 
d'exploit  tardivement  proposée  (Ij,  en  conséquence  déclare  la  Société 
anonyme  des  charbonnages  du  Levant  du  Flénu,  non  recevable  dans 
son  exception. 

Du  26  avril  18i5.— (2^  ch.). 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Appel  incident.  —  Tuteur.  —  Autorisation  du  conseil  de  famile. — Dé- 
sistement.— Acceptation. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  V autorisation  du  conseil  de  fa~ 
mille poui'  se  désister  de  l'appel  qu'il  ainterjcté  dans  une  instance 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur.  (Art.  46V,  C. P.C.  (1). 

Le  désistement  de  l'acte  d'appel  ne  produit  ses  effets  que  lors- 
qu'il est  accepté  :  jusqu'à  l'acceptation,  l'intimé  peut  relever  appel 
incident.  (Art.  402,  C.P.C.)  (2). 

Du  reste  l'acceptation  ncrésulte  pas  de  ce  que  l'avoué,  sans  man- 
dat exprès,  aurait  adressé  une  sommation  d  l'avoué  du  désistant, 
pour  voir  donner  acte  par  arrêt  du  désistement ,  sans  se  réserver 
le  droit  d'appeler  incidemment. 

(Rodier  Talbère  C.  Couderc  et  autres.) 

Le  sieur  Pierre  Laporte  décéda  le  i"  avril  1839,  laissant  une 


(1)  Contra,  Limoges,  22  avril  1839,  19  mai  1840. 

(2)  V.  Bourges,  9  mars  1830;   Agen,   15  dcc.  18-21  (J.Av.,  t.  23,  p. ''.S 
Cordeaux,  21  août  1827.— Confrâ,  Montpellier,  23  mai  182S. 
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veuve  et  cinq  enfants,  dont  trois  mineurs.  Deux  des  enfants  pro- 
voquèrent le  partage,  la  veuve  réclama  une  somme  de  1000  fr., 
qui  lui  avait  été  constituée  en  dot. 

De  là  une  contestation  dans  laquelle  les  mineurs  réservataires 
furent  représentés  par  le  sieur  Caudelin ,  subrogé  tuteur  ,  et 
l'un  d'eux,  héritier  préciputairc,  par  llodicr  Talbère ,  tuteur 
ad  hoc.  Le  27  mai  ISi'i-,  le  tribunal  de  Lectoure  rejeta  la  de- 
mande de  la  veuve,  et  statua  sur  les  autres  diCûcultés  du  par- 
tage. 

La  veuve  etRodier  Talbère,  tuteur,  interjetèrent  appel,  mais 
celui-ci  se  désista  bientôt.  L'avoué  des  intimés  fit  alors  somma- 
tion à  lavoué  du  désistant  de  venir  voir  donner  acte  par  arrêt 
du  désistement ,  sans  se  réserver  le  droit  d'appeler  incidem- 
ment. 

La  veuve  soutint  son  appel.  Mais  les  intimés  déclarèrent 
devant  la  Cour  qu'ils  ne  voulaient  pas  accepter  le  désistement, 
qui  dailleurs  était  nul,  pour  n'avoir  pasété  autorisé  parlecon- 
seil  de  famille,  et  qu'ils  entendaient  relover  appel  incident. 

Le  tuteur  soutint  que  le  désistement  était  valable;  qu'il  ren- 
dait non  recevable  l'appel  incident,  'puisqu'il  avait  été  accepté 
par  le  fait  même  de  la  sommation,  d'en  venir  voir  donner  acte; 
sommation  qui  ne  contenait  aucune  réserve  d'appel  incident. 

Arrêt. 

La  Coru  ; — Sur  le  désistement  de  l'appel  principal,  relevé  par  le  tu- 
teur du  mineur  Laporle; 

Attendu  que  le  uésis(enient  est  régulier  en  ce  sens  que  l'avoué  du 
tn'cur  avait  reçu  de  lui  mandat  spécial  pour  faire  ce  désistement  ;  que 
le  tuteur  ayant  la  Hiculté,  sans  l'avis  et  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, de  relever  appel  du  jugement  rendu  à  l'cncontre  du  mineur,  ou 
ne  j)0urrait  concevoir  qu'il  ne  conservât  la  même  faculté  de  renoncer 
seul  à  un  acte  que,  seul,  il  a  pu  faire,  et  au([uel  ne  se  trouve  liée  au- 
cune autre  partie;  qu'on  dirait  en  vain  que  1o  tuteur  ne  peut,  au  nom 
«le  son  mineur,  intenter  aucune  aciion  immobilière,  ou  acquiescer  à 
xine  demande  de  celle  espèce,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
il  est  facile  de  comprendre  que.  dans  ce  cas,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  , 
par  sa  propre  autorité,  le  tuteur  pût  compromettre  la  fortune  ou  les  in- 
térêts du  mineur  :  mais  il  est  évident  qu'il  ne  s'aj^it  pas,  par  un  npijcl 
ou  un  désislemeni ,  ni  d'introduire  une  aciion  immobilière  concernant 
le  mineur,  ni  d'acrpiiescer  à  une  demande  de  cette  espèce.  Par  le  ju- 

âenif  i.t  rendu  en  premier  ressort,  la  domaiide  contre  le  mineur  a  été 
éb.ittue  réj^ulièrement  ;  elle  a  été  admise  ou  rejeléc,  le  jugement 
rendu  est  la  vérité  elle-même,  et  il  oblienl  toute  la  force  de  la  justice, 
s'il  n'est  attaqué  dans  les  formes  et  dans  les  délais  voulus  parla  loi.  Il 
est  inconlesl.d»leet  incontesté  que  le  tuteura  seul  le  droit  et  la  faculté  de 
«c  j»ourvoirconlre  ce  jugement  ;  il  a  le  même  droit  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  uriedêcision  endernicrressorl  :  el  si  le  tuteura  usé  de 
cette  faculté,  lorsque,  mieiix  conseillé,  il  s'apercevra qu'im|)rudemment 
1  aura  couq>romis  les  intérêts  du  mineur,  lorsr|u'il  était  libre  de  ne  pas 
te  po:ir\oir,    il  ne  poina  s'arrêter  cl  se  réli  acier  dans  l'inléiêt  de  ce 
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même  mineur,  lorsqu'aucune  obligation  réciproque  ne  l'a  lié  à  sa  partie 
adverse  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  dire  que  le  tuteur  a  été 
dansl'obligatiou  de  se  pourvoir  contre  le  jugement,  pour  n'être  pas 
censé  avoir  acquiescé  à  une  demande  immobilière  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille ,  ce  qui  serait  absurde  et  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  d'où  suit  que  le  tuteur  ayant  seul  le  droit  et  la  faculté  de  se  dé- 
sister d'appeler,  a  conservé  seul  le  droit  et  la  faculté  de  se  désister  de 
l'appel  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  402  et  403,  C.P.C. ,  le  désistement, 
lorsqu'il  est  accepté,  emporte,  de  plein  droit,  consentement  que  les 
choses  soient  remises  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  auparavant, 
qu'il  suit  de  ce  texte  que  le  désistement  n'oblient  son  effet  que  lorsqu'il 
est  accepté;  que  l'avoué  du  tuteur  ayant  notifié  son  désistement  à  l'a- 
voué adverse,  celui  ci  ne  l'a  pas  formellement  accepté  :  qu'à  la  vérité, 
il  a  fait  une  sommation  d'audience  à  l'avoué  du  désistant,  pour  lui  voir 
donner  acte  du  désistement,  sans  même  se  réserver  le  droit  d'appeler 
incidemment,  mais  qu'on  ne  peut  voir  dans  celte  sommation,  un  acte 
d'acceptation  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  ^(02,  cette  acceptalion  ne  pou- 
vait être  faite  par  l'avoué ,  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprés  à  ce  sujet , 
mandat  qui  n'est  pas  produit  dans  respccc;  d'où  suit  que  le  désiste- 
ment n'étant  pas  accepté,  les  intimés  sont  recevables  à  relever  inci- 
demment appel. 

Du  15  déc.  iSïk.—V^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Surenchère  du  dixième.  — Purge  d'hypothèques.  —  Dénoncialion  de 

contrat. 

Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  fait  offre  de  payer  un, 
prix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat  notifié  aux  créanciers,  la, 
surenchère  ne  doit  pas  nécessairement  porter  sur  la  somme  offerte: 
elle  est  valable,  si  elle  est  du  dixième  du  prix  énoncé  au  contrat.* 

Du  reste  l'offre  de  porter  le  prix  à  une  somme  supérieure  est 
nulle,  si  l'acquéreur  n'a  pas  signé  l'acte  de  dénonciation.  (Art. 
2183,  C.C.j  C.P.C,  832. et  suiv.,  812.) 

(Trinque  C.  Terrenoire.) 

M.  Trinque,  acquéreur  pour  une  somme  de  12,000  fr., 
de  plusieurs  immeubles  grevés  d'hypothèques,  fit  dénoncer  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits.  Dansl'exploit  de  dénoncialion, 
non  signé  de  lui,  il  était  dit  que  l'acquéreur  offrait  de  payer  les 
charges  jusqu'à  concurrence  de  14,000  francs,  sauf  son  recours 
contre  son  vendeur. 

M.  Terrenoire,  l'un  des  créanciers  inscrits,  forma  une  su- 
renchère sur  le  prix  de  12,000  francs  énoncé  au  contrat. 

Le  sieur  Trinque  a  demandé  la  nullité  de  cette  surenchère, 
comme  insuffisante ,  puisqu'elle  n'était  pas  du  dixième  de 
14,000  francs,  et  le  tribunal  de  Trévoux  a  annulé  la  surea- 
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chère  «  attendu  que  les  offres,  quoique  non  signées  par  l'ac- 
quérour,  étaient  régulières  en  la  forme j  que  nulle  part  la  loi 
n'a  exigé  cette  signature  de  la  partie,  pour  la  notification  d'un 
contrat  de  vente  ;  que  la  commise  spéciale  de  l'huissier  était 
une  garantie  sullisante,  et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  créer 
des  nullités  au  delà  des  prescriptions  de  la  loi  j  qu'au  fond,, 
l'art.  2185,  C.  C,  imposait  au  surenchérisseur  l'obligation  de 
porter  la  surenchère  à  un  dixième  en  sus  du  prix  déclaré  par 
l'acquéreur;  que  dans  sa  surenchère,  ïerrenoire  n'avait  offert 
que  13,200  francs,  d'un  immeuble  pour  lequel  Trinque  avait 
mis  à  la  disposition  des  créanciers  un  prix  de  li,000  francs. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — AUendu  que  la  prétendue  nullité  qu'a  opposée  le  sieur 
Trinque  ,  partie  intimée,  contre  la  surenchère  dont  il  s'agit,  laquelle 
nullité  a  été  admise  par  les  premiers  juges,  porterait  sur  ce  qu'en  suite 
de  la  notification  de  son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  ladite  surenchère  faite  par  le  sieur  Ter- 
renoire,  appelant,  s'éleva  seulement  à  un  dixième  en  sus  du  prix  de 
12,000  francs,  tel  qu'il  se  trouvait  stipulé  dans  le  contrat  qui  lui  avait 
été  nolilié,  au  lieu  de  s'élever  à  un  dixième  en  sus  des  14,000  francs, 
somme  à  laquelle  le  sieur  Trinque  a  estimé  avoir  déclaré  ,  par  ledit 
acte  de  notification,  vouloir  porter  le  prix  de  son  acquisition,  en  of- 
frant de  payer,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  les  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  à  lui  vendu,  sauf  réserve  toutefois,  ajoutait-il, 
de  tous  ses  droits  contre  son  vendeur  ; 

Attendu  que,  pour  admettre  une  telle  nullité,  les  premiers  juges  se 
sont  indûment  fondés  sur  ce  que  le  sieur  Terrcnoire,  appelant,  en 
«levant  sa  surenchère,  comme  vient  d'être  dit ,  seulement  au  dixième 
en  sus  du  prix  des  12,000  francs  (pii  se  trouvait  stipulé  dans  le  contrat 
d'acquisition  à  lui  notifié,  et  non  au  dixième  en  sus  du  prix  de  11,000 
francs  qui  était  déclaré  par  l'acquéreur  suivant  son  acte  de  notification 
dudit  contrat,  et  par  lui  offert  aux  créanciers  inscrits  ,  aurait  enfreint 
les  prescriptions  portées  à  ce  sujet  en  l'art.  2183^  C.C.,  lequel  dispose 
au  §  2,  que  la  soumission  du  surenchérisseur  doit  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propiiclaire  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  disposition  de  rart.2185,  C.C.,  étantconi- 
bitiie  avec  celle  de  l'art.  2183  qui  s'j  rattache^  il  est  manifeste  qu'en 
cette  matière  on  doit  dis'ingner  deux  cas  îrès  différents  l'un  de  l'autre, 
savoii  celui  où  une  donation  entre-vifsaété  le  titrctranslatifdepropriété, 
et  celui  où  c'est  par  une  vente  que  la  propriété  a  été  transmise;  que  dans 
le  ]>reMncr  cas,  celui  d'une  donation,  c'est  bien  au  dixième  en  sus  de 
la  touiuie  déclarée  par  le  donataire,  comme  évaluation  de  l'immeuble 
donne,  ([uc  la  surenchère  doit  être  portée  ;  mais  (pi'au  deuxième  cas, 
celui  (l'une  vente  et  suivant  l'art.  2183  précité,  c'est  le  prix  quia  été 
stipulé  dans  h'  contrat  notifié  qu'on  doit  unirpienu'ut  considérer  j  et 
(pi'alors  une  surenchère  est  toujours  valable,  iorstprelle  s'est  élevée 
comme  celle  de  l'appelant  à  un  dixième  en  sus  du  montant  d'icelui  ,• 
Allendu  d'ailleurs  rpi'il  est  remarquable  dans  l'espèce  particulière 
du  procès  que  l'acte  de  notification  du  contrat  de  l'intimé^  lequel  acte 
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-contenait  de  f  s  pnrt  l'olTre  de  porter  non  à  12,000  francs ,  mais  à 
l'r,000  francs,  le  prn  '«on acquisition,  et  de  payer  cette  somme  aux 
créanciers  inscrits,  fui  gué  seulement  par  l'huissier  exploitant  .  mais 
non  point  par  l'intimé  .ni-méme  au  nom  de  qui  il  agissait;  qu'à  la  vé- 
rité, l'huissier  qui  exploite  en  pareil  cas  devant  toujours  être  nomina- 
tivement commis  par  la  justice  pour  que,  par  son  ministère,  le  contrat 
d'acquisition  soit  dûment  notifié,  sa  seule  signature  suffit  pour  qu'une 
telle  notification  soit  valable,  sans  que  la  signature  de  l'acquéreur  au 
nom  de  qui  elle  est  faite  y  puisse  être  aucunement  nécessaire  ;  mais 
qu'ici,  au  lieu  d'une  notification  pure  et  simple  du  contrat  d'acquisi- 
tion, l'acte  contenant  de  la  part  de  l'acquéreur  l'offre  d'un  supplément 
de  prix,  c'était  là  une  offre  pour  laquelle  la  seule  signature  de  l'huissier 
exploitant  n'obligeait pointl'acquéreur,  et  laquelle,  par  conséquent,  ne 
pouvait  avoir  envers  les  créanciers  inscrits  aucune  efficacité  quel- 
conque ; 

Attendu  enfin  qu'on  sent  aisément  jusqu'à  quel  point  il  répugnerait 
qu'en  faisant  notifier  son  contrat  d'acquisition,  un  acquéreur  fût  libre 
de  pouvoir  offrir  un  prix  plus  ou  moins  supérieur  à  celui  stipulé  dans 
son  contrat,  c'est-à-dire  de  faire  sur  lui-même ,  en  quelque  sorte,  une 
espèce  de  surenchère,  d'étendre  ainsi  arbitrairement  au  delà  de  ses 
justes  limites  l'exercice  du  droit  de  surenchère,  tel  que  la  loi  a  voulu 
l'établir  au  profit  des  créanciers  inscrits,  et  d'étouffer  à  leur  détriment 
les  chances  plus  ou  moins  avantageuses  auxquelles  l'exercice  d'un  tel 
droit  peut  donner  ouverture  ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  bien  appelé;  émcndant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  dont 
il  s'agit. 

Du7  janv.  18V5.  -2'  eh. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Arbitrage  forcé. — Sentence  arbitrale. — Interprétation. — Exécution. — 
Compétence. 

Les  difficultés  sur  V exécution  ou  l'interprétation  d'une  sentence 
arbitrale,  rendue  entre  associés  et  passée  en  force  de  chose  jugée, 
sont  exclusivement  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  (Art,  553, 
C.P.G.) 

(Perrin  et  André  C.  Rampai.) 

Le4  juill.  1844,  la  Courd'Aix  rendit  entre  le  sieur  Rampai, 
'Perrin  et  André,  un  arrêt  par  lequel  elle  déclara  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Rampai,  contre  une  sentence  ar- 
bitrale du  2  dcc.  1843,  rendue  sur  des  contestations  en  matière 
de  société.  Cette  sentence  acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
■par  suite  de  l'acquiescement  du  sieur  Rampai.  Mais  des  diffi- 
cultés s'élevèrent  sur  l'exécution  de  celte  sentence  j  le  sieur 
Rampai  assigna,  par  acte  du  2  août  18M,  les  sieurs  Perrin  et 
André,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  pour  voir 
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nommer  des  aibilros  chargés  de  vider  ces  difficultés.  Les  défen- 
deurs demandèrent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  civil.  Et  le 
12  sept.  IS'i-.'i',  le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Perrin  et  André  s'opposent  à  la  demande  d'ar- 
bitres formée  par  Rampai,  sur  le  motif  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  eux  ne  dérivent  point  de  l'acte  social,  mais  do 
la  fausse  interprétation  et  de  la  non-exécution  ,  de  la  part 
de  Rampai,  du  jugement  arbitral  du  2  décembre  dernier  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  cette  deuiande,  formée  par  Rampai 
et  repouséée  par  ses  adversaires,  le  tribunal  doit,  sans  examiner 
au  fond,  le  mérite  des  contestations  élevées  ])ar  Rampai,  voir  ce 
qui  a  pu  les  produire,  et  la  source  doù elles  émanent,  pour 
l'admettre  ou  la  rejeter  ; 

«  Et  sur  ce  :  attendu  sur  le  premier  chef  des  contestations  , 
que  l'acte  de  société  porte,  en  efl'et,  dans  son  art.  7,  qu'un  rè- 
glement de  compte  doit  être  établi  tous  les  trois  mois  entre  les 
associes,  et  que  le  jugement  arbitral  n'a  rien  changé  à  cette 
disposition  ) 

«  Sur  le  second  chef  : 

«  Attendu  que  si  le  jugement  arbitral,  dans  la  prévision  du 
refus  qui  pouvait  être  fait  par  un  des  associés  de  continuer  les 
travaux,  a  pu  fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts  qui  de- 
vraient punir  ce  refus,  il  n'a  i)U  priver  à  futnro  les  parties  de 
faire  juger,  par  les  arbitres,  leurs  seuls  juges  d'après  la  loi,  le- 
quel des  associés  devait  encourir  la  pénalité  fixée  j 

«  Attendu  que  la  solution  de  la  deuxième  contestation  doit 
fixer  le  sort  de  celle-ci;  qu'elle  n'a  pu,  d'ailleurs,  être  prévue 
par  le  jugement  arbitral,  et  qu'elle  rentre  évidemment,  comme 
les  précédentes,  dans  l'appréciation  des  arbitres; 

«  Sur  le  troisième  chef  relatif  aux  intérêts  des  capitaux  ,  des 
frais  et  déjjerdition  de  l'usine,  par  suite  de  l'iulerruption  des 
travaux  ; 

«  Attendu  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  ne  s'agit  donc  point 
d'une  (Icmande  en  exécution  ou  interprétation  d'un  jugement, 
mais  dune  simple  demande  en  nomination  d'arbitres  pour  juger 
les  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  société  ;  » 

Appel  pur  Perriu  et  André. 

AnRÉT. 

La  Cocn  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  553,  C.  P.  C,  les 
coiitcstations  clovc'cs  sur  rcxcciilioii  des  jugements  dos  tribunaux  de 
commerce  doivrul  cire  perlées  au  tribuuul  de  première  iustancc  «lu 
lieu  où  r.'vcculion  se  poursuivra  \ 

Considérant  (pie  l'exéeulioii  du  jn^euient  arbitral  du  2  déc.  1S'(3 
ayan  été  ])0ursuivic  à  Marseille,  le  tribunal  de  prcuiière  instance  do 
cette  ville  était  seul  compétent  pour  connaître  des  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  de  ce  jugement  ; 

Que  la  demande  en  iiominaltou  d'arbitres  portécpar  Rampai  devant 
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ie  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  était  donc  essentiellement  noa 
recevable,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  rclalifs  aux  difficultés  d'exécu- 
tion du  jugement  arbitral  du  2  déc.  18'<3  ; 

Que  l'usine  n'ayant  plus  fonctionné  depuis  le  dernier  règlement,  le* 
quel  est  postérieur  au  jugement  arbitral,  les  prétendus  comptes  ,  à  ré- 
gler entre  les  associés  se  composeraient  uni([ucment  de  tous  les  frais 
courus  depuis  ledit  jugement ,  tels  que  les  intérêts  de  capitaux ^  loyers 
de  l'usine  et  des  magasins,  primes  d'assurance,  dépréciation  des  mar- 
chandises et  autres  accessoires; 

Que  Rampai  annonce,  eu  effet ,  l'intention  de  demander  dans  les 
comptes  que  tous  ces  frais  et  non-valeurs  soient  mis  à  la  charge  de 
Perrin  et  André  ;  mais  que  si  la  juridiction  civile  a  compétemnient  jugé 
que  Rampai  doit  payer  à  Perrin  et  André  une  indemnité  de  dix  francs 
par  jour,  pour  leur  tenir  lieu  des  bénéfices  que  leur  aurait  procurés 
l'exécution  du  jugement  arbitral,  il  est  évident  que  la  juridiction  con- 
sulaire est  incompétente  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si,  à  raison 
de  cette  même  inexécution,  Rampai  est  fondé  à  former  contre  Perrin 
et  André,  des  demandes  qui,  dans  la  réalité,  entraîneraient  des  alloca- 
tions de  dommages-intérêts; — Emendant,  déboute  Rampai  de  ses  di- 
verses fins  et  conclusions,  et  le  coxdamxe  aux  dépens. 

Du  27  déc.  18i4.— lr=  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Arbitrage  forcé. — Amiables  compositeurs. — Action  en  nullité. 

Les  arbitres  forcés  ne  deviennent  pas  arbitres  volontaires,  qitoi^ 
que  les  parties  aient  étendu  leurs  pouvoirs  et  les  aient  dispensc't 
■de  toute  formalité  judiciaire  (1).  (Art.  1019,  C.P.C.) 

L'art.  1028  est  inapplicable,  en  matière  d'arbitrage  forcé. 
(C.P.C,  art.  1028.) 

(Morin  C.  Niel.) 

LesienrMorin  fonda  au  Havre,  en  1840,  une  société  dite 
caisse  commerciale,  dans  les  statuts  de  laquelle  il  était  dit  que  les 
contestations  sociales  seraient  soumises  à  des  arbitres  jugeant 
en  dernier  ressert,  amiablement,  sans  appel  ni  pourvoi.  Ils; 
étaient  dispensés  de  toutes  formes  judiciaires,  et  autorisés  en 
cas  de  désaccord,  h  s'adjoindre  un  tiers  arbitre.  Le  sieur  Niet 
avait  souscrit  à  cette  entreprise  pour  cinq  actions  de  1,000  fr. 
chacune.  Des  difEcultés  étant  survenues,  les  deux  parties  nom- 
mèrent un  arbitre  chacune.  Le  10  déc.  1842,  Morin  présenta 
requête  aux  arbitres,  à  l'efTet  de  faire  fixer  le  jour  où  les  parties 
'devraient  comparaître  devant  eux.  Le  12  décembre  les  arbi- 


(l)Cass.,28  avril  1829  (J.Av..t.37,  p.38;  BordcauT,  20janv.  1?32,  7  mars 
183?.  J.  Av..  t.  43,  p.  266);  —  Contra.  Cass.,  26  mal  1839.  —  V.  JugemenL 
arbitral,  n.  93  (J.Av.,  1. 16,  p.  524  et  5io. 
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très  rendirent  une  ordonnance  par  laquelle  ils  désignaient  le 
22  du  même  mois  pour  le  jour  de  l'audition,  et  nommèrent  un 
tiers  arbitre.  Celle  ordonnance  ayant  élé  signifiée,  Nicl  en  de- 
manda la  nullité  ,  par  le  motif  que  les  arbitres  n'ayant  émis 
aucune  opinion,  avaient,  hors  des  termes  du  compromis,  dési- 
gné un  tiers  arbitre,  et  statué  sur  choses  non  demandées ,  et. 
un  jugement  du  tribunal  du  Havre  prononça  cette  nullité,  quoi- 
que Niel  prétendit  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  l'art.  1028 
était  inapplicable. 
Appel. 

Abuêt. 

La  Corn; — Attendu  que  d'après  l'art.  86  des  statuts  de  la  société 
en  coininaiidile  Murin  et  ooni)).,  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
naître  entre  les  associés  devaient  être  jugées  aniiablemenl,  en  dernier 
ressort,  sans  a|)pel  ni  pourvoi,  i)ar  des  arbitres  qui  ne  seraient  assu- 
jettis ni  aux  délais  ni  aux  formalités  judiciaires; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  attaquée  par  Niel  devant  le  tri-- 
bunal  civil  du  Havre  avait  été  rendue  sur  une  contestation  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société  ; 

Attendu  que  cette  sentence  émane  donc  d'arbitres  forcés,  puisqu'en 
vertu  d'une  prescription  impérative  de  la  loi,  à  laquelle  les  parties  ne 
peuvent  se  soustraire,  le  tribunal  arbitral  est  le  seul  qui  soit  compétent 
pour  juger  des  contestations  de  celte  nature; 

Attendu  que  rexlension  des  pouvoirs  donnés  aux  arbitres  forcés, 
lors  même  qu'elle  irait  jusqu'à  les  constituer  amiables  compositeurs,  ne 

f>eul  dénaturer  leur  juridiction  dont  le  principe  est  dans  la  nécessité 
égale  de  l'arbitrage,  et  convertir  en  arbitrage  volontaire  un  arbitrage 
rigoureusement  imposé  par  la  loi; 

Attendu  que  de  tels  arbitres  prennent  la  place  des  juges  et  reçoivent 
comme  eux  leurs  pouvoirs  de  la  loi  ;  que  dès  lors  leurs  décisions 
doivent  être  assimilées  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
contre  lesquels  l'action  en  nullité  n'est  pas  ouvrrte,  et  (jui,  dans  les  cas 
où  ils  n'ont  pas  statué  en  dernier  ressort,  ne  peuvent  être  réformés  que 
par  un  tribunal  supérieur,  jamais  par  un  tribunal  de  même  degré; 

Attendu  enfin  (pie  dans  les  arbitrages  comme  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  parties  entièrement  maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent 
demander  à  être  jugées  définitivement  et  sans  aucun  recours^  et  si  des 
conséquences  malheureuses  peuvent  «pielquefois  résulter  de  pareils  en- 
gagements ,  ce  n'est  pas  une  raison  suflisanle  pour  délier  Us  contrac- 
tants d'un  consentement  qui,  volontairement  doiuié,  fait  leur  loi; 

Réformant,  déclaue  non  rccevablc  la  demande  de  Niel. 

Du  Ufév.  1845.-r»ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Knquélc. — Justice  de  paix. — Défaut  de  procès- verbal. — Nullité. 

Lorsque  le  juge  de  paix  proct  de  à  une  enquête  à  l'occasion  d' une- 
demande  dont  il  est  saisi  et  qui  excède  sa  compétence  en  dernier 
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ressort,  il  doit,  d  peine  de  nullité  de  Vcnquête  et  du  jugement 
définitif,  dresser  procès-verbal  de  laudition  des  témoins.  Les 
simples  notes  du  greffier  ne  suppléant  pas  ce  procès-verbal. 
(C.P.C.,ait.39.)(l). 

(Moreau  C.  Thomas.) 

Los  sieurs  Thomas  et  Gouanet  ont  assigné  le  sieur  Moreau  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Bourges,  en  paiement  de  li5  francs^ 
pour  travaux  par  eux  faits  pour  le  compte  de  ce  dernier.  Une 
enquête  a  été  ordonnée ,  et,  par  suite,  le  sieur  Moreau  a  été 
condamné  à  payer  les  li5  francs  réclamés. 

Le  sieur  Moreau  a  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  con- 
damnait. Il  a  invoqué  comme  moyen  de  nullité  de  l'enquête  et 
du  jugement  du  juge  de  paix,  le  défaut  de  procès- verbal ,  pre- 
scrit par  l'art.SO,  G.P.G. 

Le  12  mars  1841 ,  le  tribunal  civil  de  Bourges  a  rejeté  ce 
moyen  par  les  motifs  suivants  : 

«  Gonsidérant  qu'à  la  vérité  il  n'a  point  été  dressé  procès- 
verbal  régulier  delà  déposition  des  téjnoins,  mais  que  les  notes 
tenues  par  le  greffier  et  les  motifs  de  la  décision  du  premier 
juge,  sont  en  corrélation  parfaite,  ce  qui  suffit  pour  faire  consi- 
dérer les  notes  comme  exactes  j  que  d'ailleurs  la  loi  en  prescri- 
vant la  formalité  conservatrice  du  procès-verbal,  n'a  pas  ce- 
pendant attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  cette 
même  formalité.  » 

Pourvoi  par  le  même  sieur  Moreau. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — "Vu  l'art.  39,  C.P.C.;  —  Allendii  que  l'aclion  formée  par 
Thomas  et  Gouanet  devant  le  juge  de  paix  de  Bourges  contre  Moreau, 
avait  pour  objet  une  somme  do  l'î5irancs,  qu'ils  prétendaient  leur 
être  due  pour  frais  de  main-d'œuvre  et  travaux,  et  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838,  elle  ne  pouvait  être  jugée  par  le 
juge  de  paix  qu'à  la  charge  d'appel  ; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  le  mcrife  de  cette  action,  le  juge 
de  paix  de  Bourges  a  ordonné  une  enquête  ,  que  divers  témoins 
ont  en  conséquence  été  entendus  ,  et  que  le  jugement  définitif  qui  a 
condamné  Moreau  au  paiement  de  la  somme  de  145  francs,  est  basé 
uniquement  sur  le  résultat  de  cette  enquête  ; 

Attendu  qu'il  n'a  cependant  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  ténioins,    et  que  le  greffier  n'a  tenu  que  de  simples  notes  de 


(1)  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  vient  de  modiGer  sa  jurisprudence 
jusqu'à  présent  elle  avait  décidé  que  le  défaut  de  procès- verbal  n'était  pa 
un  moyen  de  nullité,   lorsque  le  tribuual  d'appel  avait  trouvé  dans  les  note  * 
du  greffier  des  éclaircissements  suffisants  sur  l'enquêle.  Ancts  de  cass-,  1.4 
.ianv.,18"27  (J.Av.,  t.  32,  p.  301-,27  avril  1840,  Cliauveau  sur  Carré,  Lois  de 
laproc.  civ.,  t.  1,  n.  1G9  ter,  p.  ISO. 
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leurs  dépositions  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Bourges,  saisi  de  l'appel 
formé  par  Moreau  ,  a  élé  dans  rimpossibililé   d'cxauiiner   lui-racme   et 
d'apprécier  les  dcposilions  des  témoins  entendus  et  de  statuer  encoii- 
iiaissancc  de  cause  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  ([ue les  notes  tenues  parle  greffier  elles 
motifs  do  la  sentence  du  juge  de  paix  fussent  en  corrélation  parfaite, 
ainsi  que  le  déclare  le  jugement  attaqué,  puisque  cette  corrélation  et 
l'exactitude  des  notes  ne  pouvaient  suppléer  à  un  procès- verbal  d'en- 
quête, fait  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  39,  C.  P.  C.,  et 
constatant  raccomplissement  des  formalités  exigées  pour  la  régularité 
de  l'enquête  et  la  validité  des  dépositions  ; 

Attendu  qu'un  proccs-vorbal  d'enquête  ne  peut  être  assimilé  aux 
actes  de  procédure  dont  parle  l'art,  1030,  C.P.C.,  lesquels  ne  doivent 
ctre  déclarés  nuls,  que  lorsque  la  nullité  en  est  formellement  prononcée 
par  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée  et  qu'il  en  doit  être 
dressé  procès-verbal,  la  rédaction  de  cet  acte  est  une  formalité  essen- 
tielle, sans  laquelle  l'enquête  n'a  aucune  consistance,  et  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  déclarant  que  les  simples 
notes  du  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bourges  pouvaient  remplacer 
le  procès-verbal  énoncé  dans  l'art.  39,  C.l'.C,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété  et  expressément  violé  ledit  article  ; — Casse. 

Du  3  juin  1845.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Péremption. — Propositions  d'arrangement. — Interruption. 

La  péremption  d'instance  d'appel  n'est  pas  interrompue  par  de 
simples  propositions  d'arratigemcnt  :  il  faut  des  actes  de  procé- 
dure. (Art.  397, 399,  C. P.C.)  (1). 

(SarlatC  Pelisse.)— Arrêt. 

La  Cocu;  —  Attendu  que  l'art.  307,  C.  P.  C.  ,  dispose  que  toute 
instance  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuite  pendant  trois 
ans  ; 

Attendu,    en   fait,   que  plus  de  trois  années  se  sont  écoulée*  sans 

Îu'il  apparaisse   d'aucun  acte  de  poursuite  sur  l'appel   interjeté  par 
acquis  Pelisse  contre  Sarlat ,  du  jugement  contradictoire  à  la  date  du 
30  juin.  1837; 

Attendu  que  des  propositions  d'arrangement  échangées  depuis  cet 
appel,  ainsi  (pie  cela  paraitrnil  résulter  de  quelques  fragments  de  la 
correspondance  produite  par  J'elisse,  ne  sauraient  avoir  eu  l'elFet  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  pérenqttiun  qui,  d'après  l'art.  399  du  même 
Code,  ne  peut  se  couvrir  c|ue  j);ir  des  actes  valables  faits  j)ar  l'une  ou 
l'autre  des  parties   avant    la  demande   en   extinction  de  l'instance  ;— 


(1)  Poiticri,  gjuill.  1828i-Limosgcs,  23  juill.  1838. 
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Qu'on  ne  peut  comprendre  sous  la  dénominalion  d'actes  valables,  prise 
dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  général  ,   que  les  actes  utiles  de 

frocédure  qui  sont  faits  dans  l'instance  elle-même,  et  qui  se  réfèrent  à 
instruction  et  au  jugement  de  la  cause,  qu'ils  soient  ou  non  de  nature 
à  être  signifies  : 

Déclare  éteinte  et  périmée,  à  défaut  de  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans,  l'instance  d'appel  formée  par  Jacques  Pelisse  contre  Sarlat, 
le  2  oct.  1837. 
Du21fév.  1845.— 4*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Tribunaux  civils. — Compétence.— Travaux  publics.- — Dommages  tem- 
poraires.— Indemnité. 

Les  tribunaux  civils  ne  sont  point  compétents  pour  régler  lin~ 
demnité  réclamée  par  des  'propriétaires  d'usines,  contre  une  ville 
gui  a  détourne  pour  un  usage  temporaire,  les  eaux  d'une  rivière 
qui  alimente  ces  usines.  Mais  ils  peuvent  déclarer  le  droit  à  l'in^ 
demnité.  (L'.29  pluviôse  an  8.) 

(Ville  de  Saint-Etienne  C.  Vignat  et  autres.) 

En  1834,  la  ville  de  Saint-Etienne  demanda  au  préfet  de  la 
Loire  l'autorisation  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  du  Fu- 
rens,  pour  alimenter  des  fontaines  publiques.  Cette  autorisa- 
tion fut  accordée  provisoirement  :  la  ville  devait,  dans  un  bref 
délai,  prendre  d'autres  moyens  pour  fournir  les  eaux  néces- 
saires aux  habitants. 

Des  propriétaires  d'usines  placées  au-dessous  de  la  prise  d'eau, 
ayant  à  souDTrir  de  cet  étart  de  choses,  assignèrent  la  ville  de 
Saint-Etienne  devant  le  tribunal ,  pour  se  voir  condamner  à 
des  dommages-intérêts. 

La  ville  opposa  l'incompétence  du  tribunal,  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  dommages  temporaires  causés  par  l'exécution  de 
travaux  publics.  Et  le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  l'existence  des  usines  des  demandeurs  remonte 
à  plus  de  trente  ans  avant  1790  ;  que  le  Furens  fournit  à  toutes 
leur  force  motrice;  que  les  eaux  de  cette  petite  rivière  sont  de 
temps  immémorial  affectées  exclusivement  au  jeu  des  usines  et 
à  la  fertilisation  des  prairies  riveraines ,  que,  par  son  ancienneté 
même,  on  doit  présumer  que  cet  état  de  choses  s'est  régulière- 
ment établi  ;  c'est-à-dire  en  vertu  de  concessions  seigneuriales 
et  de  traités  avec  les  propriétaires  bordiers  ; 

«  Attendu  que  les  prises  d'eau  dérivées  du  Furens  pour  mettre 
en  jeu  les  usines  des  demandeurs,  en  forment  une  partie  inté- 
grante et  leur  appartiennent  au  même  titre  que  les  usines  elles- 
mêmes  ; 
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«Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  18  mai  183  V,  qui  au- 
torise provisoirement  la  ville  de  Saint-Etienne  à  prendre  dans 
le  Furens,  à  environ  trois  kilom.  deses  limites,  le  complément 
deau  nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants ,  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  règlement  sur  les  cours  d'eau;  c'est  là  un  acte  de 
liaute  administration,  qui  ])ourvoit  d'urgence  aux  nécessités 
d'une  grande  aggloméralionde  citoyens,  sans  se  préoccuper  des 
intérêts  privés  ; 

«  Attendu  que  nul,  même  pour  cause  d'utilité  générale,  ne 
peut  être  dépouillé  de  sa  chose,  sans  juste  indemnité; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  caractère  de  permanence  dans 
l'emprunt  d'eau  fait  dans  le  Furenspar  la  ville;  que  l'autorisa- 
tion qu'elle  a  reçue  «  cet  eflet  est  temporaire,  comme  tout  est 
manifestement  provisoire  dans  les  ouvrages  par  lesquels  la  dé- 
rivation d'eau  s'opère;  ce  que  prouvent  non-seulement  la  na- 
ture de  ces  ouvrages,  mais  les  actes  publics  de  ladministraiion 
municipale,  et  ses  elîorls  pour  assurer  nécessairement  aux  fon- 
taines de  cette  ville  un  aménagement  d'eau  meilleur,  plus 
abondant  et  perpétuel  ;  que,  s'agissant  d'un  dommage  variable, 
discontinu  et  passager,  causé  par  l'exécution  d'un  acte  admi- 
nistratif, ce  n'est  point  aux  tribunaux  à  régler  l'indemnité  duc 
à  la  partie  lésée  ; 

«  Attendu  qu'une  quote-part  des  dépens  doit  rester  à  la  char- 
ge des  parties  de  M"  Lagardière  (les  propriétairco  riverains), 
puisqu'elles  ont  elles-mêmes  tardivement  réduit  leur  demande 
primitive,  et  qu'elles  succombent  sur  la  question  de  compé- 
tence, quant  à  la  liquidation  des  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs,  dit  que  les  demandeurs  sont  propriétaires 
des  prises  d'eau  qui  servent  de  moteiu"  à  leurs  mines;  en  consé- 
Çjucnce,  qu'ils  ont  droit  aune  indemnité  contre  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  à  raison  du  préjudice  (pie  le  détournement  d'eau  dans 
le  Furens,  au-dessus  du  l*ont-Neuf  de  Uochetaillée,  en  vertu  de 
l'arrêté  préfectoral  du  18  mars  183Î,  a  causé  ou  causera  quel- 
que temps  encore  auxdites  mines,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  compétente  jiour  lerègleuient  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due;  condamne  la  ville  de  Saint-Etienne  à  sup|)orter  ses 
pro|)res  dépens  et  les  trois  quarts  de  ceux  des  demandeurs. 

Appel  de  la  part  de  la  ville  ,  (|ui  conteste  la  coni|iétence  des 
tribunaux  civils,  même  pour  la  déclaration  du  droit  à  l'in- 
ilcmnilé. 

AUHKT. 

La.  Corn;  —  Adopt.ml  b's  niolifs  qui  nul  drlcrmiiic  les  premiers 
jii£;ps,  DIT  i-T  rrioNox:!:  (]ii'il  a  clé  l)i(Mijiigo  pni'  le  jiii^enieiit  dont  est 
0]>|>cl,  mal  .'ijijmIc,  ohdo.vm:  en  consérpiencc  <pie  ledit  jugement  sorlira 
f<on  plein  cl  entier  ell'el,  l'iippeLinle  condanince  à  l'amende  et  aux  dc- 
j)en«^  ; 

Du  li  janv.  1815.-2"  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Arbitrage. — Tiers-arbitre. — Opinion  modifiée.- — Partage. 

Un  arbitre  peut  modifier,  lors  de  la  délibération  avec  le  tiers- 
■arbitre,  l'opinion  qu'il  avait  émise  ait,  moment  du  partage  :  le 
tiers-arbitre  qui  adopte  cette  opinion  modifiée,  ne  viole  pas  la 
règle  qui  veut  qu'il  se  conforme  d  l'avis  de  Vun  des  arbitres,  et  qui 
lui  défend  d'émettre  %in  avis  particulier.  (C.P.C.,  art.  1018.)  ^1,'. 

(Caussanel  C.  Batut.) 

Les  sieurs  Battut  et  Caussanel  constituèrent^  le  5  oct.1841 ,  un 
tribunal  arbitra!,  chargé  de  statuer  en  dernier  ressort,  sur  les 
difficullés  survenues  entre  eux,  à  roccasion  d'une  société  qu'ils 
avaient  formée  pourle  commercedes  bestiaux.  Ils  donnèrent  aux 
deux  arbitres  la  faculté  de  choisir  un  tiers  ,  en  cas  de  i)artage. 

Le  16  juin  1843,  les  deux  arbitres  dressèrent  un  procès-ver- 
bal de  partage,  et  nommèrent  tiers  le  sieur  Gleyrose.  L'un  des 
arbitres  avait  été  d'avis  qu'il  fallait  déclarer  les  associés  quittes 
de  tous  comptes,  et  les  autoriser  à  prendre  par  moitié  ce  qui 
pouvait  être  dû  à  la  société;  il  voulait  compenser  les  dépens. 
L'autre  arbitre  voulait  faire  déclarer  Caussanel  créancier  de 
Batut,  pour  une  somme  de  j,850fr.,  et  condamner  celui-ci  aux 
trois  quarts  des  dépens. 

Lors  de  la  délibération  avec  le  tiers  arbitre,  le  second  arbitre 
modifia  son  opinion,  et  pensa  que  la  créance  du  sieur  Caussanel 
devait  être  réduite  à  600  fr.,  et  qu'il  devait  supporter  le  tiers 
des  frais. 

Le  tiers-arbitre  adopta  cette  opinion,  qui  constitua  le  juge- 
ment arbitral. 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  au  sieur  Batut  le  23  oct.l8i3, 
avec  commandement  de  payer,  le  sieur  Batut  forma  opposition 
à  l'ordonnance  d'cj^e^Kflfîfr,  et  demanda  la  nullité  de  la  sen- 
tence, par  le  motif  que  le  tiers-arbitre  n'avait  point  statué  dans 
le  mois  de  l'acceptation,  et  qu'il  n'avait  point  adopté  l'avis  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  arbitres. 

Le  24  avril  ISVV,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  civil 
de^ïontpellier,  qui  rejeta  la  demande. 

Appel  de  la  part  de  Batut. 

*  Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  les  moyens  d'opposition  ne  sont  nullement 
justifiés,  puisqu'il  résulte,  de  la  sentence  arbitrale,  que  M.  Gleyrose  a 


fl)  V  (Ijinsce  sons,  Grenoble,  81  juill.1830  (J.Av. ,  t.  41,  p.  70o).— Con- 
fia, Gi'cnoblc,  12  août  1829.— Chauvenu  sur  Carré,  quat.  3346. 

Lxix.  32 
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prononcé  dans  le  mois  de  son  accoplalion  ,  et,  d'autre  part,  qu'il  a 
adopté  l'avis  de  M.  Laie,  qui.  ainsi  qu'il  est  constaté  par  la  sentence, 
l'avait  Biodifié  devant  son  coarbilre  ;  qu'il  est  de  principe  ,  endroit  , 
que  les  arbitres  peuvent,  pendant  l'arbitrage,  et  surtout  en  présence  du 
tiers  arbitre,  émettre  un  avis  contraire  à  celui  qui  a  déterminé  le  dés- 
accord ;  que  c'est  ainsi  que  Tart.  1018,  C.  P.  C,   doit  être  entendu; 

Attendu,  en  effets  qu'en  disposant  que  le  tiers  arbitre  ne  pourra 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  ,  qui  seront 
sommés,  à  cet  effet,  de  se  réunir,  la  loi  s'est  évidemment  proposé  pour 
but  que  les  arbitres  réunis  pussent,  en  conférant,  délibérer  en  commun 
sur  la  contestation  à  juger,  s'éclairer  respectivement,  modifier,  changer 
leur  opinion  soumise  à  leur  nouvelle  discussion,  et  donner  ainsi  plus  de 
garantie  au  jugement  qui  doit  en  être  le  résultat  :  or,  ce  but  serait  évi- 
demment manqué  ,  s'il  était  vrai  que  des  arbitres  qui  ont  conservé  le 
caractère  et  l'indépendance  d'un  juge,  tant  que  se  prolonge  la  mission 
du  tiers  arbitre,  sont  cependant  si  étroitement  liés  par  une  première 
opinion,  qu'ils  n'ont  ni  le  droit  de  la  modifier  dans  les  points  où  ils  la 
reconnaissent  vicieuse,  ni  celui  de  la  changer  ,  si  l'erreur  leur  en  est 
démontrée  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  sentence  arbitrale  que,  loin  de  créer 
un  avis  différent  de  celui  des  arbitres,  M.  Gleyrose ,  tiers  arbitre,  a, 
au  contraire,  formellement  prononcé  que  l'avis  modifié  de  M.  Laie  était 
adopté  ;  qu'il  n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir;  que  d'ailleurs  Batut 
ne  serait  pas  même  recevable  à  s'en  plaindre  ,  puisque  ce  serait  dans 
son  intérêt  que  l'avis  de  M.  Laie ,  adopté  par  le  tiers  arbitre  ,  aurait 
été  modifié  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  la  peine  du  débiteur  qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  19  mai  1845.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Surenchère. — Licitation. — Indivision. — Créancier. 

Le  créancier  personnel  d'un  cohéritier  ne  jtent  exercer  la  surent 
chère  sur  la  portion  indivise  d'nn  imme^ible  liypothéqnée  à  sa 
créance,  et  vendue  par  le  débiteur ,  avant  que  l'incertitude  de 
i hypothèque  n'ait  été  fixée  par  la  licitation.  (Art.  882,  883, 
2,205,  ce.) 

(Dame  Cazaiii  C.  Vigiiat.) 

Le  21  juillet  18'*V,  la  demoiselle  de  Villcmessant  veTulit  aux 
époux  Reriuinda  la  inoiliô  indivise  d'une  maison  dont  elle  était 
propriétaire  en  eomnmu  avee  la  dame  (lazain  sa  sœur;  sur  la 
Tiotilication  du  rontrat  de  vente,  le  sieur  Vignat,  créancier 
liypolliécaire  de  hi  demoiselle  de  N'ilicmcssant,  surenchérit  da 
dixième.  Mais  dans  riiilervaile  de  la  vente  à  la  surenchère,  la 
dame  Cazain  avait  demandé  la  licitation  d<;  linnneuble  contra 
los  acquéreurs,   cl  la  vente  devait  être  opérée  à  un  jour  pro— 


i 
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chain.  Le  sieur  Vignat  intervint  alors,  et  demanda  le  sursis  à  la 
licitation,  jusqu'à  l'issue  de  la  poursuite  de  surenchère. 

Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  repoussa  sa  demande,  par 
jugement  du  li  mars  1845,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  cohéritier  est  censé  avoir  succé- 
dé seul  aux  objets  compris  définitivement  dans  son  lot;  qu'il 
suit  de  là  que  le  créancier  dun  copartagcant  n'a  que  le  droit 
d'intervenir  au  partage,  et  ne  peut  poursuivre  la  vente  de  la 
portion  indivise  de  son  débiteur;  qu'il  ne  peut  que  provoquer  la 
licitation,  et  que  ses  hypothèques,  au  cas  de  vente  au  cohéritier, 
ne  peuvent  plus  valoir  que  comme  opposition  à  partage; 

«  Qu'il  importe  peu,  comme  dans  l'espèce,  que  le  cohéritier 
ait  vendu  à  un  tiers  sa  part  indivise  ;  que  ce  tiers  ait  notifié,  et 
qu'une  surenchère  soit  intervenue ,  puisque  le  tiers  acquéreur 
n'a  pas  acquis  plus  de  droit  que  la  venderesse,  et  que  la  suren- 
chère ne  serait,  en  définitive,  qu'un  mode  de  vente  de  la  part 
indivise  ; 

«  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal  ,  la  licitation  a 
été  ordonnée  entre  les  sieur  etdame  Cazain  et  les  sieur  et  dame 
Bernanda,  représentant  la  demoiselle  de  Villcmessant;  que  loin 
qu'il  y  ait  lieu  de  suspendre,  comme  le  requiert  le  sieur  Vignat, 
surenchérisseur,  il  y  a,  au  contraire,  lieu  de  procéder  à  la 
vente  au  jour  indiqué  ,  pour  sayoir  le  sort  de  la  surenchère  et 
de  la  propriété  des  sieur  et  dame  Bernanda ,  soumise  à  l'éven- 
tualité de  la  portion  afférente  à  la  demoiselle  de  Villemessant , 
d'après  le  résultat  de  la  licitation  ; 

«  Débolte  Vignat  de  sa  demande  en  sursis.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Vignat. 

Arrêt. 
La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  26  mars  1845.-2'^  ch. 


COUR  ROVALE  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Marchandises  neuves.— Vente. — Jugement. 

L'appel  est  recevable  contre  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  autorise  la  vente  publique  de  marchandises  neuves,  si 
le  mode  de  vente  prescrit  blesse  les  intérêts  de  celui  qui  l'a  provo- 
qué, comme  par  exemple,  si  le  jugement  avait  ordonné  la  vente  par 
lots  de  marchandises  non  susceptibles  d'être  vendues  de  cette  ma- 
nière. (L.  25  juin  1841.) 

(Bouillet.) 

JLe  sieurBouillet,  de  Bordeaux,  désirant  cesser  son  commerce 
de  bimbeloterie,  présenta  requête  au  tribunal  de  commerce. 
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pour  être  autorisé  à  vendre  ses  niarcliaiidises  aux  enchères.  Le 
Si-  janv.  1845,  le  tribunal  autorisa  la  vente ,  mais  il  ordonna 
qu'elle  eût  lieu  par  lots  de  10  francs,  au  minimum. 

Bouillet  a  interjeté  appel,  par  le  motif  que  ce  mode  de  venta 
lui  était  préjudiciable,  puisqu'il  ne  se  trouverait  guère  d'ama- 
teurs autres  que  les  marchands  de  même  espèce ,  pour  acheter 
des  lots  de  10  francs  de  marchandises  de  cette  nature.  11  fon- 
dait son  droit  d'a])pel  sur  les  dispositions  du  droit  commun,  aux- 
quelles la  loi  de  1841  n  a  point  dérogé. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  faculté  d'appeler  est  de  droit  commun, 
et  qu'ainsi  l'appel  est  permis  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  défeudu 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  l'appel  dans  l'espèce  qui  est 
soumise  à  la  Cour; 

Attendu  que  les  marchandises  de  Bouillet  sont  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  v^dues  par  lots,  sans  préjudice  pour  lui;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  la  disposition  du  juj;ement  dont  est  appel,  qui  ordonne  la 
vente  desdites  marchandises  par  lots  de  10  francs  au  minimum  ; 

Par  ces  motifs; — reçoit  l'appel  interjeté  par  Bouillet  ,  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  2'(  janv.  18'i  '(,  dans 
le  chef  qui  ordonne  la  vente  par  lots  de  marchandises  dont  s'agit,  et 
faisant  droit  de  cet  appel,  dit  avoir  été  mal  jugé  dans  ce  chef;  émen- 
dant  quant  à  ce^  autorise  Bouillit  à  faire  vendre  publiquement,  aux 
enchères,  les  marchandises  neuves  composant  le  fonds  de  son  com- 
merce, sans  être  tenu  de  former  des  lots;  ordon>'e  que  le  susdit  juge- 
ment sortira  sou  plein  et  entier  effet  dans  le  surplus  de  ses  disposi- 
tions. 

Du  10  fév.  18V5.-r'  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Tribunal  de  commerce. — Compétence. — Faillite.  —  Reprises   dotales. 

En  matière  de  faillite,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
ratione  materiœ,  pour  fixer  définitivement  le  montant  des  reprises 
delà  femme  du  failli,  lorsque  le  chiffre  en  est  contesté  i^l).  (Art. 
635,  C.Comm.,500,  502.) 

(Uamo  Bechetoile  C.  syndics  Bechetoile.) 

Le  G  janv.  1813,  M.  Bechetoile  fut  déclaré  on  faillite:  sa 
femme  produisit  pour  une  somme  de  8V,071  fr.  05  c,  montant) 
de  ses  reprises.  Lessyndics  contestèrent  ce  chillrc,  et  assignèrent. 


(l)  V.  Colmar,  31  dcc.  1831  (J.Av.,  t.  «,  p.  734).—  Contra,  Bruxelles,  18  jj 
fév.  1820  (J.Av.,  t.22,  [>.  3 J(>).  •    J 
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la  dame  Bechetoile  devant  le  tribunal  de  commerce.  Celle-ci 
proposa  l'incompétence  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pouvait  statuer  sur  une  créance  dotale.  Mais  le  tribu- 
nal de  commerce  rendit  le  2  mai  ISItâ,  un  jugement  qui  retint 
la  cause,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  en  ce  qui  touche  l'incompétence  proposée  par 
la  dame  Bechetoile,  que  lors  de  la  vérification  des  crég^ices,  et 
ensuite  des- contestations  soulevées  entre  les  parties,  la  cause  a 
été  renvoyée  par-devant  le  tribunal,  conformément  aux  dispo- 
sitionsde  l'art  498,  C.Comm.,  et  que  ce  renvoi  a  été  ordonné 
sur  la  demande  de  la  dame  Bechetoile ,  aussi  bien  que  sur  celle 
des  syndics  j 

«  Que  d'ailleurs  et  aux  termes  de  l'art.  635,  C.  Comm.,  les 
tribunaux  consulaires  doivent  connaître  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  3  du 
même  Code.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  l'exception  d'incompétence,  à  raison  de  la  matière; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
de  juridiction  que  sur  les  matières  commerciales  ; 

Que  ce  principe  sous  l'ancien  Code  de  commerce  ne  recevait  aucune 
exception  pour  le  cas  de  failiite,  qu'à  cet  égard  le  texte  de  l'ancien 
art.  635,  C.Comm.,  la  jurisprudence  de  toutes  les  Cours  et  l'opinionde 
tous  les  auteurs  ne  permettent  aucun  doute;  que  la  question  se  réduit 
donc  à  savoir  si  la  loi  de  1838  a  voulu  innover  en  ce  point,  et  étendre 
la  juridiction  consulaire  pour  les  cas  de  faillite  à  toutes  les  contesta- 
tions qui  se  rattachent  à  la  faillite,  même  à  celles  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère commercial  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  restreindre  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  tiennent  à  la  nature  même  des  choses;  qu'au- 
tant en  effet  la  juridiction  des  magistrats  consulaires  est  rassurante  pour 
la  justice,  ((uand  elle  s'exerce  sur  les  objets  dont  ils  ont  l'expérience 
et  une  pratique  journalière  ,  autant  elle  pourrait  offrir  de  difficullés  et 
même  de  dangers,  si  elle  s'étendait  à  des  questions  scientifiques  de 
droit,  complètement  étrangères  à  leurs  habitudes  comme  à  leur  pro- 
fession ; 

Attendu  que  ces  motifs  ne  cessent  pas  d'exister  quant  il  s'agit  de 
faillite;  que  la  loi  nouvelle  n'a  pu  en  méconnaître  la  gravité;  qu'il  est 
surtout  impossible  d'admettre  que  si,  par  cette  loi  on  avait  voulu  bou- 
leverser à  cet  égard  tous  les  anciens  principes,  et  introduire  une  inno- 
vation d'une  aussi  grande  importance,  le  législateur  ne  s'en  fût  pas  au 
moins  expliqué  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle;  que  cependant, 
soit  dans  les  motifs,  soit  dans  les  débats  devant  les  deux  chambres,  on 
ne  trouve  pas  un  seul  mot  qui  se  rapporte  d'une  manière  directe  ou 
éloignée  à  cette  prétendue  innovation; 

Que  non-seulement  le  législateur  n'a  jamais  annoncé  une  intention 
pareille,  mais  qu'il  s'est  même  foruu-llement  exprimé  en  sens  contraire: 
qu'en  effet  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  celui  qui 
par  sa  mission  officielle  devait  mieux  en  connaître  le  sens  eten  posséder 
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l'esprit,  a  déclaré  en  termes  exprès  que  la  nouvelle  loi  n'entendrait  pas 
que  le  tribunal  de  commerce  pût  empiéter  sur  des  afiaires  qui  ne 
fussent  pas  de  sa  compétence,  et  qu'en  conséquence  elle  avait  pour  ces 
cas-là  ordonné  le  sursis  ; 

Attendu  que  le  te\le  de  la  loi  n'a  point  trahi  l'intention  exprimée 
par  le  législateur,  qu'en  effet  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  nouvel 
art,  C35,  C.Comm.,  renvoie  d'une  manière  absolue  devant  le  tribunal 
consulaire  toutes  les  contestations  relatives  aux  faillites,  que  sa  dispo- 
sition a  été  au  contraire  soigneusement  restreinte  par  ces  mots  :  con- 
formément à  ce  ([ui  est  prescrit  au  livre  3; 

Qu'ainsi  pour  savoir  <[uelles  sont  les  affaires  qui,  dans  les  faillites, 
appartiennent  au  tribunal  de  commerce  ,  on  doit  se  référer  aux  pre- 
scriplioiis  du  livre  3  dans  lequel  se  trouve  effectivement  tracé  d'une 
manière  exacte  le  cercle  de  la  compéteiice  commerciale  en  matière  de 
faillite  ; 

Attendu  que  si  le  nouvel  art.  635,  C.Comm.,  ne  renferme  pas  comme 
l'ancien  l'énumcration  de  quatre  cas  spéciaux  attribués  à  la  compé- 
tence commerciale,  c'est  que  cette  énumération  dans  la  nouvelle  loi  est 
devenue  inutile  ; 

Qu'en  effet  de  ces  quatre  cas  spéciaux,  trois  se  trouvent  déjà  par  des 
textes  antérieurs  renvoyés  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce, 
et  le  quatrième,  relatif  à  la  cession  de  biens  des  faillis,  était  devenu 
sans  application  possible,  puisque  la  nouvelle  loi  supprimait  par  l'ar- 
ticle 45,  la  cession  de  biens  pour  les  débiteurs  commerçants; 

Attendu  enfin  que  ce  qui  lèverait  tous  les  doutes  sur  le  sens  de  la  loi 
s'il  en  pouvait  rester  encore ,  c'est  la  disposition  des  art.  500  et  502, 
C.Comm.,  lesquels  contiennent  uneapplicalion  formelle,  pour  les  cas  de 
faillite,  du  principe  général  qui  ne  permet  pas  aux  tribunaux  consulaires 
d'étendre  leur  juridiction  hors  des  matières  commerciales  ; 

Attendu  en  fait  (ju'aucundes  chefs  de  la  contestation,  mue  devant  le 
tribunal  de  commerce  entre  la  dame  lîechetoile  et  les  syndics  de  la 
faillite  de  son  mari  ne  porte  en  soi  le  moindre  caractère  commercial; 
que  dès  lors  le  tribunal  de  commerce  devait  se  déclarer  incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  contre  lejugement  du  2 
mai  18'('t,  et  recevant  ledit  appel,  »kclare  le  jugement  dont  est  appel 
nul  et  de  nul  effet,  comme  incompétemmcnt  rendu,  et  faisant  ce  que 
les  jjiemiersjuges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  litis- 
peridance  qui  est  rejetée,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  conq)étenlsj  condamne  les  syndics  en  la  qualité  où  ils  agissent 
aux  dépens. 

Du23d6c.  18îV,-i'ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dernier  ressort. — Reliquat  de  compte. 

La  demande  en  paiement  d\in  reliquat  de  compte  doit  être  jugée 
«n  dernier  ressort  par  (c  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'elle 
n  exredr  pas  i~}i)0  francs ,  bien  que  la  créance  totale  primitive 
excédât    le  taux   de  la  compétence   de  ce  tribunal   en  dernier 
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ressort.   (C.  P.  C. ,  art.  453  j  L.  Il  avril  1838,  art.  1.)  (1) 

(Moris  C.  Racaud.) 

Les  sieurs  Racaud  avaient  fourni  au  sieur  Morris,  affréteur 
du  bateau  à  vapeur  VIle-de-Ré,  pour  1626  fr.  30  c.  de  charbon; 
500  fr.  seulement  avaient  été  donnés  en  à-compte. 

Les  frères  Racaud  voulant  obtenir  le  paiement  des  1126  fr. 
30  c,  restant  dus,  assignèrent  leur  débiteur  avec' d'autres  coin- 
téressés,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  La  Rochelle.  Le 
15  mai  18'i-l,  ce  tribunal,  jugeanten  dernier  ressort,  a  condam- 
né le  sieur  Morris  et  ses  cointéressés  à  payer  le  reliquat  de 
compte  réclamé. 

Pourvoi  de  la  part  de  ceux-ci. 

Abrét. 

La  Cour  ; — Attendu  que  l'action  de  Racaud  frères  avait  uniquement 
pour  but  le  paiement  d'une  somme  de  1126  fr.  30  c,  qui  leur  restait 
due,  pour  livraisons  de  charbon  de  terre,  s'élevant  eu  totalité,  à 
1625  fr.  30  c. 

Attendu  que  les  500  francs  payés  par  Morris,  à-compte  sur  cette  der- 
nière somme,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  demande  ,  et  qu'ainsi  l'action 
de  Racaud  frères  est  restée  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  aux 
termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838; — Rejette. 

Du  11  juin  1845.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Surenchère. — Femme  mariée. — Autorisation. — Instance  en  partage. — 

Licitation. 

L'autorisation  donnée  à  la  femme  mariée  de  poursuivre  une 
instance  en  fartage,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  former  une  sur- 
enchère, si  le  fartage  a  eu  lieu  par  voie  de  licitation.  Il  faut 
alors,  à  peine  de  nullité ,  une  autorisation  spéciale.  (Art.  215, 
218,  223,  G.C.;  art.  973,  C.P.G.) 

(Vergnier  C.  Lebossé.) 

La  dame  Lebossé  avait  été  instituée  usufruitière  des  biens  de 
la  dame  Abrial,  par  testament  du  11  avril  1839.  Après  le  décès 
de  la  testatrice,  la  dame  Rose-Rcrnard,  épouse  Vergues,  fille 
naturelle  reconnue,  fit  assigner  les  époux  Lebossé  en  partage 
des  biens  de  la  succession.  Ceux-ci  figurèrent  conjointement 
dansl'instajice. 


(1)  V.  dans  !e  même  sens ,   Arrêt  de  cassation,  29  déc.  1830  (J.Av.,  t.  40, 
360  et  la  note).  V.en  sens  conlraire,  Arrêt  d'Orléans,  21  dcc.  1822. 
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Le  Si  mars  18H,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Carcas- 
sonne  ordonna  la  licitalion  des  immeubles  de  la  succession,  qui 
furent  adjugés  le  29  août  18'i^i. 

Le  G  septembre,  la  dameLebossé,  assistée  de  son  avoué  forma 
une  surencbère,  sans  apporter  une  autorisation  spéciale  de  son 
mari. 

Le  sieur  Lebossé  demanda  la  nullité  de  la  surenchère,  pour 
défaut  d'autorisation.  Mais  le  tribunal  en  prononça  la  validité 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la 
dame  Lebossé  était  autorisée  par  le  sieur  Lebossé,  son  mari, 
aux  fins  de  l'instance  en  partage  et  en  licitation  pendante  de- 
vant le  tribunal,  entre  elle ,  ses  enfants  mineurs  et  la  dame 
"W^rgnes;  que  si  cette  autorisation  n'a  pas  été  expresse,  elle  est 
suiïisamment  résultée  de  la  présence  du  mari  dans  l'instance, 
et  de  ce  fait  non  contesté  que  l'un  et  l'autre  y  ont  conjointement 
figuré  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  femme  autorisée  à 
ester  dans  une  instance  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle et  spéciale  pour  chacune  des  phases  de  cette  instance,  mais 
que  l'autorisation  primitive  a  son  effet  jusqu'à  la  fm  du  procès; 

«  Attendu  que  la  surenchère  n'est  qu'une  des  phases,  un  des 
incidents  de  la  procédure  en  licitation;  que,  dès  lors,  la  femme 
autorisée  pour  celte  procédure  l'est,  par  cela  même,  pour  la 
surenchère  ; 

«  Attendu  que  pour  échapper  à  l'application  de  ces  principes, 
on  a  vainement  soutenu  que  la  surenchère  est  un  acte  d'acqui- 
sition pour  laquelle  la  femme  devait  être  spécialement  auto- 
risée aux  termes  de  l'art.  '217,  C.C.;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  surcncbère  à  suite  d"ex[)roprialion ,  avec  la  surenchère  à 
suite  de  licilationj  que  si  la  première,  ainsi  que  l'ont  décidé 
quelques  arrêts  en  matière  de  surcncbère,  à  suite  de  l'aliénation 
volontaire,  constilue  un  acte  d'accpiisition,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  surenchère  faite  à  suite  de  licitation  par  la 
femme  qui  est  en  même  temps  un  des  colicitants; 

«  Attendu  qu'alors  cette  dernière  est  propriétaire  indivise 
d'une  partie  des  immeubles  licites  ;  que  la  licitation  produit  les 
mêmes  elTels  (jue  le  j)artage  ;  c'est-à-dire,  qu'aux  termes  de 
l'art.  883,  (].C.,  le  colicitant  qui  surenchérit  et  devient  adju- 
dicataire, est  censé  avoir  succédé  seul  à  tout  l'immeuble  adju- 
gé; (jue  de  cette  fiction  il  résulle  cpie  le  colicitant  qui  suren- 
chérit n'accpiiert  réellement  rien,  puisque  sa  propriété  remonte 
au  jour  du  décès  de  lauteur.  »  • 

Appel  parle  sieur  Lebossé. 

Auni*;T. 
La  Cocb;  —  Allendu  que,   d'après  les  dispositions  combinées  des 
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art.  215,  218  et  223,  C.C.,  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement, 
acquérirou  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice; 

Que,  sans  doute,  l'autorisation  du  mari  n'a  pas  besoin  d'être  expresse; 
qu'elle  peut  résuUer  implicitement  de  la  présence  et  du  concours  du 
mari  dans  les  actes  faits  par  sa  femme; 

Que,  spécialement,  la  femme  doit  être  considérée  comme  suffisam- 
ment autorisée  à  ester  dans  une  instance  en  partage  lorsque  le  mari  y 
a  été  lui-même  appelé ,  tant  comme  tuteur  et  administrateur  des  biens 
de  ses  enfants  que  pour  l'autorisation  maritale,  et  qu'il  y  a  figuré  ; 

Mais  que,  dans  tous  ces  cas,  comme  eu  cas  d'autorisation  expresse, 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  ordinaires  et  nécessaires  de  l'in- 
stance en  partage,  et  que  lorsque  le  partage  a  été  fait  par  voie  de  lici- 
lation,  elle  ne  peut  s'étendre  jusqu'au  droit  de  faire  surenchère  après 
l'adjudication  des  immeubles  licites  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  surenchère  n'est  ni  un  incident,  ni  une 
suite  ordinaire  et  nécessaire  de  l'instance  en  partage  ; 

Que  le  partage  opéré  par  voie  de  licitation  a  son  terme  ordinaire 
dans  l'adjudication  ; 

Que  la  surenchère  faite  sur  le  prix  de  l'adjudication  est  le  principe 
d'une  nouvelle  procédure,  ayant  pour  effet  de  créer  des  droits  et  des 
rapports  nouveaux  entre  l'adjudicataire,  le  surenchérisseur,  et  ceux  qui 
pourront  concourir  à  la  nouvelle  adjudication,  qu'ils  soient  colicitants 
ou  étrangers  à  la  succession; 

Que  la  faculté  de  surenchérir  n'est  pas  particulière  à  la  procédure  de 
licitation  ; 

Qu'elle  est  commune  à  la  procédure  sur  expropriation  ,  h  la  procé- 
dure de  vente  des  biens  de  mineurs,  et  même  aux  aliénations  volon- 
taires ; 

Que  le  droit  de  la  former  n'appartient  pas  seulement  aux  colici- 
tants, mais  qu'il  est  attribué  ,  par  l'art.  973,  C.P.C.,  aussi  bien  aux 
personnes  étrangères  à  la  succession  qu'à  celles  qui  y  prennent  part; 

D'où  il  suit  que  lorsque  la  femme  colicitante  forme  une  surenchère 
sur  les  immeubles  colicilés,  elle  n'agit  point  spécialement  en  qualité  de 
colicitante  et  comme  partie  dans  l'instance  en  partage,  et  que  l'autori- 
sation qu'elle  a  pu  avoir  pour  les  actes  de  cette  instance  ne  couvre  pas 
la  surenchère; 

Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  lorsque  la  suren- 
chère est  faite  par  un  héritier  colicitant,  chaque  cohéritier  étant  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  qui  lui  sont  échus  sur 
licitation,  d'après  l'art.  883,  C.C,  celte  surenchère  ne  peut  être  con- 
sidérée, quant  à  lui,  comme  le  principe  d'une  acquisition  pour  laquelle 
l'autorisation  maritale  soit  nécessaire  ; 

Que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  C,  applicable  aux  rapports  des  cohé- 
ritiers entre  eux  ou  aux  rapports  des  cohéritiers  envers  les  créanciers, 
ne  peut  s'étendre  à  ceux  que  la  surenchère  établit  entre  le  surenché- 
risseur et  l'adjudicataire; 

Que  si  le  colicitant  surenchérisseur,  resté  adjudicataire  h  suite  de  sa 
surenchère,  peut  être  considéré,  à  l'égard  de  ses  cohéritiers  et  des 
créanciers,  comme  ayant  succédé  immédiatement  aux  immeubles  ad- 
jugés, cette  fiction  ne  peut  pas  faire  qu'entre  lui  et  le  précédent  adju- 
dicataire, étranger  à  la  succession  ,  la  surenchère  n'ait  été  le  principe 
de  la  propriété  et  la  création  d'un  droit  nouveau, 

Que  l'adjudication  ayant  constitué  en  faveur  de  cet  adjudicataire  un 
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litre  de  propriélé,  qui  devient  incontestable  après  Véchcance  du  délai 
accordé  pour  surenchérir,  il  est  évident  que  la  surenchère  qui  tend  à 
faire  toniner  l'effet  de  l'adjudicalion  et  à  transférer  la  propriété  sur  la 
té(e  du,  nouvel  adjudicataire  ,  est,  ([uant  au  premier,  un  véritable  acte 
de  possession,  et,  quant  au  second,  une  acquisition  ; 

Qu'au  reste,  dans  l'espèce  ,  la  femme  Lebossé,  qui  a  fait  la  suren- 
chère, était  seulement  légataire  de  l'usufruit  des  immeubles  licites,  et 
n'avait  aucun  droit  à  la  propriété  indivise  de  ces  imoieubles  ; 

Qu'enfin,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  la  surenchère 
constitue  une  acquisition,  il  est  toujours  certain  qu'elle  renferme  l'ob- 
lic^ation  éventuelle  de  payer  le  prix,  et  celle  d'être  tenu  par  corps  de 
la  différence  en  cas  de  folle  enchère,  ce  qui  rend  ddus  tous  les  cas  né- 
cessaire l'intervention  de  l'autorité  maritale  ou  celle  de  la  justice; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens 
de  nullité  invoqués  contre  la  surenchère  de  la  dame  Lebossé ,  disant 
droit  à  l'appel,  réformant,  axnclle  cette  surenchère  et  tout  l'ensuivi; 
CONDAMNE  les  mariés  Vergues  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties; 

Du  18  avril  1845.— Ch.  somm. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

Saisie-arrét. — Demande  de  condamnation. — Nullité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  formée  sans  titre  exécutoire  ,  et  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge,  soit  accompagnée  d'une  demande  formelle  de  condamnation 
au  paiement  de  la  dette.  Cette  condamnation  résulte  du  jugement 
qui  valide  la  saisie.  (Art.  563,  C.P.G.)  (1). 

(François  C.  Piret.) 

Le  sieur  François  avait  formé  opposition  en  vertu  de  per- 
mission, entre  les  mains  d'un  sieur  Labrousse,  sur  des  sommes 
dont  il  était  redevable  au  sieur  Piret.  Il  dénonça  cette  saisie 
au  débiteur,  et  l'assigna  en  validité,  se  contentant  de  demander 
que  le  tiers  saisi  fût  teim  de  verser  entre  ses  mains,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance,  ce  qui  pouvait  être  dû 
à  Piret. 

Piret  demanda  la  nullité  de  la  saisie,  parle  motif  que  Fran- 
çois n'avait  pas  réclamé  préalablement  de  condamnation  contre 
lui.  Il  prétendait  que  la  saisie-arrêt  étant  envoie  d'exécution 
anticipée,  ne  pouvait  être  validée,  qu'après  une  condam- 
nation prononcée  pour  le  montant  de  la  créance. 


(I)  Contra,  «ordcanx,  JGjuill.  18-27;  22  déc.  1829.  —  Dnlloz,  1. 11,  p.  631, 
n.  ^;  Thominc,  t.  2,  \>.  Il;  Cliauvcau  sur  Carré,  quest.  1945,  septios. 
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Jugement. 

Le  Tribunal;- — AKendu  que  l'exccplion  de  nullilc  présentée  par  le 
défendeur  n'est  point  déduite  de  i'abscncc  d'une  créance  certaine  dans 
le  chef  du  demandeur,  mais  se  base  sur  ce  <[uc  l'exploit  iïitroductif  ne 
requiert  aucune  condamnation  en  paiement,  quoique  la  saisie-arrêt 
dont  s'aj^it  au  procès  ne  s'appuie  pas  sur  un  titre  exécutoire; 

Attendu  que  l'art.  563,  C.P.C,  exige  uniquement  que,  dans  le  délai 
fixé,  la  saisie-arrêt  soit  dénoncée  au  débiteur  saisi  et  que  celui-ci  soit 
assigné  en  validité,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  la  saisie  est  prati- 
quée en  vertu  d'un  litre  exécutoire  et  celui  où,  comme  dans  l'espèce, 
elle  l'est  par  suite  de  permission  du  juge;  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
d'assignation  en  condamnation  et  qu'il  était  en  elFct  inutile  de  le  pre- 
scrire, puisque  la  saisie  ne  peut  être  validée  qu'autant  que  le  saisissant 
soit  reconnu  créancier  des  causes  de  la  saisie; 

Que  la  déclaration  de  validité  constate  implicitement  l'existence  de 
la  dette  et  qu'en  la  décrétant  le  juge  prononce  par  cela  même  la  con- 
damnation du  saisi; 

Attendu  que,  par  son  exploit  introducfif,  le  demandeur  conclut  que 
la  saisie-arrêt  soit  déclarée  valable  jus((u'à  concurrence  de  4,222  tr.y 
due  par  l'auteur  du  défendeur,  du  chef  des  fournitures  et  travaux 
faits  par  lui  demandeur,  au  collège  Saint-Jean,  et  qu'il  soit  ordonné 
au  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  de  lui,  demandetu",  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  précitée  ;  qu'il  fonde  expressément  cette 
conclusion  sur  la  réalité  des  livraisons,  causes  delà  saisie; 

Qu'en  agissant  ainsi,  le  demandeur  s'est  conformé  au  prescrit  de  la 
loi; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  défendeur  non  fondé  dans  son  exception 
de  nullité. 

Du  18  mars  1845.-2'=  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Intimé. — Colonies. — Domicile  du  procureur  général. 

Lorsque  l'intimé  est  établi  dans  les  colonies  françaises,  Vappel 
dirigé  contre  lui  doit  être  notifiéau  domicile  duprocureiir  général 
près  la  Cour  royale  qui  doit  statuer  sur  l'appel,  et  non  à  celui  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  (Art. 
69,  §9,  C.P.C.)  (1). 

(Bernard  et  Chéty  C.  Darricarrère.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne  avait  statué  le 
12  mars  1844,  sur  une  conteslation  existant  entre  les  sieur& 
Bernard  et  Chéty  et  le  sieur  Darricarrère.  Celui-ci  était  domi- 


(1)  Grenoble,  2  juill.  1824  (J.  Av.,  t-23,  p.  235];  Aix,  9  juill.  1833  ;  Pau, 
Gjanv.  1833. 
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cilié  à  la  Martinique.  Les  sieurs  Bernard  et  Chéty  ont  interjeté 
appel  du  jugement,  et  l'ont  fait  signifier  au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Libourne.  Le  sieur  Darricarrère  a  demandé 
la  nullité  de  cet  acte. 

AnnÊT. 

La  CorR;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  69  §9,  C.P.C.,  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  français  hors  du  continent,  doivent  être  assignés  au 
domicile  du  procureur  duroi  près  le  tribunal  où  est  portée  la  demande; 
qu'à  l'officier  du  ministère  public  de  première  instance,  succède  néces- 
sairement, dans  l'intérêt  de  la  défense,  le  procureur  général  près  la 
Cour  à  saisir  par  un  appel  ;  que  ,  dans  l'intention  évidente  de  la  loi  et 
que  s(»n  texte  révèle  suffisamment,  c'est  donc  à  M.  le  procureur  géné- 
ral près  ladite  Cour  que  l'exploit  d'appel  doit  être  signifié,  sous  la  peine 
<le  nullité  prononcée  par  l'art.  70  du  même  Code; 

Attendu,  en  fait,  que  c'est  au  procureur  du  roi  que  l'appel  dont  il 
s'agit  a  été  signifié  : 

Déclare  nul  l'appel  que  Bernard  et  Chétj  ont  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Libourne,  le  12  mars  1844. 

Du  20  fév.  18V5.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Exécution. — Compétence. — Interprétation. 

L'art.  472,  C.P.C..  en  farlant  de  V exécution  des  arrêts  ou  ju- 
gements, scréfère  aux  mesures  frescrites  par  ces  décisions,  et  non 
à  l'exécution  relative  à  l'interprétation  (1). 

(Epoux  Moisset  C.  Thomas.) 

Les  époux  Moisset  avaient  été  condamnés  par  arrêts  confir- 
matifs  de  1828  et  de  1829  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  à  dé- 
molir un  moulin  par  eux  construit  auprès  d'une  usine  à  foulon, 
a  enlever  les  ouvrages  nouveaux ,  à  remettre  le  foulon  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  avant  leurs  travaux ,  et  à  abandonner 
le  terrain,  dont  la  propriété  fut  reconnue  au  profit  du  sieur 
Tliomas. 

Les  époux  Moisset  n'exécutèrent  pas  complètement  les  arrêts, 
au  dire  deshéritiers  Thomas,  qui  leur  firent  commandement  d'a- 
voir à  procéder  àleur  exécution  entière.  Lesépoux  Moisset  ayant 
formé  opposition  à  ce  commandement,  et  soutenant  qu'ils 
avaient  pleinement  exécuté  les  arrêts,  des  experts  furent  nom- 
més, qui  déclarèrent  (ju'en  elVet  les  arrêts  avaient  été  exécutés, 
mais  que  les  époux  Moisset  avaient  fait  de  nouveaux  ouvrages 
contraires  aux  droits  reconnus  parles  arrêts. 


(1)  \.  Chaureausur  Carré,  quest.  4098  bit. 
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Les  héritiers  Thomas  demandèrent  devant  la  Cour,  l'enté- 
rinement du  rapport  et  la  suppression  des  nouveaux  ouvrages. 
Les  époux  Moisset  contestaient  la  compétence  de  la  Cour,  et 
demandaient  le  renvoi  devant  les  juges  de  première  instance, 
pour  faire  statuer  sur  les  nouveaux  ouvrages. 

Arrêt. 

La  Cour; — En  droit  :  attendu  que  l'art.  472,  C.P.C.,  on  déternii- 
nant  quel  est  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'exécution  des 
arrêts,  a  réglé,  non  les  cas  où  l'interprétation  de  l'arrêt  pourrait  être 
nécessaire,  mais  celui  où  il  s'agirait  de  donner  force  au  titre  et  de 
lever  les  entraves  apportées  par  la  partie  condamnée  à  ses  prescrip- 
tions; 

Que,  si  cet  article  avait  eu  en  vue  l'interprétation  de  la  décision  judi- 
ciaire, il  n'aurait  point,  comme  il  le  fait,  autorisé,  dans  certains  cas,  la 
délégation  de  celte  faculté  à  un  tribunal  étranger  à  l'affaire  et  à 
l'arrêt  ; 

Que  l'exécution  dont  parle  l'art. 172  est  la  même  que  celle  sur  laquelle 
se  prononce  l'art.  442,  du  même  Code  ,  portant  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements;  que, 
si  cette  exécution  consistait  dans  l'interprétation  à  donnera  sa  décision, 
quand  elle  est  sérieusement  ambiguë,  il  serait  contraire  à  toute  raison 
de  l'enlever  au  tribunal  de  commerce  pour  la  transférer  à  un  tribunal 
civil  qui  n'aurait  concouru  en  aucune  sorte  à  la  formation  de  l'acte  à 
interpréter; 

Qu'il  faut  conclure  de  ces  prémisses  que  l'exécution,  h  l'égard  de  la- 
quelle l'art.  472  pose  des  règles  d'attribution  de  compétence,  est  celle 
qu'indique  cette  expression  elle-même  prise  dans  son  sens  propre, 
c'est-à-dire  la  mise  à  fin  des  mesures  que  prescritle  jugement  ou  l'arrêt, 
sons  la  réserve  des  exceptions  prévues  par  cet  article;  ce  qui  d'ailleurs 
laisse  subsister,  dans  son  entier,  le  principe  résultant  de  la  nature  des 
choses,  mais  qui  n'est  point  écrit  dans  l'art.  472,  par  suite  duquel,  s'il 
est  besoin  d'interpréter  une  décision  judiciaire,  c'est  à  la  juridiction 
qui  a  prononcé  qu'il  faut  demander  quel  est  le  véritable  sens  de  son 
œuvre  ; 

Qu'enfin,  il  n'est  point  prétendu  que  l'arrêt  de  lS'l5.ait  besoin  d'être 
expliqué  et  interprété. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  avril  1845.— 1^^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

Saisie-immobilière,  —  Héritiers.  —  Adjudication.  — Surenchère.  — 

Nullité. 

L'héritier  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  la  suc- 
cession vendus  par  expropriation  forcée.  (Art   711,  G. P.C.) 

La  nullité  de  l'adjudication  s\ir  surenchère  ne  fait  pas  revivre 
la  première  adjudication,  qui  a  perdu  tout  effet  par  l'admission 
de  la  surenchère. 
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(Maudron  C.  Maudron.)— Arrêt. 

I  \  CocB'— AUendn  que  la  demande  en  niillilc  formée  par  la  de- 
moiselle INlaudron  n'est  pas  diiiscc contre  le  jusemenl  d'adjiidicalion, 
mais  contre  l'ado  qui  l'a  s-uivi  cl  qui  a  désigne  radjudicatuire  ;  (luc 
des  lors  la  demoiselle  Maudron  n'agil  pas  p:ir  voie  de  réforuialion  du 
iu"emcnf  mais  par  action  principale  contre  l'acte  qu'elle  ne  peut  alla- 
nirer  en  une  autre  forme,  d'oii  il  suit  qu-^  son  aclion  est  recevable  ; 

\llenduque  la  demoiselle  jNIuudron  élant  créancière,  elle  a  qualité 
Dour  attaquer  la  désignation  de  l'adjudicalion ,  et  pour  faire  annuler 
tous  les  actes  qui  ont  pour  but  de  faire  passer  les  biens  sur  la  têle  du 


saisi 


Vt'tendu  que  la  qualité  d'hérilier  sous  bénélice  d'inventaire  se  perd 
lorsque  l'héritier,  au  lieu  d'adininisirer  conformément  aux  lois  pour 
faire  procéder  h  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  dans  la  forme 
Brescrile  dispose  de  ces  biens  sans  aucune  formalité  de  justice  ;  que, 
d'^ns  l'espèce,  et  sans  recourir  aux  preuves  feslimoniales  offertes,  il  est 
prouvé  uar  l'acte  même  produit  par  le  sieur  INlaudron,  qu'il  a  disposé 
îles  meubles  et  des  iuimeubles  par  destination,  sans  aucune  formalité  ; 
nue  dès  lors  ayant  fait  des  biens  de  la  succession  sa  chose  propre  , 
il  a  perdu  le  bénélice  d'inventaire  et  est  devenu  héritier  pur  et  simple  ; 

\ltendu,  d'ailleurs,  que  si  l'ondcvait,  en  droit,  examiner  la  question 
de%avoir  si  l'héritier  bénéliciairc  saisi  peut  devenir  adjudicataire  des 
biens  expropriés  sur  sa  tète  ,  il  faudrait  reconnaître  que  l'art.  711  , 
C  V  r  contient  une  prohibition  formelle;  qu'en  ellct,  cet  article  n'e- 
labliVaùcune  distinction  ;  vainement  on  oppose  que  l'insolvabilité  du 
sai«-i  a  été  le  seul  motif  de  la  loi ,  et  que,  dans  l'espèce,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succes- 
sion- il  e*t  facile  de  comprendre  qu'indépendamment  de  1  lusolvabihtc 
du  sii-i  la  loi  a  dû  reconnaître  d'autres  motifs  pour  s'opposer  à  ce  que 
le  saisi  devint  adjudicataire.  Imi  elfet ,  il  peut  éloigner  les  enchéris- 
seurs" détériorer  les  biens,  rendre,  en  un  mol,  la  vente  ditlicile  pour 
tout' autre  que  pour  lui;  et  ces  nu)tifs  s'appliquent  à  l'iiérilier  bénéh- 
ciairc  tout  comme  à  celui  qui  est  pur  et  simple.  Sans  cette  prohibition, 
l'héiilier  bénéliciairc  aurait  trop  de  moyens  de  nuire  à  la  succession 
au  proht  de  son  intérêt  personnel;  ,    .  r   .    i  ■  i 

Attendu  en  fait,  que  Maudron  reconnaît  formellrment  et  lait  plaider 
devant  la  Cour,  cpie  le  sieur  Sorlhon  n'est  que  son  prète-nom  ;  que, 
d'ailleurs  ia  preuve  de  ce  fait  s'évincerait  de  tous  les  actes  qui  ont  été 
iiroduils  dans  la  cause;  ([ue  si  l'on  considère  INlaudron  comme  héritier 
i.ur  et  simple,  ou  comme  héritier  bénéliciairc^  il  était  saisi,  et  qu'à  ce 
litre  il  ne  pouvait  devenir  adjudicataire; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  ne  porto  que  sur  la  surenchère^ 
nu'elle  ne  s'applique  pas  au  jut^emrnt  qui  a  déclaré  la  surenchère  va- 
lable et  que,  i»ar  e.onsc(pient,  la  validité  des  surenchorcs  successive 
ne  ncul  être  révoquéeen  doute,  mais<iue,  l'adjudicalion  siirsurenchè.. 
étant  devenue  caducpie  i)ar  le  défaut  de  qualité  de  l'adjudicataire,  les 
actes  et  le  iugenient  sont  demeurés  sans  ell'et  ; 

Atlendu,  sur  le  premier  jugement  d'adjudication,   que  co  jngemcn 

ii'i    cud'eilVt    que   jusqu'il   l'admission   de  la    validité  delà    suren 

hère-  qu'immédiatement  après,  le  premier  adjudicataire  s'est  trouvé 

lé.'a<»é  de  toutes  sfs  iibligations  cl  n'a  pu,  par  conséquent,   réclamer 

Hcuuc  espèce  dedioil;  qu'ainsi  la  i)rriiiièrc  adjudication  a  clé  ré.^olu" 


ch 
dé 
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par  l'admissioD  de  la  surenchère ,  et  la  surenchère  elle-même  résolue 
par  l'incapacité  de  celui  qui  a  élc  designé  comme  étant  l'adjudicataire 
définitif  ; 

Attendu,  au  besoin  ,  que  les  preuves  surabondent  pour  prouver  la 
collusion  du  sieur  Maudron  avec  les  adjudicataires ,  et  son  dessein 
arrêté  de  dépouiller  sa  sœur  de  toute  part  dans  l'héritage  paternel; 
qu'on  voit,  en  effet,  que  c'est  au  nom  d'une  mère  aveugle  et  octogé- 
naire qu'il  a  commencé  l'expropriation  ;  que  forcé  sur  une  demande 
en  comparution  de  reconnaître  que  la  mère  était  étrangère  à  cet  usage 
que  l'on  faisait  de  ses  droits  ,  il  a  emprunté  le  nom  de  l'avoué  delà 
mère  pour  continuer  la  saisie  en  raison  du  paiement  des  frais  exposés; 
qu'enfin  cet  avoué  lui-même  aurait  cédé  sa  créance  à  une  personne  qui, 
d'après  la  connaissance  personnelle  de  la  plupart  des  membres  de  la 
Cour,  était  hors  d'état  d'acquérir; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  les  faits,  soit  que  l'on  consi- 
dère le  droit  rigoureux,  les  adjudications  ne  peuvent  se  maintenir  ; 

Attendu  que  la  dame  Maudron  mère  est  la  créancière  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  si  on  laisse  de  côté  la  demoiselle  Maudron  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  était  la  première  créancière,  et  qu'elle  était  citée 
au  procès  où  elle  prend  des  conclusions; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Sever,  le  3  mai  1843  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  ou  de  non-valoir  proposés  contre  la  demoiselle  Maudron,  et 
en  déboutant  les  intimés,  réforme  leditjugeraent,  demeurant  la  décla- 
ration des  sieurs  Sorthon  et  Maudron  ,  que  ce  dernier  fût  adjudica- 
taire sur  la  surenchère ,  et  que  Sorthon  ne  fût  que  son  prête-nom  ; 
DÉCLARE  Maudron  déchu  de  son  bénéficice  d'inventaire  et  héritier  pur 
etsimplede  son  père;  an>clle  l'adjudication  comme  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'art.Tl  1 ,  C.P.C;  ce  faisant,  déclare  les  deux 
adjudications,  faites  avant  et  après  la  surenchère,  résolues  ,  sauf  aux 
parties  à  agir  sur  la  saisie  immobilière  engagée,  ainsi  et  comme  elles 
aviseront;  ordonne  que  le  sieur  Maudron  et  tous  tiers  détenteurs  dea 
biens  saisis,  en  feront  immédiatement  le  délaissement. 

Du  2  août  1844. -  Cil.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Saisie-immobilière. — Créancier  poursuivant.  —  Réduction  de  prix. — 
Adjudicataire. — Action. — Fin  de  non-recevoir. 

Le  créancier  i^oursuivant  une  saisie  immobilière  ne  représente 
les  autres  créanciers  que  jusqu'à  l'adjudication.  Par  suite  V adju- 
dicataire qui  demande  la  réduction  de  son  -prix,  doit  agir  contre 
tous  les  créanciers  appelés  au  frocès-verbal  d' ordre.  Jl  n'est  point 
recevable  à  actionner  le  poursuivant  seul. 

(Bittard-Ducluseau  C.  X.] — Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la  demande 
de  Billard-Ducluseau ,    résultant  de  ce  que  cette  demande  aurait  dû 
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être   formée  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  soiî 
acquisition; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  pendant  et  dans  le  cours  de  la  saisie 
immobilière,  le  créancier  poursuivant  représente  la  masse  des  créan- 
ciers, son  rôle  et  sou  mandat  cessent,  lorsqu'aprcs  l'adjudication, 
comme  dans  l'espèce,    un    ordre  est  ouvert   pour    la  distribution  du 

P"^ ;  ... 

Attendu  qu'alors  il  y  a  airectation  spéciale  du  prix  de  l'adjudication 
sur  la  tète  de  tous  les  créanciers,  et  que  ,  par  suite,  la  demande  en 
diminution  de  prix,  doit  être  formée  contre  tous  les  créanciers  au  pro- 
cès-verbal d'ordre  ; 

Attendu,  en  liiit,  que  le  sieur  lîittard-DucIuseau,  dcmandaut  une  di- 
minution de  son  prix  d'adjudication  ^  après  qu'un  ordre  avait  été  ou- 
vert pour  la  distribution  de  ce  prix,  c'était  dans  l'ordre  dos  créanciers 
qu'il  devait  agir;  que  sa  demande  n'ayant  pas  ainsi  été  formée  ,  doit 
être  déclarée  non  rccevable  coaimc   l'ont  décidé  les  premiers  juges; 

Attendu  que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  du  fond,  non  plus 
que  des  (ins  et  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  déclare  liittard-D.icluseau  non  rccevable  dans  sa 
demande,  met  en  conséquence  son  appel  au  néa.it. 

Du  17  mai  18VÎ.— 3«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement. — Plaidoirie. — Jugement  nul. 

En  matière  d'enregistrement  le  jugement  qui  constate  qu'il  a 
été  rendit  sur  plaidoirie  d'avocat  est  nul.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
C5.)  (1). 

(Enregistrement  C.  de  Bertier.) — Arrêt. 

La  Cour  ;— Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  et  17  de  celle 
du  27  vcnl.  an  9  ; 

Attendu  (pi'il  résulte  de  ces  dispositions,  que  dans  les  matières  d'en- 
registrement aueinic  plaidoirie  ne  doit  avoir  lieu  ; 

Allendu  en  fait,  ([uc  lejugemenl  attaqué  constate  fjuc  IVP  BouJin, 
dans  l'intérêt  de  son  client,  a  donné  au  tribunal  les  explications  né- 
cessaires; 

Attendu  que  ces  explications  constituent  une  véritable  plaidoirie  , 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  manifeste  des  lois  citées  ; — Casse. 

])u8avnl  18'i-:i.— Ch.  civ. 


(1)  V.  ilans  le  mi^ine  sen«,  arrêt  de  cassation,  15  janv.  If43  et  la  no'c, 
(J.Av.,  l.'SJ.  i».  i'M. 


^ 
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DISSERTATION. 

Tarif. — Avoués. — Joiunce  de  campagne. 

Quel  est  le  sens  de  l'art,  ikh-  du  Tarif? 

L'art.  I  44  du  tarif  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  taxé  aux  avoués 
pour  chaque  journée  de  campagne  ,  à  raison  de  cinq  myriamè- 
tres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi 
ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transport 
et  de  nourriture  :  à  Paris,  30  fr.;  dans  le  ressort,  22  fr.  50  c.  » 

La  rédaction  de  cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  questions, 
dont  la  solution  est  d'autant  plus  importante  qu'elles  peuvent 
se  présenter  plus  fréquemment.  Lorsque  l'avoué  a  été  obligé 
de  se  transporter  à  une  distance  précise  de  cinq  myriamèlres , 
l'indemnité  qui  lui  est  due  se  trouve  fixée  aussi  d'une  manière 
précise  par  l'art,  lïk.  Mais  on  conçoit  que  la  distance  parcourue 
sera  rarement  la  distance  exacte  de  l'article.  Que  faut-il  donc 
décider  si  l'avoué  ne  s'est  transporté  qu'à  ime  distance  moindre 
de  cinq  myriamètres?  !>ans  ce  cas,  aura-t-il  droit  i\  l'indemnité 
entière  fixée  par  le  tarif?  N'aura-t-il  droit  qu'à  une  indemnité 
proportionnelle,  calculée  sui>antle  nombre  de  myriamètres  par- 
courus, et  d'après  les  bases  mêmes  de  l'art,  lii?  N'aura-t-il 
droit  à  aucime  somme? 

Que  faut-il  décider  si  la  distance  est  de  plus  de  cinq  myria 
mètres?  Les  cinq  myriamètres  doivent-ils  être  calculés  sur  l'aller 
et  le  retour? 

Que  signifient  ces  expressions  :  Usera  taxé  aux  avoués,  par 
chaque  journée  de  campagne,  à  raison  de  cinq  mxjriamètres  pour 
un  jour?  En  résulte-t-il  que  si  l'avoué  parcourt  dans  ce  jour  plu- 
sieurs fois  la  distance  de  cinq  myriamètres,  il  n'obtiendra 
néanmoins  que  l'indemnité  d'une  journée  de  campagne?  L'in- 
demnité accordée  pour  la  journée  de  campagne  comprend-elle 
en  même  temps  les  vacations  ,  ou  bien  celles-ci  doivent-elles 
être  taxées  en  sus?  Enfin  cet  article  n'est-il  applicable  qu'aux 
avoués  ? 

Pour  résoudre  la  première  question,  il  faut  se  demander  tout 
d'abord  pourquoi  le  législateur  s'est  attaché  à  fixer,  pour  la 
journée  de  campagne,  une  limite  de  cinq  myriamètres.  Ce  ne 
pouvait  être  dans  le  but  de  refuser  toute  indemnité ,  lorsque  la 
distance  parcourue  serait  moindre  de  cinq  myriamètres.  Une 
pareille  règle  eut  ..été  en  contradiction  manifeste  avec  le  but 
constant  du  tarif,  qui  a  voulu  rémunérer  les  avoués,  suivant  le 
temps,  le  travail  et  les  soins  qu'ils  consacrent  aux  diverses  affai- 
res qui  leur  sont  confiées.  Le  législateur  a  \oulu  seulement  fixer 

maximum  de  la  distance  à  parcourir  pour  avoir  droit  à  lin 
Lxix.  33 
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demn'ità  d'une  seule  journce  ,  de  telle  sorte  que,  ce  maximum 
fixé,  on  pùl  le  prendre  pour  unité  ,  afin  de  déterminer  le  nom- 
bre de  journées  île  campocjne  qu'il  y  aurait  lieu  de  rétribuer,  selon 
les  circonstances.  Le  lé{;islafcur  a  fait  pour  la  fixation  des  jour- 
nées de  campa{]nc ,  ce  qu'il  avait  déjà  fait  pour  la  fixation  des 
vacations.  Pour  certaines  opérations,  il  n'avait  accordé  ,  quelle 
que  fût  leur  durée ,  qu'une  seule  vacation,  et  alors  il  n'avait 
point  fixé  le  nombre  d'beures  dont  elle  se  composerait.  Mais 
pour  d'autres,  telles  que  l'assistance  aux  enquêtes,  les  descentes 
sur  les  lieux,  les  débats,  soutènements  et  réponses  à  fournir 
sur  un  procès-verbal  de  compte,  etc. ,  il  avait  fixé  chaque  va- 
cation à  trois  heures ,  pour  déterminer  la  base  d'après  laquelle 
on  devrait  les  compter.  (Art.  92  du  tarif.) 

D'un  autre  côté ,  si  le  législateur  n'avait  entendu  accorder 
qu'une  indemnité  proportionnelle  par  myriamètre ,  lorsque  la 
distance  parcourue  serait  inférieure  à  celle  fixée  par  le  tarif, 
pourquoi  n'eùt-il  pas  pris  le  myriamètre  pour  unité,  et  n'eùt-il 
pas  tout  d'abord  fixé  l'indemnité  à  laquelle  le  parcours  de  cette 
dislance  donnerait  droit?  c'eût  été  là  une  base  plus  simple  et 
plus  naturelle.  De  ces  deux  observations  ,  il  faut  induire  cette 
conséquence,  qu'en  deçà  de  cinq  myriamètres ,  l'indemnité  ac- 
cordée est  toujours  la  même,  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue. L'art.  14i  a  établi  un  forfait,  dont  l'avoué  doit  profiter 
et  «uquel  il  a  droit  dans  tous  les  cas,  par  un  motif  tout  particu- 
lier, que  la  loi  a  pris  en  considération,  c'est  que  l'avoué  qui  s'é- 
loigne de  son  étude,  qui  se  déplace,  laisse  ses  affaires  en  souf- 
france; que  son  absence,  quelque  courte  qu'elle  soit,  peut  être 
pour  lui  l'occasion  d'un  grave  préjudice,  et  qu'il  est  juste  par 
conséquent  de  le  dédommager  par  une  allocation  toujours 
égale ,  et  qui  peut  ainsi  amener  une  compensation  de  la  perte 
que  son  déplacement  peut  lui  occasionner.  C'est  aussi  par  ce 
motif  q.ue  l'allocation  accordée  à  l'avoué  est  de  beaucoup  supé- 
rieure a  celle  que  reçoit  un  juge  dans  la  même  circonstance;  ce- 
lui-ci en  effet  n'a  jamais  droit  qu'à  l'équivalent  exact  de  ses  dé- 
penses. 

On  doit  d'autant  plus  admettre  cette  solution,  qu'une  solution 
analogue  est  admise  sans  difficulté  par  les  auteurs,  à  l'égard 
des  vacations  dont  parle  l'art.  9-2  du  tarif.  Tous  les  auteurs  re- 
connaissent en  eil'i't  que  ,  lorsque  la  durée  d'une  vacation  est 
moindre  de  trois  heures,  on  ne  doit  pas  moins  allouer  à  l'avoué 
une  vacation  entière  il).  J'ouiquoi  en  osl-il  ainsi?  parce  que, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  14V,  le  législateur  a  établi  un  forfait 
au  profit  de  l'avoué.  L'indemnué  proportionnelle  ne  permettrait 


M)  .Sudrao(l-I)eM.slc.t,  p.  1-27;  Carré,  Taxe  .  p.  Ho;  Cliauveau,  Tarif,  l    1, 
p.  aO'J. 
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pas  d'expliquer  pourquoi  le  législateur  aurait  fixé  une  limite  de 
trois  heures. 

Cette  solution  demeure  applicable  au  cas  où  la  distance  par- 
courue est  supérieure  à  cinqmyriamètres.  Le  législateur  n'ayant 
fixé  la  limite  que  pour  le  calcul  du  nombre  de  journées  de  cam- 
pagne, et  la  journée  de  campagne  étant  due ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  commencée,  il  en  résulte  que  si  un  avoué  a  parcouru 
une  distance  de  six  ou  huit  myriamètres  ,  il  aura  droit  à  deux 
journées,  comme  s'il  avait  parcouru  dix  myriamètres.  Dans  la 
limite  des  cinq  myriamètres ,  le  législateur  indemnise  l'avoué 
d'un  premier  déplacement  ;  dans  la  limite  des  cinq  myriamètres 
suivants  ,  iî  l'indemnise  d'un  second  déplacement.  En  adoptant 
cette  solution,  nous  sommes  conséquents  avec  notre  principe, 
tout  en  suivant  l'esprit  de  la  loi;  aussi  nous  séparons-nous,  pour 
le  décider  ainsi ,  de  lanalogie  que  nous  invoquions  toutà 
l'heure^  à  propos  des  vacations  de  l'art.  92.  En  effet  les  auteurs 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  accordent  une  vacation  entière  à 
l'avoué  qui  nemploie  qu'une  partie  des  trois  premières  heures 
à  une  opération,  ne  lui  accordent  plus  qu'un  droit  proportionnel 
sur  la  seconde  vacation  ,  sil  n'emploie  qu'une  ou  deux  heures. 
Ainsi,  si  l'avoué  emploie  quatre  heures  à  une  opération,  ils  lui 
accordent  6  fr.  ou  4  fr.  50  c,  suivant  les  localités  ,  pour  la 
première  vacation,  et  le  tiers  de  cette  somme,  pour  la  seconde. 
Pourquoi  cette  indemnité  proportionnelle  dans  ce  cas  ?  Pour- 
quoi l'indemnité  totale  dans  le  premier?  La  raison  de  différence 
nous  échappe. 

Du  reste,  les  cinqmyriamètres  se  calculent  sur  l'aller  ot  lo  ro 
tour,  de  telle  sorte  que  l'avoué  C[ui  a  parcouru  cinqmyriamètres 
pour  l'aller  et  cinq  myriamètres  pour  le  retour,  a  droit  à  deux 
journées  de  campagne.  Toutes  les  fois  en  effet  que  le  législateur 
ne  veut  compter  qu'une  seule  fois  l'espace  qui  existe  entre  le 
lieu  de  départ  et  celui  de  l'opération  ,  il  l'exprime  par  le  mot 
distance,  comme  dans  l'art.  23  du  tarif.  Dans  tous  les  autre? 
cas,  il  emploie  des  expressions  semblables  à  celles  que  nous  re- 
trouvons dans  l'art.  lU,  et  danslart.  3. 

Si  l'avoué  parcourt  plusieurs  fois  la  distance  de  cinq  iiyria- 
mètres,  dans  un  jour,  il  peut  réclamer  autmt  d'indem-'lés  que 
de  distances  parcourues.  Le  jour  de  l'art-  <  H  est  fiy-^'suivant  la 
distance,  de  sorte  qu'il  y  a  autant  dev^^'^'-?  </up  de  distances 
de  cinqmyriamètres.  Le'législateur^'?  ^-^"J^j  ""CI  myriamètres 
par  journée,  ne  s'est  occupé  qv\faXnL  "?dernnité  :  et 
n'a  pas  pu  avoir  dans  la  pei.-f 'V'J^'SS^,'"^'^^  P- 

le  motif  que  l'avoué  n'au-aiV  ,-f^:ff'  ;^„^%P'^.ycourr  ^"f 

cette  distance  dans  un  -"'^^  plus  cllîZlu  ^T^^nJ  """^^"^ 
de  parcourir  un^„„  ,,.  ^onsideiable  d.-s  cet  espace. 

''^^        ^'"'^^^P'"'^"^-^-„  adopte  sur  le. 
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questions  précédentes,  l'indemnité  accordée  par  l'art.  144  est 
toujours  indépendante  des  vacations  auxquelles  l'avoué  peut 
avoir  droit.  Il  y  a  deux  motifs  de  le  décider  ainsi  :  une  raison  de 
texte  et  une  raison  d'équité. 

En  effet  l'art.  92  du  tarif  fixe  à  G  fr.  ou  i  fr.  50  c,  suivant  les 
localités,  l'indemnité  d'une  vacation  de  trois  heures,  et  l'art. 151 
dispose  qu'il  ne  peut  être  alloué  que  trois  vacations  par  jour,  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  l'avoué,  deux  pour  la  matinée,  une 
pour  laprès-dîner.  De  là  cette  conséquence  que  le  nombre  des 
vacations  n'est  limité  que  pour  le  lieu  de  la  résidence,  et  est  resté 
indéterminé  hors  de  la  résidence  :  mais  on  n'en  saurait  conclure 
qu'aucune  vacation  ne  doit  être  allouée  dans  ce  cas. 

D  ailleurs,  un  pareil  système  pourrait  être  souverainement 
injuste,  si  l'on  n'adoptait  pas  toutefois  le  mode  de  rémunération 
égale,  quelle  que  soit  la  uistance  parcourue  en  deçà  de  5  my- 
riamètres.  En  effet,  si  une  opération  faite  au  lieu  de  la  résidence 
avait  duré  par  exemple  neuf  heures,  l'avoué  aurait  droit  à  trois 
vacations,  c  cst-à-dire  à  18  fr.  ou  13  fr.  50  c,  suivant  les  loca- 
lités. Or  la  même  opération  faite  hors  la  résidence ,  à  une  di- 
stance de  deux  myriamètres,  aller  et  retour,  ne  serait  rétribuée 
que  de  12  fi".  ou9fr.50c.,dansle  système  de  l'indemnité  propor- 
tionnelle adopté  par  plusieurs  juges  taxatcurs.  De  sorte  que  l'a- 
voué, après  avoir  fait  quatre  lieues,  subi  un  déplacement  souvent 
préjudiciable,  recevrait  une  indemnité  moins  considérable  que 
s'il  eut  fait  la  même  opération  sur  les  lieux. 

Au  surplus  ,  les  frais  't*^  vn<^ntion  ci  de  transport  ne  peuvent 
jamais  f^»"  »-'  i>a"s  les  dépens  de  l'instance.  Ils  restent  à  la  charge 
personnelle  de  la  partie  qui  a  requis  l'opération,  et  ne  peuvent 
jamais  passer  en  taxe  contre  l'autre  partie.  L'avoué  ne  peut 
d'ailleurs  les  réclamer,  que  lorsqu'il  a  été  expressément  requis 
d'assister  à  l'opération  et  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

Disons  enfin  que  l'avoué  seul  a  le  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité fixée  par  l'art. IVV;  si  les  parties  requièrent  aussi  la  descente 
de  l'avocat  sur  los  lieux  ,  dans  les  cas  où  elle  peut  être  utile, 
«  «vocat  ne  pcutpas  se  faire  rétribuer  sur  les  bases  de  l'art. 14i.' 
t.  e.t  à  lui  à  se  rè<;ler  amiablement  à  cet  égard  avec  sa  partie, 
saut  M'.glcmcnt  pai  le  conseil  de  discipline  ou  par  le  tribunal  au 
bosom.  • 
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titution. — La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  opposable  à  l'action 
en  répétition,  lorsque  celle-ci  n'est  qu'une  exception  à  une  de*' 
mande  en  paiement  dti prix  ostensible  (1).  (Art.  130i,  C.C.) 

(Langlet  C.  Lecointe.) 

Me  Langlet,  notaire  à  Abbeville,  vendit  sa  charge  à  M.  Le- 
cointe, pour  le  prix  de  100,000  fr. ,  suivant  l'acte  produit  à  la 
chancellerie,  et  sous  la  caution  solidaire  du  père  de  l'acquéreur. 
Une  somme  de  20,000  francs  fut  payée  en  dehors  du  prix. 

Une  somme  de  ^p8,000  fr.  seulement  ayant  été  payée  au  terme 
fixé,  le  vendeur  assigna  Lecointe,  père  et  fils  ,  en  paiement  de 
52,000  fr.  restant  dus.  Les  défendeurs  demandèrent  l'imputa- 
lion  sur  ce  prix  des  20,000  fr  payés  en  supplément.  Et  le  tri- 
bunal de  la  Seine  rendit  le  1"  juin  184-i  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  compte  à  fiiire;  que  la  seule  question  à  ré^ 
soudre  quant  à  présent  sur  ce  point,  est  celle  de  savoir  si  le 
paiement  de  20,000  fr.  pour  pot-de-vin  devra  être  imputé  sur 
les  100,000  fr.,  prix  du  traité  ; 

«  Attendu  que  les  supplémenls  de  prix  en  dehors  des  traités 
concernant  les  offices  ministériels  sont  formellement  prohibés 
par  la  loi  comme  contraires  à  l'ordre  public  ;  qu'étant  illicites , 
ils  ne  sauraient  fonderune  obligation,  même  purement  naturelle; 

«  Qu  ils  sont  aux  yeux  de  la  loi  comme  n'existantpas,  et  qu'en 
supposant  qu'ils  pussent  être  assimilés  aux  matières  de  jeux  et 
de  paris,  non  susceptibles  d'action  en  paiement  comme  en  resti- 
tution, celle  des  parties  qui  les  invoque  ne  saurait  être  écoutée  ; 

«  Que  telle  est  ici  la  position  de  Langlet ,  obligé  de  parler  du 
pot-de-vin  et  de  la  convention  verbale  intervenue  à  cet  égard 
pour  faire  rejeter  l'imputation  de  ce  paiement  particulier  sur  le 
prix  du  traité  ostensible: 

«  Qu'ainsi,  la  justice  ne  saurait  l'entendre  dans  cette  préten- 
tion ; 

«  Que,  le  pot-de-vin  disparaissant ,  le  paiement  reste  et  doit 
figurer  dans  le  compte  au  môme  titre  que  tous  les  autres; 

«  Ordonne  qu'il  sera  procédé  au  compte  des  sommes  enprin- 
'Cipal  et  accessoires  qui  peuvent  être  dues  à  Langlet  par  suite  de 
son  traité  avec  Lecointe  aîné,  touchant  l'office  de  notaire  qu'il 
lui  a  cédé  ; 

«  Dit  que  les  20,000  francs  payés  pour  pot-de-vin  seront  im- 
putés sur  les  100,000  francs,  prix  dudit  traité.  » 

(1)  V.  J.Av.,  t.  61,  p.  510;  t.  68,  p.  139.— Cette  décision  est  moins  large 
que  celle  qui  a  été  reniJtie  le  .XJuin  1845,  par  le  tribunal  de  la  Seine  (V. 
J.Av.,  l.l84o,  p.  390).  Celle-ci^a  refusé  d'admettre  la  prescription,  même 
contre  l'aclion  principale  en  restitution  :  l'arrèlde  la  (lour  de  Paris  ne  la  re- 
pousse que  parce  que  la  répétition  est  proposée  comme  défense,  et  comme 
exception  à  l'action  en  paiement. 
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Appel  par  Langlet.  Il  oppose  la  prescription  décennale  contre 
l'imputation  des  20,000  francs. 

Arrêt. 

La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  prcscriplion  de  dix  ans  invoquée 
par  Laiiglet  :  Considérant  que  c'est  par  exception  contre  la  demande 
de  Langlet  que  les  héritiers  Lecointe  ont  opposé  la  nullité  du  traité 
secret  iiilervenu  entre  Langlet  et  Lecointe  aîné;  que  c'est  le  cas  d'np- 
pllquer  la  maxime  :  Quœ  sunt  teinporalia  ad  agcndum  sunt  perpétua 
ad  excipienduin,  et  que  dés  lors  l'art.  1304,  C.  C,  ne  peut  recevoir 
son  application  dans  la  cause  ; 

Au  (ond  : 

Considérant  que  les  cautions  peuvent  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  Confirme. 

Du2G  mai  1845. 

COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Dépens. — Paiement. — Remise   des    pièces. — Compétence. — Adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la  préten- 
tion de  ladministration  de  l'enregistrement  de  ne  payer  les  frais 
d'instance  que  sur  ht  remise  des  pièces  de  procédure  :  du  reste 
celle-ci,  lorsqu'elle  est  condamnée  aux  dépens,  ne  peut  exiger  de  la 
partie  adverse  quelaremise  de  l'exécutoire  de  dépens,  lorsque  sur- 
tout elle  a  dans  ses  mains,  soit  la  copie,  soit  l'original  des  autres 
pièces  de  la  procédure. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  -Attendu  que  c'est  par  suite  et  pour  l'exccnfion  d'un  ju- 
gement rendu  par  la  justice  ordinaire  ,  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  jugement  non  contesté  pour  ses  résultats,  qu'ont  été  por- 
tées devant  le  tribunalles  difficultés  relatives  à  celte  exécution  ;  qu'on 
ne  peut  mcconnaitre  que,  d'après  l>'s  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit,  l'exécution  connue  riiitcrprélalion  d'un  acte  judiciaire  appar- 
tient à  l'autorité  d'où  elle  émane  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  cuise  et  entre  les  parties  aucune  dé- 
cision administrative  qui  puisse  entraver,  suspendre  ou  être  en  con- 
tradiction avec  l'autorité  judiciaire  ;  que  l'administration  del'cnregis- 
tren^pnt,  l'une  des  parties  en  justice,  conteste,  il  est  vrai,  sur  le  mode 
à  prendre  pour  parvenir  au  paiement  des  dépens  non  contestés;  qu'elle 
s'appuie  sur  une  ordonnance  et  une  circulaire  ministérielle  qu'elle  in- 
terprète à  sa  fantaisie,  mais  (|ue  l'ordonnance  ni  la  circulaire  ne  sta- 
tuent ni  ne  ]>euvent  statuer  d'aucune  manière  ,  ni  sur  la  contestation 
i)articulière  dont  s'agit,  ni  entre  les  parties  liligantes  ;  seul  cas  dans 
equel  il  y  ainait  eu  lieu  à  examiner  si  la  décision  h  rendre  par  la  jus- 
tice ordinaire  ]>otM-rait  se  trouver  en  opposition  on  en  contradiction 
avec  une  décision  Avjh  rendue  entre  les  mêmes  j»arties,  ou  nticessairc- 
«aenl  dévolue  par  la  loi  a  l'attribution  adminislralivc; 
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Attendu  que  l'aiilorilé  judiciaire  a  pour  mission  expresse  l'appUca" 
tion  et  par  suite  riiiterprétaliou  de  la  loi  et  des  ordonnances,  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  à  la  loi;  que  l'autorité  judiciaire  ayant  seule 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  ses  décisions  et  de  les  interproler,  c'est 
devant  elle  seule  que  pouvait  et  devait  être  portée  la  conteslalion 
élevée  entre  les  parties  à  l'occasion  de  cette  même  exéculio)i  ;  que 
l'administration  de  l'enregistrement,  reconnaissant    la  légilimité  et  la 

Suotité  de  la  somme  demandée ,  n'a  élevé  de  difficulté  que  sur  les  con~ 
itions  qu'elle  voulait  imposera  la  libération  ;  que  ces  conditions,  que 
le  premier  juge  a  justement  qualiiiécs ,  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  difficultés  opposées  par  une  partie  h  sa  partie  adverse, 
difficultés  qui  sont  incontestablement  de  la  compétence  du  juge  ;  que 
l'administration  de  l'enregistrement,  dans  les  contestations  qu'elle  a 
devant  les  tribunaux  ,  ses  juges  nalurcls,  ne  peut  se  considérer  ni  être 
considérée  comme  autorité  admiiiistrative  dépouillant  l'autorité  judi- 
ciaire de  ses  attributions  par  sa  simple  résistance; — D'où  suit  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  sur  ce  chef  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Au  fond,  attendu  c[ue  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  iï  sept.  1822  n'a 
pour  but  que  de  régulariser  la  gestion  des  comptables  et  par  suite  de 
les  obliger  à  produire  les  litres  et  les  pièces  justilicalives  de  cette  ges- 
tion et  de  leur  comptabilité  ;  que  c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  voulu 
que  le  comptable  produisit  les  pièces  qui  constatent  le  paiement  ;  que 
c'est  en  exécution  de  cet  article  que  le  ministre  des  finances  spécifie, 
par  sa  circulaire  du  8  nov.  1828,  la  nature  des  pièces  à  produire  par 
le  comptable;  qu'ain.^i,  pour  juslifier  des  frais  de  poursuite  d'instance 
avixquels  l'admiaislralion  de  l'enregistrement  a  été  condamnée  envers 
la  partie  adverse,  le  mandat  doit  être  appuyé  l°d'un  extrait  du  juge- 
ment; 2'  de  l'exécutoire  du  tribunal;  3'^  des  pièces  de  la  procédure 
remises  par  la  partie  ; 

Attendu  que  tontes  les  formalités  ont  été  exactement  remplies  par 
AP  Passerieu;  qnel'administration  del'enregistremcnt  reconnaît  qu'elle 
ne  peut  exiger  la  grosse  du  jugement;  que  toute  la  procédure  ne  con- 
siste qu'en  citations  ou  mémoires  fournis  de  part  et  d'autre  ;  que  les 
originaux  ou  les  copies  de  tous  ces  actes  sont  entre  ses  mains;  qu'elle 
ne  signale  ni  ne  peut  signaler  aucune  pièce  de  la  procédure  f[ui  ne  soit 
en  sa  possession  en  original  ou  en  copie;  que  la  seule  pièce  comptable 
est  incontestablement  l'exécutoire  des  dépens  délivré  par  la  justice, 
exécutoire  qu'elle  ne  conteste  pas  et  qui  lui  a  été  remis;  qu'enfin, 
lorsque  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  les  pièces  de  la  procé- 
dure devaient  être  remises  par  la  partie  ,  il  a  supposé  qu'il  pouvait 
exister  des  actes  ou  des  litres  concernant  la  contestation  qui  pou- 
vaient se  trouver  exclusivement  dans  le  dossier  de  la  partie,  mais  non 
dans  les  actes  ou  procédure  qui,  en  leur  entier,  étaient  déjà  au  pou- 
voir de  l'administration,  et  au  moyen  desquels  elle  pouvait  complète- 
ment justifier  sa  comptabilité  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  janv.  18i5. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  ROCHELLE. 
Notaires. — Honoraires. — Tribunal. — Compétence. 
Le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  n'est  pas  compétent 
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pour  statuer  sur  la  demande  d'honoraires  formée  far  ce  dernier, 
lorsqu'elle  n'excède  j)as  200  francs  ;  dans  ce  cas  .  V affaire  doit 
être  renvoyée  devant  le  juge  de  ixiix  du  domicile  du  défendeur. 
[L.  25  vent,  an  11,  art.  51  ;  Décr.,  16  fév.  1807,  art.73;  C.P.G., 
art.  60.)  (1) 

(M*Soulet  C.  N...) 

M*  Soulet,  notaire  à  La  Rochelle,  avait  reçu  un  acte  dans  le- 
quel étaient  intervenus  quatre  créanciers,  un  débiteur  et  une 
caution ,  domiciliés  ,  les  uns  dans  l'arrondissement  de  La  Ro- 
chelle, les  autres  dans  celui  de  Rochefort.  Les  parties  ayant  re- 
fusé de  payer  la  somme  de  130  francs,  pour  honoraires  de  cet 
acte,  M*  Soulet  les  fit  citer  devant  le  tribunal  civil  de  sa  rési- 
dence. 

Les  défendeurs  opposèrent  l'incompétence. 

Jugement. 

Le  TniBUNAL; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60,  C.P.C.,  les  de- 
mandes formées  pour  frais,  par  les  officiers  ministériels,  doivent  être 
portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  ; 

Que  la  question  de  savoir,  si,  cet  article  autorisant  l'action  formée 
contre  Sicatleau  et  autres,  par  Soulet,  donne  lieu  d'examiner  d'abord 
si  celui-ci  a  agi  en  qualité  d'officier  ministériel; 

Attendu  que  l'art. !«■■  de  la  loi  du  25  vent. an  11,  confirmé  à  cet  égard 
par  l'art.  65  de  la  même  loi,  institue  les  notaires  en  qualité  de  fonc- 
tionnaire publics;  que  nulle  part  au  contraire  ils  ne  sont  spécialement 
qualifiés  d'officiers  ministériels;  mais  attendu  que  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  non  plus,  la  législation  ne  détermine  la  catégorie  de  ceux 
qu'elle  considère  comme  revêtus  de  ce  dernier  titre; 

Que  d'un  autre  côté,  il  arrive  que  dans  beaucoup  de  cas,  elle  place 
sur  la  même  ligne  les  officiers  ministériels  et  les  notaires; 

Attendu  que  du  texte  de  l'art.  60  précité  ,   il  résulte  par  induction 

gu'au  nombre  des  officiers  ministériels,  se  trouvent  les  titulaires  d'of- 
ce,  dont  le  ministère  les  fait  participer  à  l'action  des  tribunaux  ; 

Que  tels  sont  les  notaires  dans  un  grand  nombre  de  cas;  qu'ainsi 
créés  fonctionnaires  publics,  il  ont  été  néanmoins  assimilés  aux  officiers 
ministériels,  et  se  trouvent  également  compris  dans  l'une  et  dans  l'autre 
qualification  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Soulet  a  pu  s'autoriser  de  la  dernière,  comme  lui 
étant  propre  pour  former  son  action  ; 

Mais  atlciulu  qu'il  convient  d'examiner  en  second  licu^  si  les  hono- 
raires reliâmes  par  lui,  constituent  des  frais  faits  au  tribunal  ; 

Que  telle  est  la  deuxième  condition  d'admissibilité  de  sa  demande  , 
d'après  l'art.  60  précité  et  l'art.  'J  du  décret  supplémoiilairc  du  16  fév. 
1807,  le(|uel  a  complété  et  non  modilié  le  premier,    et  ne  statue  qu'j» 


(1;  Contra,  Caa.,  21  avril  ISiS.— V.  suprà,  p.  ioO.-V.J.Av.,  l  16,  p.821, 
n*  35,  cl  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  276. 
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l'égard  des  frais  faits ,  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  ce 
même  art.  60; 

Attendu  que  la  négative  de  cette  question  ne  saurait  être  douteuse  ; 

Qu'en  effet,  les  honoraires  dont  Soulet  poursuit  le  paiement,  sont 
complètement  (itrangers,  quant  à  leur  origine,  à  toute  instance  judi- 
ciaire, à  tout  acte  de  procédure,  et  par  suite  ,  sont  d'un  autre  ordre 
que  ceux  dont  il  est  parié  dans  l'art.  tJO  dont  il  s'agit  ; 

Qu'en  vain  s'est-on  appuyé  pour  démontrer  le  contraire,  de  l'art. 173 
du  tarif; 

Qu'il  est  vrai  de  dire  que,  relativement  à  la  taxe  ,  les  notaires  sont 
placés  dans  la  dépendance  immédiate  des  tribunaux ,  mais  que  ce  fait 
est  indifférent  dans  la  cause  en  présence  de  ces  expressions,  frais  faits 
aux  tribunaux,  lesquelles  se  rapportent  à  des  frais  faits  d'une  instance 
quelconque,  et  n'ont  pas  le  sens  général  qu'on  voudrait  leur  attribuer; 
qu'il  suit  de  là,  que,  sous  le  dernier  rapport,  Soulet  ne  peut  invoquer 
en  sa  faveur  l'exception  au  principe  fondamental  en  matière  de  com- 
pétence, écrite  dans  l'art.  60,  C.P.C.; 

Attendu  d'ailleurs  que  son  action  a  pour  but  le  paiement  d'une 
somme  dont  le  montant  est  inférieur  à  deux  cents  francs,  et  qu'elle  est 
personnelle; 

Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  Soulet  en  tous  les  dépens  de 
l'instance,  dont  distraction  est  faite  au  profit  des  avoués  qui  ont  affirmé 
les  avoir  avancés. 

Du21janv.l8V5. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoués. — Huissiers. — Droit  de  copie. — Purge. 

Les  avoués  ont ,  à  l'exclusion  des  huissiers,  le  droit  de  compo- 
ser l'extrait  du  titre  à  notifier  aux  créanciers  inscrits,  pour  la 
purge  des  hypothèques.  (C.C.,  art.  2183,  C.P.C.) 

(Avoués  de  Tours  C.  Huissiers  de  Tours.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  ce  procès  et  les  décisions 
intervenues,  soit  en  première  instance  ,  soit  en  appel,  sur  cette 
importante  question  (J.Av.,  t.  C6,  p.  672;  t.  67,  p.  15.)  La  Cour 
de  cassation  appelée  à  se  prononcer  vient  de  consacrer,  par  un 
arrêt  de  rejet,  l'opinion  admise  par  la  Cour  royale  d'Orléans, 
■que  nous  avions  pleinement  adoptée  nous-même ,  en  présentant 
nos  observations  sur  le  jugement  de  première  instance. 

Arkêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'accomplissement  des  formalités  tendant  à 
la  purge  légale  des  hypothèques  constitue  une  procédure  spéciale  qui, 
sans  être  contentieuse,  à  son  début ,  contient  cependant  tous  les  élé- 
ments d'une  contestation  possible  ; 

Que  dès  le  premier  pas  de  cette  procédure  ,   le  ministère  de  l'avoué 
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^st  exigé  ,  puisqu'une  requêle  ,  qui  ne  peut  être  que  l'œuvre  d'uu 
avoue,  doit,  au\  termes  de  l'ui  t.  83:2,  C.P.C.,  être  présentée  au  prési- 
dent du  lribun;il  ,  à  l'eiret  d'obtenir  qu'un  huissier  soil  commis  pour 
faire  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  C.C.  ;  que  l'extrait  du 
contrat  et  le  tableau  qui  doivent  être  notiliés  formant  l'élément  princi- 
pal de  la  procédure  dont  il  s'agil  ne  peuvent  être  dressés  ou  composés 
«]ue  par  l'avoué  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur;  qu'on  ne  sau- 
rait, en  effet ,  confondre  ce  travail ,  qui  présente  quelquefois  de  sé- 
rieuses diflicultés,  avec  les  i^imples  copies  de  pièces  qu'il  appartient  aux 
huissiers  de  certifier  concurremment  avec  les  avoués  dans  les  notifica- 
iions  qu'ils  ont  à  faire  dans  le  cours  d'une  instance; 

Que,  du  reste,  le  droit  exclusif  des  avoués  en  celte  matière  est  re- 
connu ]>ar  un  texte  formel  de  la  loi,  par  l'art.  113  du  Tarif,  qui  alloue 
un  émolument  pour  la  composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou 
de  donation  qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou 
donataire;  que  cet  article  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux 
avoués,  puisqu'il  est  placé  sous  le  titre  des  Avoues  de  première  instan- 
ce, et  dans  le  chapitre  consacré  aux  actes  des  matières  ordinaires  ; 
qu'on  ne  saurait  dire  que  le  même  chapitre  contient  des  dispositions 
«Irangèrcs  aux  actes  des  avoués  ,  particulièrement  dans  les  art.  8!*,  82 
et  liO,  puisque  les  émoluments  accordés  par  ces  articles,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  dus  personnellement  à  l'avoué,  n'en  doivent  pas  moins  lui 
être  passés  en  taxe,  par  suite  de  l'avance  qu'il  est  appelé  h  en  faire, 
et  devaient,  parce  motif,  être  compris  dans  le  chapitre  précité  ; 

Attendu  que  de  la  distinction  faite  par  l'art.  143  du  Tarif  entre  la 
composition  de  l'extrait  et  les  copies  de  cet  extrait,  il  résulte  que  ces 
dernières  seules  sont  taxées  connue  copies  de  pièces  ;  tandis  ([ue  la 
composition  de  l'extrait  est  un  travail  du  ministère  spécial  des  avoués, 
qui  seuls,  alors,  doivent  en  percevoir  l'émolument  ;  ([n'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi; — Rejettk. 

Du  20  août  18i5.— Ch.  rcq. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens. — Frais  frustratoires. — Tierce-opposition. — Appel  en  cause. — 
Ordre. — Inscription.— ^lain  levée.— Consignation. 

Lorsqu'une  j)art te  appelée  en  cause  par  jugement  préparatoire , 
n'a  de  grivf  quecontre  le  jugement  du  fond ,  elle  peut  appeler  de  ce 
dernier,  sans  être  tenue  de  former  tierce  opposition  au  jugement  ■ 
préparatoire.  (Art.Wi,  C.I».C.) 

L'acquéreur  qui,  ayant  requis  une  ouverture  d'ordre,  après 
l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  redoute  tes  lenteurs  de 
l'ordre,  a  encore  le  droit  de  consigner  so7i  prix. 

Cette  consignation  opère  sa  libération,  sans  demande  en  vali- 
dité formée  contre  les  créanciers  inscrits.  Par  suite  la  procédure 
intentée  dans  le  but  de  faire  prononcer  la  validité  et  la  main  levée 
■de  leurs  inscriptions,  serait  fruslratoire,  et  les  dépens  devraient 
aire  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'aurait  provoquée.  (Art. 
218G,  C.C.;757clsuiv.,C.IM:.) 


i 
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(Boursier  C.  Papavoine.) — Arrêt. 

La  Cou»; — En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  de  Boursier  contre 
le  jugement  du  8  mai  1844; 

Attendu  que  ce  jugement  était  préparatoire  et  d'instruction;  —  que 
l'appel  en  cause  des  créanciers  Ha}  et ,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Boursier,  ne  lésait  pas  par  lui-même  les  intérêts  de  celui-ci  ; 

Qu'il  n'a  été  préjudicié  que  par  le  jugement  rendu  au  fond,  et  par  la 
disposition  de  ce  jugement  qui  met  une  partie  des  dépens  à  la  charge 
du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble; 

Que  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  du  8  mai  n'était  donc 
pas  nécessaire  en  première  instance;  qu'elle  ne  l'est  pas  plus  en  appel, 
et  que  Boursier  a  suffisamment  garanti  ses  droits  par  l'appel  du  juge- 
ment qui  seul  lui  faisait  grief; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  la  dame  Papavoine  ayant  notifié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  ,  et  ceux-ci  n'ayant  pas  requis  la  mise  aux  enchères,  la 
valeur  de  l'immeuble  est  demeurée  délinitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ; 

Que,  pour  se  libérer,  cette  dame  pouvait  verser  son  prix  aux  mains 
des  créanciers  en  ordre  de  recevoir  ou  de  consigner; 

Que  l'ouverture  d'ordre  provoquée  par  elle,  le  7  mars  1844,  n'était 
pas  un  obstacle  à  ce  f[u'ultérieuremenl  elle  consignât,  si  les  lenteurs  de 
cet  ordre  pouvaienlliii  porter  préjudice  ; 

Que  ne  pouvant  consigner  son  prix  avec  ses  deniers  personnels,  ets& 
trouvant  dans  la  nécessité  de  provoquer,  pour  y  parvenir,  la  consigna- 
tion des  adjudicataires  Allais,  la  dame  Papavoine  était  fondée  à  de- 
mander en  justice  cette  double  consignation  qui  lui  était  contestée; 

Attendu  néanmoins ,  que  l'appel  en  cette  instance  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  n'est  justifié  par  aucune  disposition  de  la  loi; 

Qu'aux  termes  dé  l'art.  2186,  C.  C,  le  nouveau  propriétaire  est  li- 
béré en  consignant  son  prix  ; 

Que  la  loi  n'a  soumis  cette  consignation  spéciale  à  aucune  forma- 
lité, et  que  la  libération  est  parfaite,  au  profil  de  l'acquéreur,  par  le  seul 
fait  du  dépôt  de  son  prix  dans  la  caisse  publique  ; 

Que  les  créanciers  Hayet  appelés  avant  la  clôture  de  l'ordre  ,  ne 
pouvaient  évidemment  donner  main  levée  des  inscriptions  garantissant 
des  créances  qu'ils  n'étaient  pas  en  position  de  recevoir;  (lue,  d'autre 
part,  ils  ne  pouvaient  s'opposer  à  une  libération  que  la  loi  prononce  aii 
profit  de  l'acquéreur  sans  autre  condition  que  celle  de  sa  consignationj 
que  leur  présence  était  donc  sans  objet  inutile  ;  —  que  les  frais  faits 
pour  leur  mise  en  cause  et  ceux  par  eux  faits  dans  l'instance  sont 
trustraloires; 

Attendu  que,  quelles  qu'aient  été,  devant  le  notaire  Boulen,  les  pré- 
tentions des  adjudicataires  Allais,  sur  la  nécessité  de  l'appel  en  cause 
des  créanciers  Hayet ,  ils  n'ont  contracté  sur  ce  point  aucun  errement 
judiciaire  ; 

Que  devant  le  tribunal  leur  prétention  contre  les  époux  Papavoine 
a  été  précisée  par  cette  conclusion  que  leur  action  lût  déclarée  non 
recevable  et  mal  fondée; 

Que  ces  adjudicataires  ne  peuvent  donc  être  passibles  de  frais  qu'ils 
n'ont  pas  provoqués  ;  que  leur  appel  en  cause  serait  donc  sans  objet 
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AUendu  qu'encore  bien  que  la  dame  Papavoine  ait  obéi  par  ses 
conclusions,  pour  éviter  les  frais  de  mise  en  cause  des  créanciers  in- 
scrits, faire  opérer  dans  les  six  mois  la  radiation  des  inscriptiojis  gre- 
vant l'immeuble ,  et  prouvé ,  par  les  termes  de  ces  obéissances ,  son 
opposition  à  celte  mesure,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  conclu 
suDsidiairement  celte  mise  en  cause,  et  qu'en  exécutant  volontairement 
le  jugement  qui  l'ordonnait,  elle  s'est  approprié  celte  procédure  etea 
a  assumé  sur  elle  toute  la  responsabilité  ;  qu'en  ne  requérant  pas  Ia< 
mise  aux  enchères,  les  créanciers  ont  accepté  le  prix  porté  au  contrat; 
qu'ils  ont  dû  compter  sur  l'intégralité  de  ce  prix,  et  qu'il  serait  injuslc 
de  le  grever  à  leur  préjudice  de  frais  considérables  faits  dans  des  inté— 
rets  qui  leur  sont  étrangers; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  tierce  opposition  ni  de  pro- 
noncer la  mise  en  cause  des  adjudicataires  Allais,  Met  l'appellation 
au  néant; — Réformant ,  dit  à  tort  la  mise  en  cause  de  Boursier  et  des 
autres  créanciers  Hayet  ;  —  dit  et  juge  que  les  dépens  faits  par  leur 
mise  en  cause  seront  à  la  charge  de  la  dame  Papavoine  ;  — dit  qu'elle 
sera  tenue  d'indemniser  Boursier  des  prélèvements  de  frais  accordés 
auxdits  créanciers  Hayet  par  lejugement  dont  est  appel ,,  au  préjudice 
du  créancier  Boursier  emportant  deniers» 

Du28fév.  18i5.— 3«ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAEN. 

Dépens.  —  Frais  frustratoires. —  Faillite. —  Adjudication. —  Notifi- 
cations. 

Les  frais  de  notifications  aux  créanciers  inscrits  exposes  par 
l'adjudicataire  des  immeubles  d\m  failli  ne  sont  pas  frustratoires, 
lorsque  l'adjudication  j)oiirsuivie  après  Vunion,  à  la  reqtiête  des 
syndics  ,  n'a  pas  été  suivie  de  surenchère  dans  la  quinzaine. 
(An.  573,  C.Comm.;  2185,  C.G.)  (I) 

lien  est  ainsi  surtout,  si  ces  notifications  sont  autorisées  par 
le  cahier  des  charges. 

(Syndic  Piéplu  C.  Etienne.)-  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  sieur  Etienne  s'est  rendu  adju- 
dicataire du  premier  lot  des  biens  Piéplu,  suivant  jugement  du  :i6 
avril  dernier,  sur  la  poursuite  de  vente  des  syndics  de  la  laillilc  du 
sieur  IMéplu;  que  l'adjudication  n'a  pas  été  suivie  do  la  surenchère  du 
dixième  dans  la  ipiinzaine;  que  le  13  de  ce  mois,  le  sieur  Etienne  a 
fait  aux  créanciers  inscrits  sur  son  acquisition  les  noiilications  pre- 
«cri(es  par  l'art.  2t83,  C.  (].  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  les 
notifications  sont  frustratoires  cl  si  leur  coût  doit  rester  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  ou,  en  d'autres  termes  ,    si  la  vente  judiciaire  des  biens 


(I)  Paris,  IQ  mars  183C;  Caen,  39  mai  1837  (JAv.,  t.  G8,  p.  449.1 
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du  failli  poursuivie  par  les  syndics  est  définilive,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  surenchère  du  dixième  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'art.  o73,  C.Comm.,  ne  déclarent  déli- 
nitive  que  l'adjudication  faile  par  suite  de  la  surenchère  du  dixième 
prévue  par  cet  article,  et  qu'ils  indiquent  par  cela  même  que  l'adjudi- 
cation, non  suivie  de  cette  surenchère,  n'est  pas  délinilive  et  qu'elle 
peut  être  suivie  d'une  surenchère; 

Attendu  que  le  droit  de  surenchère  du  dixième  appartient  à  tous 
créanciers  inscrits  au  cas  de  vente  volontaire;  qu'à  détaut  de  notifica- 
tion qui  les  mette  à  même  de  surenchérir,  l'acquéreur  demeure  obligé 
à  leur  égard  comme  tiers  détenteur^  d'où  suit  pour  lui  le  devoir  etle 
droit  de  notifier  auxdils  créanciers  son  acte  d'acquisition,  conformément 
à  l'art.  2183; 

Attendu  que  toutes  les  ventes  d'immeubles  faites  en  justice  ne  sont 
pas  ])Our  cela  des  ventes  forcées;  (|ue  la  vente  des  biens  des  mineurs 
qui  peut  avoir  lieu  pour  leur  plus  grand  avantage  ne  peut  être  classée 
parmi  les  ventes  forcées  ,  pas  plus  que  celle  des  oiens  dotaux  ,  puisque 
pour  unepartie  des  cas  d'aliénation  prévus  par  l'art.  15o8_,  CC,  il  faut 
le  concours  delà  volonté  de  la  femme  qui  peut  opter  pour  la  conser- 
vation de  la  dot,  en  subissant  les  inconvénients  que  son  aliénation  dans 
ce  cas  est  destinée  à  prévenir;  que  l'on  ne  peut  donc  considérer  une 
vente  d'immeubles  comme  forcée  par  cela  seul  qu'elle  doit  avoir  lieu 
en  justice  à  raison,  soit  de  la  nature  des  biens,  soit  de  la  capacité  plus 
ou  moins  restreinte  du  propriétaire; 

Attendu  que  le  rapprochement  des  art.  571  et  572,  C.Comm.,  indique 
à  suffire  que  la  vente  des  immeubles  du  failli  n'est  pas  une  expropria- 
lion,  puisque  le  législateur  met  en  opposition  dans  ces  deux  articles 
les  deux  modes  de  vente  ;  qu'il  qualifie  d'action  en  expropriation  la 
vente  des  immeubles  faite  par  les  créanciers,  et  de  simple  poursuite  de 
vente,  l'action  des  syndics  faisant  la  vente  des  immeubles  du  failli  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  impossible  d'assimiler  ces  deux  modes  de  vente,  qui 
diffèrent  essentiellement  dans  leurs  formalités,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inscrits;  puisqu'en  cas  d'expropriation,  ceux-ci  sont  appelés 
à  la  vente  par  une  notification  faite  au  domicile  élu  dans  leur  inscrip- 
tion, et  mis  ainsi  à  même  de  porter  ou  faire  porter  leur  gage  à  sa  juste 
valeur;  tandis  qu'en  cas  devente  à  la  requête  des  syndics,  les  créanciers 
ne  sont  pas  appelés  et  se  trouveraient  ainsi  privés,  sans  aucun  fait  per- 
sonnel de-leur  part,  du  droit  important  de  concourir  à  la  fixation  du 
prix  des  immeubles  qui  leur  est  hypothéqué; 

Attendu  que  les  faillites  sont  à  la  vérité  environnées  d'un  certain 
degré  de  publicité,  tel  que  l'affiche  du  jugement  de  déclaration  de  la 
faillite  ,  la  convocation  des  créanciers  au  contrat  d'union  par  lettres  et 
insertions  dans  les  journaux  ;  mais  toutes  ces  annonces  font  connaître 
seulement  le  fait  de  la  faillite  ,  l'époque  des  convocations  ;  elles  sont 
suivies  de  déchéances  contre  les  créanciers  ,  mais  simplement  comme 
chirographaires  ;  mais  elles  ne  font  pas  connaître  ni  le  fait,  ni  l'époque 
de  la  vente  ;  d'où  suit  que  la  vente  faite  à  la  requête  des  syndics  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  expropriation,  ni  produire  les  mêmes 
effets  envers  les  créanciers  inscrits  ; 

Attendu  qu'il  est  intervenu  entre  les  créanciers  Piéplu  un  contrat 
d'union  le  23  mars  18i4,  que  les  syndics  soutiennent  qu'ils  représen- 
taient lors  de  la  vente  tous  les  créanciers  inscrits,    qu'ainsi  ces    der- 
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niers  sont  vendeurs  par  leur  ministère,  et  ne  peuvent  par  suite  suren- 
chérir ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  créanciers  même  hypothécaires  sont  ad- 
mis à  la  dolinéralion  qui  a  pour  Ijut  !a  nomination  des  sjndics  de  l'u- 
nion, et  que  ces  derniers  représentent  la  masse  ; 

Attendu  que  les  créanciers  même  hypothécaires  ou  privilégiés,  sont 
tous  éventuellement  des  créanciers  chirographaires,  dans  le  cas  d'insul- 
(isance  de  leur  gage;  que  c'est  évidemment  à  raison  de  cette  éven- 
tualité qu'ils  sont  apj»elés  à  concourir  à  la  nomination  des  syndics,  qui 
les  représentent,  mais  seulement  en  tant  que  chirographaires,  et  qui 
ne  peuvent  les  représenter  comme  créanciers  hypothécaires; 

Attendu  que  le  droit  de  surenchère  du  dixième  au  prolit  des  créan- 
ciers inscrits  sur  toutes  les  ventes  judiciaires  autres  que  celles  sur  ex- 
propriation est  conforme  au  système  delà  loi  du  2  juin  IS'^l,  qui  con- 
sidère deuî  adjudications  successives  comme  lixnnt  définitivement  le 
f)rix  des  immeubles,  sauf  le  cas  d'expropriation  oii  le  prix  est  lixé  par 
a  première  adjudication  non  suivie  de  surenchère,  parce  que  les 
créanciers  inscrits  ont  été  appelés  à  cette  adjudication;  qu'il  n'y  a 
dans  le  cas  de  la  surenchère  des  créanciers  inscrits ,  à  défaut  de  celle 
du  dixième  par  des  tiers,  que  deux  adjidicalions,  puisfjuc  l'art,  838 
défend  toute  surenchère  sinradjudicatiou  faiteparsuite  de  surenchère 
des  créanciers  inscrits; 

Attendu  que  la  différence  entre  les  formalités  qui  précèdent  lapre- 
aiière  adjudication  sur  expropriation  ,  et  celle  par  suite  des  autres 
ventes  judiciaires,  le  non-appel  des  créanciers  à  ces  dernières,  doit 
en  produire  une  dans  leurs  conséquences  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  juin  18'll  a  été  annoncée  comme  étant  le 
premier  pas  vers  une,réforme  du  système  hypothécaire,  ayant  pour  but 
d'augmenter  le  crédit  des  propriétaires  d'immeubles  en  rendant  les 
placements  hypothécaires  moins  périlleux;  que  cependant  si  on  enten- 
dait cette  loi  comme  les  syndics  Piéplu,  si  on  privait  les  créanciers 
inscrits,  hors  les  cas  formellement  prévus  par  elle,  du  droit  de  suren- 
chère du  dixième  qu'ils  tiennent  de  l'art.  i2l85,  C.C,  on  aurait  cons's 
dérablement  augmenté  les  dangers  du  système  reconnu  vicieux ,  durs 
un  point  très  important ,  en  permettant  qu'une  adjudication,  qu'ils 
peuvent  très  bien  ne  pas  connailre,  hxe  la  valeur  du  gage  des  créan- 
ciers, ce  qui  serait  en  définitive  un  étrange  perfectionnement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  29  du  cahier  des  charges  porte  que  si  les 
acquéreurs  croient  devoir  rcnqjlir  les  formalités  nécessaires  pour  la 
purge  des  hypothèques,  ils  devront  le  faire  dans  le  délai  de  quatre 
mois; 

Attendu  que  les  syndics  ne  stipulant  pas  que  ces  formalités  seraient 
remplies  aux  frais  des  acquéreurs  leur  ont  nécessairement  donné  à 
penser  que  les  frais  de  ces  formalités  seraient  acquittés,  suivant  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  <pic  ceux  de  purge  des  hy|)o'.hèf(ues  légales  se- 
raient au  compte  personnel  des  acquéreurs;  et  qu'ils  seraient  autorises 
à  retenir  le  coût  des  autres  en  privilège  sur  le  prix,  conformément  à 
'art.  777,  C.I*.C.;  fju'd  y  a  dès  lors  dans  cet  art.  29  obscurité  suiv- 
ante pour  autoriser  dans  tous  les  cas  les  acquéreurs  à  retenir  sur  Ici  r 
prix  les  frais  des  notilications  aux  créanciers  inscrits; 

Attendu  riuc  l'art.  2  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire 
du  premier  lot  sera  tenu  de  payer  dans  les  six  mois  de  son  adjudication, 
<i  ce,  nonobstant  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient  se  rencontrer  à 
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la  transcription,  une  somme  de  138,141  fr.  10  c;  que  ce  paiement 
devrait  être  fait  jusqu'à  concurrence  de  37^956  fr.S'i c,  aux  mains  du 
sieur  Bertron  qui  avait  prêté  cette  somme  aux  syiidics  pour  désinté- 
resser les  héritiers  Postel,  précédenis  vendeurs  des  biens  dépendants 
de  la  faillite  Piéplu,  et  qui  en  poursuivaient  la  toile  enchère,  que  cette 
somme  a  élé  versée  aux  héritiers  Postel  avec  subrogation  dans  leurs 
dreils;  que  le  surplus  représente  les  frais  faits  par  ces  derniers  sur  la 
folle  enchère  ;  qu'il  parait  constant  que  ceux  des  biens  Postel,  compris 
dans  le  premier  lot,  n'excèdent  pas  23,000  fr.^  le  surplus  se  trouvant 
réparti  en  d'autres  lots  ; 

Attendu  que  le  sieur  Etienne  se  refuse  au  paiement  actuel  de  cette 
somme,  à  moins  qu'on  ne  lui  rapporte  mainlevée  des  inscriptions  gre- 
vant la  transcription  de  so.u  adjudication  ou  qu'il  soit  fourni  caution 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  répétition  ; 

Attendu  que  l'art.  29  qui  stipule  que  le  prix  des  adjudications  sera 
payé  d'après  un  ordre ,  porte  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  stipulations  de 
l'art.  2;  qu'il  suit  du  rapprochement  des  deux  articles,  (juc  l'adjudica- 
taire du  premier  lot  devait  payer  les  38,000  fr.  dont  il  s'agit,  dans  les 
six  mois  de  son  adjudication,  nonobstant  toutes  inscriptions  et  le  sur- 
plus d'après  l'ordre  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  évident,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  sieur 
Etienne  sera  oblige  de  payer  aux  créanciers  inscrits  sur  son  acquêt 
les  15,000  fr.  excédant  la  partie  du  prix  que  représentent  ceux  des 
biens  Postel  qui  en  font  partie,  et  qu'il  devra  produire  à  l'ordre  pour 
faire  valoir  son  privilège,  soit  sur  sa  propre  acquisition,  soit  sur  les 
autres  biens,  etqu'il  sera,  à  raison  de  ce  paiement,  exposé  aux  chances 
que  courent  les  créanciers  privilégiés  se  faisant  payer  par  voie  d'ordre, 
et  peut-être  même  à  quelques  pertes  ; 

Attendu  ([uc  ces  diverses  chances  de  perte  résultent  bien  évidem- 
ment des  stipulations  de  l'art.  2,  mais  que  le  sieur  Etienne  les  a  néces- 
sairement prévues  et  acceptées,  en  se  rendant  adjudicataire  sous  celte 
condition; 

Attendu  que  cette  clause  a  dû  avoir  pour  effet  d'écarter  quelques 
acquéreurs;  qu'elle  a  par  suite  diminué  la  concurrence  et  que  le  sieur 
Etienne  en  a  profité;  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'il  se  dispensât  de  son 
exécution,  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  désavantageux  pour  lui,  après  en 
avoir  recueilli  les  avantages  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  celle  stipulation  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  mœurs,  qu'elle  est  conforme  à  celle  prévue  par  le  dernier  alinéa  de 
rarl.1653,  C.C.,  qui  permet  de  stipuler  le  paiement  du  prix,  nonobstant 
toute  cause  de  trouble  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  fournir  caution; 
que  d'ailleurs  les  syndics  ont  été  obligés  pour  éviter  une  perte  consi- 
dérable à  la  masse,  par  suite  de  la  folle  enchère  des  héritiers  Postel, 
de  faire  l'emprunt  du  sieur  liertron  et  la  stipulation  de  l'art.  2  qui  en 
est  la  conséquence  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  décidé ,  que 
le  sieur  Etienne  n'est  pas  à  l'abri  d'une  surenchère  du  dixième  de  la 
part  des  créanciers  inscrits  ,  mais  que  cette  cause  possible  d'éviction 
est  provenue  de  son  retard  à  faire  les  nolilications  qui  devaient  avoir 
lieu  dans  les  quatre  mois  de  l'adjudication  ,  tandis  qu'il  ne  lésa  faites 
que  dans  le  neuvième  mois;  que  d'un  autre  côté,  s'il  y  avait  surenchère, 
il  n'aurait  que  les  délais  de  la  revente  à  attendre  puisque  le  nouvel 
adjudicataire   serait  subrogé    à    ses  obligations  et  tenu  de  le  rem- 
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Ijoursor  ;    qu'il    suit  de   là  que  l'opposition  aux  poursuites  n'est  pas 
fondée  ; 

Attendu  que  le  jugement  d'adjudicalion  du  26  avril  dernier  est  un 
acte  aulliculique  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Attendu  que  les  parties  succombenl  respeclivement,  que  dès  lors  il 
y  a  lieu  de  conq)Ciiser  les  dépens,  sauf  les  frais  faits  poin-Ja  délivrance 
de  la  seconde  fijrosse  nécessitée  par  le  refus  du  sieur  Ktiennc  jugé  mal 
fondé,  ainsi  que  ceux  de  la  délivrance  du  présent  jugement  en  cas  d'in- 
exécution  dans  le'délai  qui  sera  inqïarti  ; 

Joi>"T  les  diverses  instances,  reçoit  l'intervention  du  sieur  lîcrtron  ; 
et  faisant  droit  sur  le  tout,  dit  que  le  sieur  Klienne  a  droit  de  retenir 
en  privilège  sur  son  jnix  le  coût  des  nolKicalions  faites  aux  créanciers 
inscrits  sur  le  premier  lot  de  l'adjudication  du  26  avril  1811;  dit  à  tort 
sa  prétention  qu'avant  le  paieuient  des  38,1  H  fr.  à  verser  au  sieur 
lîertron,  aux  ternies  de  l'art.  ^  du  cahier  des  charges,  il  lui  soit  rap- 
porté mainlevée  des  inscriptions  grevant  ledit  premier  lot,  ou  fourni 
caution  de  représenter  la  somme;  onDO>>E  que,  sous  quinzaine  de  ce 
jour,  le  sieur  Etienne  versera  au  sieur  lîertron  les  38,141  fr.  dont  il  s'a- 
git, à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui  remettre  tous  les  litres  et  pièces 
constatant  sa  subrogation  dans  les  droits  des  héritiers  Postel ,  et  de  le 
subroger  purement  et  simplement  à  ses  droits;  ordonne  en  ce  chef 
rexéculion  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel;  con- 
damne le  sieur  Etienne  aux  frais  faits  pour  \a  partie  de  la  grosse  déjà 
^•xpédiée,  ainsi  qu'à  ceux  de  re\])édition  et  signification  du  présent  ju- 
sement  faute  d'exécution  dans  le  délai  imparti,  et  pour  le  surplus  des 
dépens  autorise  les  syndics  à  employer  les  leurs  en  frais  d'administra- 
tion. 

Du29janv.  18  V5. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué. — Complicité. — Enchère. — Entrave. — Surenchère  retirée. 

L'avoué  qui,  ojirès  avoir  déjwsc  au  greffe  un  acte  de  surejwhère 
sur  expropriation  forcée,  retire  cet  acte,  sur  la  jnvmesse  oti  la  re- 
mise d'une  somme  par  l'adjudicataire,  peut  être  poursuivi  comme 
complice  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  (Art.  hi2, 
C.Pén.;8  2,  708.  C.P.C.) 

Arrêt. 

La  Cour;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  vio 
lation  des  art.  il2,  59  et  60,  C.Pén.  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attafjué  a  reconiui  et  déclaré  en  fait  que,  le  29 
juin.  18i3,  les  nommés  (iuiilot,  Mouchel  et  Raymond  ont  fait  dans 
l'étude  de  M"  Contamin,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Vienne  ,  nu  acte  de  surenchère  ,  applicable  aux  biens  expropriés, 
contre  lesieur  Poindoux,  dont  le  sieur  Eymin  s'était  rendu  adjudica- 
taire, par  le  ministère  de  M*^  IJressc,  avoué  au  même  tribunal,  le  22 
juill.  1H14;  que  cet  acte  rédigé  par  Contamin,  a  été  revêtu  des  signa' 
turcs  des  trois  surenchérisseurs ,  ainsi  que  de  la  sienne,  et  qu'il  s'est 


ï 
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obligé  à  en  faire  le  dépôt  au  greffe  dans  la  journée;    que   ses  clients 
ont  quille  Vienne  pour  retourner  dans  leurs  domiciles  respectifs  ;  que 
)eu  d'inslants  après  leur  départ,  Contamin  a  effectué,  au  greffe  du  tri- 
[)unal,  le  dépôt  de  l'acte  de  surenchère;  qu'ayant  rencontré M^  Bresse, 
avoué  de  l'adjudicataire ,  il  l'a  informé  de  ce  dépôt;  qu'Eymin  ,  averti 
par  son  avoué  de  l'existence  de  la  surenchère,  se  rendit,  accompagné 
de  celui-ci,  chez  Contamin;  que,  dans  l'entretien  qui  eut  lieu  entre  ce» 
deuï  avoués  et  Eymin  ,    une   discussion  s'établit  sur  la  quotité  de  \i 
somme  à  payer  par  ce  dernier,  pour  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  la 
surenchère;  que  Contamin  linit  par  accepter  les  propositions  d'Eymin 
de  traiter  moyennant   quatre  cents  fr.;  qu'un  billet   de  cette   somme, 
payable  à  huit  jours  de  date,  fut  rédigé  par  Bresse  et  signé  par  Eymin; 
que  ces  accords  ainsi  conclus,  le  billet  de  quatre  cents  francs  fut  mis 
en  dépôt  entre  les  mains  de  Bresse;  que  Contamin  se  rendit  immédia- 
tement auprès  du  greffier  du  tribunal,  et  se  fit  remettre,    sous  un  pré- 
texte quelconque,  l'acte  de  surenchère,  et  que  bientôt  cet  acte  lut  la- 
céré et  anéanti  dans  l'étude  de  Contamin,  en  présence  de  Bresse,  avoué, 
et  d'Eymin;  que,  dès  le  lendemain.  Eymin  annonça  publiquement  qu'il 
était   propriétaire  définitif  et  incommutable  des  biens  expropriés  sur 
Piondoux;  que,  dans  les  jours  qui  suivirent,  Guillol,  Mouchet  et  Ray- 
mond reçurent,  des  mains  de  M*  Contamin,  chacun  leur  part  des  quatre 
cents  francs  représentés  par  la  promesse  d'Eymin  ,    et  que  Contamin 
retint  une  somme  quelconque  sur  les  fonds  de  ce  billet,  destinée,  sui- 
vant lui,  à  le  couvrir  de  frais  à  lui  dus  par  deux  des  surenchérisseurs  , 
ainsi  que  de  ses  déboursés  et  honoraires  applicables  à  l'acte  de  suren- 
chère par  lui  déposé; 

Attendu  que  tous  ces  faits  ont  été  considérés  par  l'arrêt  attaqué, 
comme  établissant  contre  Contamin  ,  avoué,  la  complicité  par  aide  et 
assistance  ,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et 
consommé  la  perpétration  du  délit  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  412,  C.Pén.,  consistant  à  avoir  par  dons  et  promesses  écarté  les 
enchérisseurs  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  710,  C.  P.  C.,  toute  per- 
sonne peut,  dans  la  huitaine  du  jour  où  une  adjudication  a  été  pro- 
noncée, faire  au  greffe  du  tribunal  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit 
du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente  ;  mais  que  ,  lorsque 
celle  faculté  a  été  exercée,  il  en  résulte,  au  profit  de  la  partie  saisie  et 
de  ses      '       '  ...      -  -  -  ..  ^  .   .    .       . 

que  l 

en  sus 

enchères  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  l'adjudicataire  primitif  et  le  suren 

chérisseur,  d'où  il  suit  que  celui  qui  a  fait  une  surenchère  ne  peut  se 

désister  qu'avec  le  consentement  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers 

de  cette  dernière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes,  que  l'avoué  Contamin,  ayant 
déposé  au  greffe  du  tribimal  de  première  instance  de  Vienne,  un  acte 
de  surenchère  signé  des  nommés  Guillol,  Mouchet  et  Raymond,  ses 
clients^  et  revêtu  de  sa  propre  signature,  comme  leur  avoué,  n'avait 
pas  le  droit,  soit  en  sa  qualité  d'avoué  desdits  surenchérisseurs  ,  soit 
comme  agissant  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite  qu'ils 
lui  auraient  donnée,  de  retirer  du  greffe,  sous  un  prétexte  quelconque, 
et  de  lacérer  et  détruire  ensuite  dans  son  étude  ,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
racle  de  surenchère  par  lui  déposé  au  greffe ,  parce  que  cet  acte  con- 
LXIX.  3^ 
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stiluait  au  profit  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers  des  droits  aux- 

auels  on  ne   pouvait  porter  allcintej  sans   se    rendre    coupable   d'un 
élit; 

Attendu  que  la  ratification  formelle  ou  tacite  que  Contamin  prétend 
faire  résulter  de  ce  que  ses  clients,  qui  avaient  si<;né  l'acte  de  suren- 
chère dont  il  s'agit,  ont  reçu  sans  réclamation  ni  clésaveu,  chacun  leur 
])art  de  la  souune  de  quatre  cents  francs,  payée  par  Eymin,  pour  prix 
du  désistement  et  de  la  destruction  de  l'acte  de  surenchère,  serait  im- 
puissante pour  le  mettre  à  couvert  de  l'action  correctionnelle  dirigée 
contre  lui,  et  pour  effacer  le  délit  à  lui  imputé,  puisque  ses  clients  ue 
pouvaient  lui  conférer  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  mollis  ci-dessus  exprimés,  qu'en  déclarant 
Contamin  coupable  d'avoir  coopéré  avec  Kyuiin  pour  écarter  les  su- 
renchérisseurs, en  distribuant  à  ceux-ci  les  deniers  fournis  par  ce  der- 
nier, et  de  s'être  rendu  complice  diidit  Eymin,  en  lui  prêtant  son 
concours  par  aide  et  assistance,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui 
ont  préparé,  facilité  et  consommé  le  fait  à  l'aide  duquel  les  enchéris- 
seurs ont  été  écartés  ,  l'arrêt  attac[ué,  loin  de  violer  les  art.  BO,  60  et 
il  2,  C.pén.,  en  les  appliquant  à  Contamin,  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  la  loi; — Rejette. 

Du  16  oct.  1844.— Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Frais. — Inventaire. — Légataire  universel. 

Le  légataire  partiel  d'une  partie  du  irmbilier  confondu  avec 
les  autrc<  effets  mobiliers  de  la  succession,  ou  celui  qui  prétend 
qu  il  existe  un  autre  testament,  petit  requérir  et  obtenir  l'inven- 
taire, malgré  l'opposition  du  légataire  universel ^  saisi  de  plein 
droit.  (Art.  1000,  C.C;  909,  941,  C.P.C.) 

3Iais  les  frais  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  celui  qui 
requiert  l'inventaire.  (Art.  810,  C.C.) 

(Lapoyadc-Dcschanips  C.  Lapoyade  aîné.) 

le  sieur  Lapoyadc  nioufut  le  28  déc.  18V'i-,  laissant  pour 
héritiers  lé{;iiiiiics,  deux  neveux  ,  Lapoyadc  Desclianips  et  La- 
noyade  aîné,  instituant  le  premier,  légataire  universel,  le  second, 
k'gataire  de  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  qui 
lui  étaient  échues  dans  la  succession  de  son  frère.  Le  iugc  de 
paix  ayant  d'office  apposé  les  scellés  ,  le  sieur  Lapoyade  aîné, 
s'opposa  à  ce  qu'ils  fussent  levés  sans  inventaire.  Lapoyadc 
Deschamps  oIVrit  alors  la  délivrance  volontaire  du  lefjs  particu- 
lier, et  déclara  qu'il  s'ojjjjosait  à  l'inventaire,  à  cause  de  sa  qua- 
lité de  léfjataire  universel  saisi  de  plein  droit.  Le  lé{;ataire  par- 
ticulier insistait  sur  la  nécessité  de  cet  inventaire  ,  prétendant 
qu'il  existait  d  ailleurs  un  autre  testament  (jui  pouvait  chan{;er 
les  droits  des  parties.  Le  29  janv.  1845  ,  un  jugement  du  tribu- 
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nal  de  Bordeaux  ordonna  l'inventaire,  aux  frais  du  légataire  par- 
ticulier. 

Appel  principal ,  du  chef  de  l'inventaire ,  de  la  part  du  léga- 
taire universel  :  appel  incident^  du  chef  des  frais,  de  la  part  du 
légataire  particulier. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1006,  C  C,, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur;  d'où  il  résulte,  en  thèse  générale,  qu'il  ne 
peut  être  tenu  de  faire  inventaire; 

Mais  attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  Pierre  Lapoyade  est  légataire 
d'une  certaine  quantité  de  mobilier  qui  se  trouve  confondue  avec  celui 
qui  est  compris  dans  le  legs  universel  fait  à  Lapoyade- Deschamps  ; 
qu'il  devient  utile  de  reconnaître  cette  partie  du  mobilier  et  d'en  faire 
la  distinction  ;  que,  pour  ce  motif^  un  inventaire  est  nécessaire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  parait  exister  un  autre  testament  dont  les 
dispositions  pourraient  changer  les  droits  des  parties  ;  que  c'est  un 
motif  de  plus  pour  faire  procéder  à  l'inventaire  réclamé  ; 

Attendu  que  Pierre  Lapoyade  en  ayant  fait  la  demande  ,  il  en  doit 
supporter  les  frais  ; 
=:-s,Met  au  néant  tant  l'appel  principal  que  l'appel  incident. 

Du24fév.  18V5.— 1^<^  ch. 


COUJi  DE  BRUXELLES. 

Notaires.  — Huissiers. — Ventes  volontaires. — Arbres  sur  pied. — 
Concurrence. — Stipulations. 

Les  huissiers  ont,  comme  les  notaires,  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  volontaires  d'arbres  sur  pied,  derécoltcs  et  fruits 
fendant  par  racines  ,  et  de  constater  dans  le  procès-verbal  lès 
stipulations  des  parties  relatives  à  ces  ventes.  (Art.  (')25  et  OB'?, 
C.P.C;  Décr.,  26  juin.  1790,  art.  6  ;  17  sept.  1793;  L.  22  pluv. 
an  7,  art.  1.)  (1) 

(Notaires  de  Gand  C.  Derrudder.) 

Le  2  déc.  1840,  deux  propriétaires  de  Bassevelde  firent  pro- 
céder, par  le  ministère  de  l'huissier  Derrudder  ,  à  la  vente  pu- 
blique et  volontaire  d'arbres  sur  pied.  La  vente  eut  lieu  au 
comptant,  sous  certaines  conditions  de  caution  et  de  solidarité 
portées  au  procès-verbal  dressé  par  l'huissier.  Le  syndic  de  la 
chambre  des  notaires  de  Gand,  assigna  l'huissier  en  condamna- 
tion d'une  somme  de  500  fr, ,  à  titre  de  dommages-intérêts. 


^  (1)  Thomine,  Froc,  civ.,  p  696  et  697;  Proudhon,  Dom.  de  prop.,  n^OT. 
—Contra,  Rouen,  10  août  1844  (J.Av.,  t.  68,  p.  164);  Voir  aussi  les  arrôts  de 
cassation,  J.  Av.  I.G3,  p.  509;  t.  47,  p.  G99;  t.  53,  p.  580. 


(532) 

pour  avoir  procédé  à  cette  vente  et  avoir  inséré  au  procès- 
verbal  des  stipulations  qu'il  n'appartenait  qu'à  un  notaire  de 
constater.  Le  tribunal  rendit  à  la  date  du  23  fév.  18'»1 ,  un  ju- 
(jenient  qui  rejeta  les  prétentions  des  notaires  ,  et  reconnut  en 
faveur  des  huissiers ,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  de  cette 
nature  et  de  porter  au  procès-verbal  des  stipulations  semblables 
à  celles  que  l'huissier  on  cause  avait  reçues. 
Appel, 

ARRÊT. 

La  Cocr;  —  Allciidii  que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers  ont  été 
appelés  par  les  lois  organi(jues  des  coiniiiissaires-prisciirs  à  une  simple 
concurrence,  et  seulement  pour  les  opcralions  qui  se  font  hors  du 
chef-lieu  de  l'élablissenicut  des  commissaires-priseurs  ;  que  c'est  donc 
d'après  ces  mêmes  lois  que  les  droits  des  ofliciers  uiinislériels  admis  à 
la  concurrence  doivent  èlrc  dclerniinés  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  pri- 
sées et  ventes  de  meubles  et  cilcts  mobiliers;  que  la  nature,  le  carac- 
tère et  l'étendue  de  leurs  opérations  sont  les  mêmes,  et  qu'ils  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  de  même  que  les  jurés-priseurs,  auxquels  ils 
ont  été  substitués  ; 

Attendu  que  les  bois  qui  sont  vendus  pour  être  abattus  et  les  fruits 
pour  être  coupés,  sans  que  le  fonds  fasse  partiede  la  vente,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  immeubles  ,  puisque  celle  vente  n'a  évidem- 
ment pour  objet  ((ue  des  choses  qui  doivent  être  séparées  du  fonds  et 
devenir  mobilières  ;  que  les  art.  520  et  5*21,  C.  C,  ne  s'opposent  point 
à  ce  que  ces  bois  et  ces  fruits,  destinés  à  être  séparés  du  sol  ,  soient 
considérés  comme  meubles  ou  efl'els  mobiliers;  qu'il  est  d'inie  juris- 
prudence constante,  d'accord  avec  la  doctrine,  que  les  dispositions  de 
ces  articles  ,  qui  réputcnt  immeubles  les  bois  sur  pied  et  les  fruits 
pendants  par  racines,  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  ré- 
gler les  droits  des  propriétaires,  des  usufruitiers,  ou  des  héritiers  en- 
tre eux  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  lui-même  considère  comme 
meubles,  par  rapport  aux  allributions  des  huissiers,  les  fruits  pendants 
par  racines  qui  se  vendent  aux  enchères  à  la  suite  d'une  saisie-bran- 
don, comme  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  625  et  634  de  ce 
Code,  cl  que,  s'il  en  est  ainsi  de  la  venle  forcée  de  ces  objets,  il  doit , 
pour  les  mêmes  motifs,  en  être  de  même  de  la  venle  publique  volon- 
taire qui  en  est  faite; 

Attendu  que  cela  est  également  confirmé  par  l'art.  I*'  de  la  loi  du 
22  pluv.  an  7,  qui  rend  commune  aux  bois  el  récolles  la  défense  qu'il 
fait  de  vendre  les  objets  mobiliers  publiquement  el  aux  enchères ,  au- 
trement que  par  le  ministère  d'odiciers  publics  ayant  caractère  pour  y 
procéder,  et  qui  ,  par  là ,  range   clairement  les  bois  el  récolles  vendus 

Eour  être  coupes  et  séparément  du  fonds  dans  la  classe  des  elTets  mo- 
iliers;  qu'il  suit  de  même  de  l'arl.  68  ,  §  5,  n"  1"  de  la  loi  du  22 
frim.  an?,  qui  n'assujettit  les  adjudications  et  ventes  de  récolles  de 
l'année  surpied,  des  couj>es  de  bois  taillis  et  de  haute  fulaie  qu'au  droit 
d'enregistrement  qui  est  dû  pour  les  ventes  ou  adjudications  d'ctfet» 
mobiliers  ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  législatives,  en  date  des  21-26 
juillet  1790,  17 septembre  1793,  li  juin  1813,  art.  37,  qui  onl  autorisé 
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les  huissiers,  greffiers  et  notaires  à  procéder  aux  ventes,  se  servent  des 
expressions  générales  meubles,  effets  mobiliers,  sans  faire  aucune  ex- 
ception quelconque,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  l'égard  des 
arbres  sur  pied  et  récoltes  qui  sont  vendus  comme  meubles  séparément 
et  abstractivement  du  sol  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  11 ,  les 
commissaires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  pouvaient  recevoir  toutes 
déclarations  concernant  lesdites  ventes  ;  qu'd  doit  en  être  de  même 
des  huissiers;  et  qu'ainsi  ils  peuvent  faire  des  déclarations  qui  sont  de 
la  nature  de  ces  ventes,  et  qui  sont  favorables  aux  parties  ,  telles  que 
les  stipulations  de  terme,  de  crédit  et  de  cautionnement;  qu'aucune  lof 
ne  leur  prohibe  ce  droit;  et  que  la  loi,  leur  ayant  donné  le  droit  de 
procéder  à  des  ventes  volontaires,  leur  a  implicitement  accordé  celui 
défaire  des  stipulations  qui,  non-seulement  sont  dans  l'intérêt  des 
vendeurs  ,  mais  qui  sont  universellement  passées  en  usage  dans  ces 
sortes  de  ventes  ,  et  dont  l'ouiission  leur  porterait  le  plus  grand  pré- 
judice ; 

Attendu,  d'ailleurs  ,  qu'en  recourant  aux  anciennes  lois  ,  et  notam- 
ment à  l'édit  de  février  1771  ,  relatif  aux  droits  des  jurés-priseiirs  ,  le 
principe  ci-dessus  énoncé  dans  l'art.  3  devient  évident;  qu'en  effet, 
l'art.  5  de  cet  édit  porte  :  «  Les  jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles, 
«  feront  seuls  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  la  prisée,  évaluation, 
«  vente  de  tous  biens  meubles  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière 
«  que  ce  puisse  être  et  sans  aucune  esccption;  »  qu'il  résulte  de  là 
qu'originairement  et  anciennement  les  jurés-priseurs  (auxquels,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  greffiers,  huis- 
siers, ont  été  substitués  ,  chacun  dans  son  ressort  respectif)  pouvaient 
vendre  des  meubles^  soit  au  comptant ,  soit  a^ec  stipulation  de  terme, 
de  crédit,  soit  avec  toute  autre  stipulation  ayant  rapport  à  des  ventes 
de  meubles;  que  les  termes  :  en  quelque  sorte,  de  quelque  manière  et 
sans  aucune  exception,  ne  laissent  aucun  doute  surl'étenduedece  droit; 

Attendu  que  ,  si  des  ventes  avec  des  stipulations  si  favorables  aux 
vendeurs  n'étaient  pas  entrées  dans  les  attributions  des  jurés-priseurs, 
il  en  serait  résulté  que  ces  ventes  auraient  été  rendues  impossibles , 
puisqu'eux  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  ,  pouvaient  procéder  à  ces  ven- 
tes de  meubles;  qu'ainsi  la  loi  aurait  défendu  ce  qui  était  le  plus  favo- 
rable aux  parties  contractantes,  ce  qui  n'est  pas  admissible  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  si  des  stipula- 
tions de  terme,  de  crédit  ou  autres  insérées  dans  le  procès-verbal  de 
vente  des  meubles  faite  par  le  ministère  des  huissiers  portent  le  ca- 
ractère de  l'authenticité  ;  que  c'est  là  une  question  h  la  décision  de 
laquelle  une  partie  à  qui  pareilles  stipulations  seraient  opposées  , 
pourrait  avoir  intérêt,  mais  qui  est  complètement  étrangère  aux  de- 
mîndeurs  ; 

Par  ces  motifs, — Confirme. 

Pullsept.  18i5. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Dépens. — Référé.— Condamnation. 

Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  condamner  aux  dépens  de 
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•ce  référé.  Il  7i'est  pas  obligé  de  les  réserver  pour  les  joindre  ait 
principal,  (Art.  809,  C.P.C.)  (!) 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  louche  les  frais  du  référé  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  130,  C.P.C,  toute  partie  qui  succombe 
doit  èlre  condaninéc  aux  dépens; 

Altendu  que  toute  condaninalion  aux  dépens  doit  être  prononcée 
par  le  juge  de  la  difficulté  tpii  y  a  donné  lieu; 

Alfeiida  que  toute  demande  en  référé  forme  une  instance  à  part, 
qui  suit  son  cours  indcpendauimonl  de  l'action  principale,  quand  il  en 
exisic  une,  et  qui  peut  élre  portée  jusqu'en  appel  dans  les  cas  où  la 
loi  autorise  ce  recours  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  809,  C.P.C,  portant  que  «  les 
ordonnances  sur  référé  ne  feront  aucun  préjudice  au  principal,  »  établit 
clairement  la  séparation  des  deux  instances  ,  mais  n'a  nullement  pour 
objet  de  transporter  au  juge  du  principal  le  droit  de  prononcer  sur  les 
dépens  du  référé; 

Attendu  que  les  frais  du  référé  sont  l'accessoire  de  l'action  en  référé, 
et  non  de  la  demande  au  principal  ; 

Qu'une  j)arlie  peut  avoir  raison  au  fond,  et  avoir  cependant  intro- 
duit en  référé  une  action  non  rccevableou  mal  fondée,  ou  réciproque- 
ment; et  que,  dans  les  deux  cas,  il  serait  injuste  de  mettre  les  frais  de 
ces  deux  instances  distinctes  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'aurait  suc- 
combé et  du  succomber  (juc  dans  l'une  d'elles; 

Que  les  dépens  de  référé  ne  devant  pas  toujours  suivre  le  sort  des 
frais  de  l'inslancc  au  principal,  il  est  indispensable  que  le  juge  qui 
prononce  sur  chaque  demande  prononce  aussi  sur  les  dépens  qu'elle  a 
occasionnés,  soit  en  les  mettant  à  la  charge  de  l'une  des  parties,  soit 
en  les  réservant; 

Que,  d'ailleurs,  l'instance  en  référé  peut,  comme  dans  l'espèce,  être 
encore  pendante  en  appel  lorsque  le  tribunal  civil  juge  la  demande  au 
l>rincipal,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  prononcer  sur  les  frais 
de  réléré  ; 

Que,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  aucune  instance  n'est 
engagée  au  principal,  il  faudrait  introduire  une  action  nouvelle  pour 
obtenir  la  condamnation  aux  frais  du  référé,  ce  que  le  législateur  iv'a 
pu  vouloir  ; 

Altendu  que  vainement  on  prétend  que  le  juge  du  référé  n'a  pas  de 
juridiction;  que  le  président  exerce  dans  ce  cas  (par  délégation  de  la  loi 
et  dans  les  limites  qu'elle  fixe)  la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
il  peut  renvoyerles  parties  en  état  de  référé  ,  lorsqu'il  ne  croit  pas  de- 
voir prendre  sur  lui  la  resiionsabilité  de  sa  décision; 

Que  cette  raison,  d'ailleurs,  ne  pourrait  s'applirpier  aux  Coursroyalcs 
jugeant  sur  apjiel  en  maliére  de  référé,  et  fpi'on  ne  pourrait  su|)])0ser 
au  législateur  i'intenlion  de  faire  prononcer  par  la  Cour  sur  les  dépens 
faits  devant  elle  en  référé,  sans  pouvoir  statuer  en  même  temps  sur  les 
frais  du  réfré  devant  le  premier  degré  de  juridiction  ; 


(1)  Cohtrà,  Rime,  3  cet.  1809  (J.Av.,1.  18  p.  7oi);  Bourges,  30  août  1831 
(J.Av.,t.  42,  p  173J;  24juill.l«3-i  (J.Av.,1.  JG,  p.  227). 
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Adoplanl,  au  surplus,  les  molifs  des  premiers  juges  ;  sans  s'arrêter 
au  mojen  de  nullité  de  l'exploit,  met  l'appellation  au  néant;  ordoîîne 
que  la  décision  dont  est  appel  sortira  effet  ;  conda.iike  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18 juin  18V5.-2«  ch. 

Observations. 

La  doctine  de  cet  arrêt  nous  paraît  être  trop  absolue,  de 
même  que  celle  des  arrêts  qui  la  combattent.  Sans  doute,  en 
principe,  le  juge  des  référés  qui  n'a  d'autre  mission  que  de  lever 
provisoirement  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exécution  des 
actes  ou  de  vider  aussi  provisoirement  toutes  contestations  ur- 
gentes ,  ne  peut  pas  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  qui 
offre  les  caractères  d'une  décision  définitive.  Mais  l'intérêt  des 
parties  et  l'esprit  de  la  loi  qui  tend  toujours  à  leur  éviter  des  frais, 
devraient  faire  admettre  une  distinction,  (jui  nous  est  indiquée 
par  l'arrêt  lui-même.  Aussi  nous  admettrons  que  toutes  les  fois 
qu'une  instance  principale  existe ,  l'instance  en  référé  n'en  étant 
véritablement  que  l'accessoire,  le  juge  du  principal  seul  est  com- 
pétent pour  prononcer  sur  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés  : 
mais  s'il  n'existe  pas  d'instance  principale,  ou  si  au  moment  où 
l'instance  principale  est  jugée,  le  référé  est  soumis  à  la  juridic- 
tion d'appel,  dans  ces  deux  cas,  le  juge  du  référé  peut  prononcer 
sur  les  dépens  :  c'est  alors  le  délégué  du  tribunal  t  et  les  parties 
se  trouvent  ainsi  dispensées  de  se  pourvoir  pas  action  nouvelle  et 
sur  nouveaux  frais  ,  pour  faire  vider  la  contestation  sur  les  dé- 
pens. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Dépens.  • — Offres.  — Frais  de  levée  et  de  signification.  —  Salaire.  — 
I^xpert. —Courtier. 

Le  défendeur  qui  obtient  la  réduction  de  la  somme  réclamée 
■par  le  demandeur ,  doit  être  condamné  aux  dépens,  lorsqu'il  n'a 
offert  aucune  somme  [i).  S'il  obtient  une  nouvelle  réduction  sur 
l'appel,  l'intimé  supporte  les  dépens  d'appel;  mxtis  l'appelant  doit 
supporter  les  frais  de  levée  et  de  signification  de  l'arrêt. 

Le  courtier  appelé  amiablement  par  les  syndics  d'une  faillite, 
pour  estimer  les  marchandises ,  ne  peut  exiger  que  le  salaire 
alloué  parle  tarif  d  des  experts  :  mais  ce  salaire  peutêtre  élevé 
en  raison  de  l'importance  de  l'opération. 

La  renonciation  au  salaire  ne  s'induit  pas  de  ce  que  le  courtier 
n  aurait  fait  aucune  convention  à  cet  égard. 

m 

(1)  Rennes,  19  nov.  1813  (J.Av.,  t.  9,  p.  230). 
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(Balguerie  et  comp.  C.  Libéral.) 

Le  sieur  Libéral,  courtier  de  vins,  fut  appelé  amiablement 
par  les  syndics  de  la  faillite  Balguerie  et  comp. ,  pour  déguster  et 
apprécier  une  grande  quantité  de  vins  appartenant  à  la  faillite; 
aucune  convention  de  salaire  ne  fut  faite. 

Le  sieur  Libéral  assigna  les  sieurs  Balguerie  et  comp.,  remis 
à  la  tète  de  leurs  affaires,  en  paiement  d'une  somme  de  3,514  f. 
pour  salaires. 

Les  sieurs  Balguerie  prétendirent  que  Libéral  devait  être 
censé  avoir  renoncé  à  tout  salaire,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  fait 
aucune  convention  à  cet  égard  avec  les  syndics,  et  qu'ils  avaient 
laissé  accomplir  les  opérations  de  la  faillite,  sur  les  distributions 
de  somme,  sans  réclamation.  Au  surplus,  ils  demandèrent  la 
réduction  de  la  somme  comme  exagérée. 

Le  tribimal  ne  s'arrêta  point  à  l'exception  de  renonciation, 
mais  réduisit  la  demande,  et  alloua  au  sieur  Libéral,  demi  pour 
cent  sur  la  valeur  des  vins  dégustés,  suivant  les  bases  du  droit 
de  courtage  ordinaire. 

Appel  par  Balguerie. 

Arrêt. 

La  Corn; — Atlendu  que  si,  lorsque  Libéral,  courtier  de  commerce, 
se  chargea  de  la  dégustation  cl  de  l'estimation  de  tous  les  vins  existant 
dans  le  chai  des  sieurs  Jîaiguerie  et  comp.,  situe  quai  de  Bacalan,  et 
qui  dépendaient  de  l'actif  de  leur  faillite,  il  n'intervint  aucune  conven- 
tion pour  régler  le  taux  des  salaires  qui  devaient  lui  être  pajcs,  on  ne 
peut  en  induire  qu'il  aurait  tacitement  renoncé  àexiger  la  rémunération 
de  son  travail  ; — que  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas  ; — 
que  l'unique  question  de  la  cause  consiste  dès  lors  à  déterminer  le 
chiffre  auquel  la  demande  doit  être  restreinte; 

Attendu  que  la  Cour  ne  peut  accepter  la  base  d'un  demi  pour  cent 
«le  fa  valeur  des  vins  dégustés,  à  laquelle  les  premiers  juges  ont  cru 
devoir  s'arrêter  ; 

Que  f'opération  confiée  à  la  spécialité  de  Libéral  ne  constituait  pas 
un  acte  de  courtage  qui  consiste  à  s'entremettre  pour  faire  vendre, 
acheter  ou  échanger  des  marchandises,  mais  une  siuq)le  expertise; 

Que,  dans  la  rigueur  du  droit.  Libéral  ne  pourrait  prétendre  qu'à  la 
rétribution  accordée  par  le  tarif  aux  experts;  mais  qu'en  prenant  eu 
considération  la  nature  cl  l'inqiorîance  de  l'opération  à  laquelle  il  s'est 
livré,  on  ne  s'écarterait  pas  de  la  limite  d'une  appréciation  équitable, 
en  lui  allouant  20  fr.  par  cha'iue  vacation  portée  à  l'inventaire  du 
juge  de  paix; 

Attendu,  quant  aux  dépens  ,  que  non-seulement  Balguerie  n'a  pas 
fait  d'offres,  mais  qu'il  a  même  contesté  la  demande;  f|ue  ,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  laisser  à  sa  charge  les  dépens  faits  devant 
le  tribunal  : 

Lmendant,  bkditit  à  20  fr.  par  chacune  des  dix  vacations  coMsIa- 
tées  à  l'inventaire  du  juge  de  paix  du  l*"'  arrondissement,  la  rétribu- 
tion k  laquelle  a  droit  ledit  Libéral,  pour  rcxpcrlisc  dont  il  a  clé  char- 
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ge;  CONDAMNE  rinlimé  aux  dépens  faits  devant  la  Cour,  dans  lesquels 
toutefois  ne  seront  pas  compris  les  frais  de  levée,  expédition  et  signifi- 
cation du  présent  arrêt,  qui  restent  à  la  charge  de  lialguerie. 

Du  4  avril  1815.— 4*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Avoués. — Huissiers. — Copies  de  pièces. — Certification.' — Appel  de 
police  judiciaire. — Police  correclioniicUe.— Concurrence. — Purge.  — 
Hypothèques  légales. — Droit  exclusif. 

Les  avoués  et  les  huissiers  jouissent  concurremment  du  droit  de 
dresser  et  de  certifier  les  copies  de  pièces  se  rattachant  à  des  actes 
d'instance,  même  lorsque  ces  actes  ont  été  faits  en  police  judiciaire 
ou  correctionnelle  ;  la  même  concurrence  existe  pour  le  droit  de 
copie  d'un  jugement  quiremonte  à  plus  d'un  an.  (Art.  28,  Tarif, 
178, 185,  204,  G.I.C.) 

Les  huissiers  seuls  ont  le  droit  de  dresser  les  copies  jointes  aux 
actes  faits  en  dehors  de  l'instance  et  non  attribués  spécialement 
aux  avoués.  Parmi  ces  actes,  il  faut  ranger  tous  ceux  relatifs  à 
lapurgedes  hxjpothèques  légales,  qui  n'exigent  pas  l'intervention 
d'un  avoué,  et  qui  ne  constituent  point  une  instance.  (Art.  2194, 
C.C.)(1) 

(Fromant   C.  Saulnier.) 

Mepromant,  président  delà  chambre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal civil  de  Limoges,  avait  remis  au  sieur  Saulnier,  syndic  de  la 
chambre  des  huissiers,  pour  qu'il  en  fît  la  signification,  la  copie 
certifiée  par  lui,  d'un  procès-verbal  de  dépôt  de  contrat  trans- 
latif de  la  propriété  d'un  immeuble  appartenant  <à  un  mari,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales;  d'un  jugement  sur  appel  de 
police  judiciaire,  et  d'un  autre  de  police  correctionnelle  ,  enfin 
d'un  jugement  rendu  depuis  plus  d'un  an  par  le  tribunal  civil. 
L'huissier  refusa  de  faire  ces  significations ,  prétendant  que 
les  huissiers  seuls  avaient  le  droit  de  dresser  et  de  certifier  les 
copies,  et  que  les  avoués  n'avaient  point  avec  eux  droit  de  con- 
currence à  cet  égard. 

Le  débat  fut  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Limoges,  qui 
statua  en  ces  termes  sur  la  difficulté,  le  k  mars  1844. 

«  Considérant  que,  bien  qu'il  fût  à  souhaiter,  dans  l'intérêt 
des  parties,  que  la  procédure  ayant  pour  objet  la  purge  des  hy- 
pothèques légales,  fût  entièrement  faite  par  un  seul  officier  mi- 

(1)  Sur  le  droit  de  copies  de  pièces.  V.  J.  Av..  t. 38,  p.  68  et  G9;  t.  48,  p  5- 
t.  41,  p.573;  t.4-2,  p.  367;  t.  43,  p.  755;  l.4i,  p.  27  et  80;  1.46,  p.  110  Ctll7; 
t.  59,  p.  649;  t.  67,  p.  672  ;  t.  G8;  p.  1 5. 
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nistériel,  présentant  sa  responsabilité  pour  le  tout ,  et  que  le 
dépôt  à  faire  au  greffe  ,  les  extraits  à  publier  qui  doivent  être 
faits,  semblent  désigner  plus  particulièrement,  à  cet  effet,  l'a- 
voué qui,  dans  tous  les  cas,  présente  plus  de  garantie  que  l'huis- 
sier, cependant  l'aclc  de  notification  àfairc  aux  parties  dont  on 
veut  purger  l'hypothèque,  étant  un  acte  d'huissier  étranger  à  la 
postulation,  l'on  doit,  d'après  les  principes  admis  par  la  Cour 
de  cassation  en  cette  matière,  reconnaître  qu'un  tel  acte  n'est 
pas  du  ressort  de  l'avoué  ,  n'est  pas  sous  sa  responsabilité,  ne 
se  rapporte  pas  à  sa  postulation ,  et  par  conséquent  l'avoué  est 
sans  droit,  soit  pour  en  certifier  les  écritures,  soit  pour  perce- 
voir l'émolument  desdites  écritures; 

«  Considérant,  sur  les  autres  chefs  de  demande  ,  que  le  mo- 
nopole accordé  aux  avoués  et  aux  huissiers,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  a  été  établi  principalement  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, et  non  dans  l'intérêt  des  officiers  ministériels  ;  que  ce  mo- 
nopole a  pour  but  de  donner  aux  jiarties  des  garanties  de  res- 
l)onsabilité,  et  que  dans  toutes  les  questions  qui  peuvent  naître 
du  conflit  des  deux  ministères,  c'est  surtout  1  intérêt  des  parties 
et  les* garanties  qui  leur  sont  ducs  qu'il  faut  considérer; 

«  Considérant  que  c'est  en  vue  de  rendre  cette  responsabilité 
des  avoués  plus  étendue  ei  plus  efficace,  que  la  loi  leur  a  accor- 
dé la  prérogative  de  certifier  les  écritures  de  certains  actes 
d'huissiers  qui  se  rattachent  à  des  instances  oii  occupent  les 
avoués,  et  qui  doivent,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  être  diri- 
gés et  surveillés  par  ces  officiers  ministériels; 

«  Considérant  que ,  touies  les  fois  que  les  avoués  occupent 
dans  une  instance  ou  qu'ils  agissent  en  conséquence  de  leur 
ministère,  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  leurs  fonctions, 
ils  ont ,  d'après  l'art.  28  du  tarif,  droit  à  l'émolument  pour  copie 
de  pièces,  lorsque  cette  copie  a  été  faite  et  certifiée  par  eux; 

«  Considérant  que  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  nécessaire 
que  les  parties  comparaissent  par  le  ministère  d'avoué  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ccpencfant  la  loi  admet , 
dans  certains  cas,  ce  ministère,  comme  on  le  voitpar  les  art.  185 
ct20î,  C.I.C.; 

«  Considérant  qu'il  est  rationnel,  en  effet,  qu'une  partie  civile 
qui  demande  des  dommages-intérêts  sur  une  demande  correc- 
tionnelle, se  i)rés(MUe  par  le  ministère  d'un  avoué  ;  car  autre- 
ment, il  lui  faudrait  donner  ))rocuration  expresse  à  un  manda- 
taire auquel  les  tribunaux  pourraient  refuser  la  parole  ,  ou  en 
se  présentant  elle-même  en  i)ersomie,  elle  obligerait  les  tribu- 
naux à  éclairer  la  (piesiion  de  son  identité  ; 

«  (Considérant  que,  d'ailleurs,  et  en  admettant  pour  les  par- 

«f-    I.»     C,\n,.lt,\      A,.     e,n     ^.-.r-i-n^     ,1..     .„;..:..<> .1.,     I' JL       -^      .J.     . 
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pas  l'exclusion  de  l'avoué  pour  procéder  à  la  certification  des 
actes  relatife  à  l'instance,  alors  qu'il  a  été  constitué  par  les  par- 
ties; 

«  Considérant  que,  en  effet,  du  moment  que  la  loi  reconnaît 
le  ministère  des  avoués,  comme  légal  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, elle  admet  par  voie  de  conséquence  que  tous  les 
actes  de  la  procédure  qui  se  rattachent  à  ce  genre  de  postula- 
tion, soient  placés  sous  leur  direction  ,  sous  leur  responsabilité 
et  qu'ils  ont  le  droit  de  certifier  les  écritures; 

«  Considérant  que  toutes  ces  raisons  s'appliquent  aux  instan- 
ces sur  appel  de  police  judiciaire,  et  que  de  plus  ,  l'art.  173, 
C.I.C,  s'en  réfère  plus  particulièrement  à  la  postulation  d'un 
avoué  ; 

«  Considérant  que  c'est  par  une  interprétation  fausse  et  abu- 
sive de  l'art.  1038,  C.P.C,  que  l'huissier  Saulnier  prétend  qu'a- 
près l'expiration  dun  an  ,  depuis  le  jugement  rendu  ,  l'avoué 
est  sans  pouvoir  pour  diriger  la  signification  de  ce  jugement  et 
pour  en  certifier  la  copie  ;  que  la  seule  chose  qui  résulte  de  cet 
article,  c  est  qu'après  un  an  l'avoué  est  présumé  ne  plus  conti- 
nuer son  occupation  ;  mais  que  cela  n'empêche  pas ,  si  son  pou- 
voir ne  lui  a  pas  été  retiré,  et  s'il  a  encore  la  confiance  de  son 
client,  qu'il  peut  et  doit  faire  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  du  jugement  qu'il  a  obtenu,  et  que,  par  conséquent, 
il  a  droit  de  certifier  l'écriture  de  ces  actes  et  de  percevoir  l'émo- 
lument de  cette  écriture  ; 

■  Le  tribunal  ordonne  que  l'huissier  Saulnier  sera  tenu  de 
recevoir  et  de  signifier  les  actes  énoncés  dans  l'exploit  introduc- 
tif  de  l'instance  ,  excepté  cependant  le  procès-verbal  de  dépôt 
fait  au  greffe  aux  fins  d'une  purge  d'hypothèque  légale  qui,  mal 
à  propos,  a  été  copié  et  certifié  par  l'avoué  demandeur.  « 

M^  Fromant  a  interjeté  appel  principal ,  et  le  sieur  Saulnier  a 
de  son  côté  interjeté  appel  incident. 

L'appelant  principal  argumentait  de  l'usage  autrefois  constant 
au  palais  ,  qui,  faisant  considère <•  les  procureurs  comme  déposi- 
taires des  titres  de  leurs  clients,  leur  accordait  le  droit  d'en  dé- 
livrer copie.  Cet  usage  était  si  certain,  qu'on  disait  que  ce/a 
était  écrit  sur  tous  les  nuirs  du  jialais.  Ces  anciens  principes 
n'ont  point  été  changés  par  la  loi  du  20  mars  1791,  dont  l'art.  3 
déclare  formellement  que  les  avoués  sont  chargés  et  responsables 
des  titres  et  pièces  des  parties.  De  cette  responsabilité,  résulte 
disait  l'appelant,  le  droit  d'en  certifier  lasincérité  et  l'exactitude' 
avant  de  les  faire  signifier.  L'huissier  ne  peut  point  se  substituer 
au  mandataire  que  la  partie  a  choisi ,  et  que  la  loi  a  constitué 
dépositaire  légal. 

Du  reste  comment,  lorsqu'un  même  titre  devrait  être  sir^nifléà 
la  fois  dans  plusieurs  départements,  l'huissier  poufrait-il  certifier 
les  pièces  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  signifier?  Il  faudrait  alors 
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envoyer  l'original  sur  les  lieux.  Mais  ce  serait  le  plus  souvent 
impossible ,  et,  dans  tous  les  cas ,  cela  entraînerait  des  frais  et 
des  lenteurs  qui  ne  s'accommoderaient  pas  toujours  aux  cir- 
constances. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  décidé ,  par  de  nombreux 
arrêts  (21  fév.  1821,  2V  août  1831,  5  déc.  1832,  19  janv.  1836, 
22  mai  1838),  que,  dans  tous  les  actes  vnxtes,  l'avoué  a  un  ca- 
ractère légal  pour  certifier  les  copies  et  en  percevoir  l'émolu- 
ment; or  la  procédure  de  purge  légale  est  une  procédure  mixte  : 
car,  pour  que  la  femme  puisse  former  sa  surenchère  dans  le  délai 
de  l'art.  219'i-,  il  faut  que  la  notification  du  procès-verbal  de 
dépôt  contienne  constitution  d'avoué,  aux  termes  de  l'art.  832, 
C.P.C.  Par  conséquent  les  avoués  ont  droit  de  concurrence  à 
cet  égard  avec  les  huissiers,  pour  les  copies  de  pièces. 

L'intimé  répondait  :  le  ministère  des  avoués  n'est  exigé  par 
aucun  texte  de  loi,  dans  l'accomplissement  des  formalités  extra- 
judiciaires qui  précèdent  la  purge  des  hypothèques  légales.  La 
notification  du  procès-verbal  de  dépôt  ne  fait  pas  courir  le  dé- 
lai de  la  surenchère  ;  par  conséquent ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  contienne  constitution  d'avoué. 

D'ailleurs,  quand  même  cette  notification  ferait  courir  le  délai 
de  la  surenchère,  la  constitution  d'avoué  ne  serait  pas  plus  né- 
cessaire, dans  ce  cas,  qu'elle  ne  l'est  dans  le  cas  des  art.  834  et 
835,  où  la  transcription  fait  courir  le  délai  de  la  surenchère. 
Bien  des  actes  commencent  une  instance,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'ils  contiennent  constitution  d'avoué;  parexemple  la  cita- 
tion en  conciliation,  le  commandement  qui  précède  la  saisie 
immobilière.  L'art.  832  que  l'on  oppose  n'est  pas  applicable  aux 
purges  légales. 

A  l'appui  de  l'appel  incident,  le  sieur  Saulnier  argumentait  do 
ce  que  le  ministère  des  avoués  était  facultatif  en  matière  crimi- 
nelle, de  telle  sorte  que  l'avoué,  dans  ce  cas,  n'était  qu'un  man- 
dataire ordinaire,  qui  ne  pouvait  pas  plus  que  son  client  certifier 
les  copies.  Par  suite,  disait-on ,  s'il  est  en  cause ,  ce  n'est  pas 
comme  officier  public  et  à  raison  de  ses  fonctions  :  or  c'est  la  la 
condition  esseniielle  pour  qu'un  avoué  puisse  concourir  avec 
les  huissiers  pour  lo  droit  de  copies  de  pièces. 

AnnÊT. 

*"  La  Codr; — Eu  ce  qui  touche  l'appel  principal  inlerjcté  parM*Fro- 
mant,  avoué  : 

Allendu  que  d'aprô«  l'art. 9ide  la  loi  organique  du  27  vent,  an  8,  le» 
avoués  oui  cxclusivcnicul  le  droit  do  postuler  et  do  prendre  des  conclu- 
sions devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  établis,  et  qu'aux  terme» 
de  l'art.  2idu  décret  du  lijuiu  1813,  portant  règlement  sur  l'organi- 
sation et  le  service  des  huissiers,  reu\-ci  ont  seuls  le  droit  de  faire 
toutes  citations,  nolificatioug  et  sigutiicatious  requises  pour  l'instruc- 
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tion  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  ordonn.Tnces  de  justice  ,  jugements  et  arrêts  ; 

Attendu  que  l'art.  28  du  tarif  des  frais  et  dépens  ,  en  date  du  16  fév. 
1807,  attribue  les  émoluments  des  copies  de  pièces  à  l'huissier  ou  à 
l'avoué  qui  les  aura  faites;  mais  que,  pour  faire  cesser  le  conflit  qui 
existe  entre  les  avoués  et  les  huissiers  ,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
les  pièces  dont  les  copies  appartiennent  aux  uns  et  aux  autres; 

Attendu  que  les  avoués  ont  seuls  le  droit  de  postuler  et  de  conclure 
dans  les  instances,  devant  les  tribunaux  ;  qu'une  instance  commence 
par  l'acte  d'ajournement  et  se  termine  par  la  signification  du  jugement 
qui  décide  la  contestation  ;  qu'il  suit  de  là,  que  les  avoués  et  les  huis- 
siers ont  concurremment  le  droit  de  faire  certifier  les  copies  de  pièces 
qui  accomgagnent  les  actes  signifiés  pendant  toute  l'instance,  mais 
«ju'à  l'égard  des  copies  jointes  aux  actes  qui  sont  en  dehors  de  l'in- 
stance et  qui  n'ont  pas  été  spécialement,  par  la  loi,  confiés  aux  soins 
des  avoués ,  le  droit  de  faire  ces  copies  appartient  exclusivement  aux: 
huissiers  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  la. prétention  de  M*  Fromant ,  avoué, 
de  percevoir  le  droit  de  copie  des  actes  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales,  il  faut  examiner  si  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2194,  C  C. ,  est  le  commencement  d'une 
instance  ; 

Attendu  que  cet  article  n'impose  aux  acquéreurs  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  d'autre  obligation  pour  purger  , 
que  de  faire  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
le  dépôt  de  la  copie  du  contrat  translatif  de  propriété,  la  signification 
de  ce  dépôt  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal,  et  une  affiche,  pendant  deux  mois,  dans  l'auditoire 
du  même  tribunal;  qu'il  est  évident  que,  pour  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  le  ministère  de  l'huissier  seul  est  nécessaire  pour  la  si- 
gnification du  dépôt,  mais  nullement  celui  de  l'avoué  ;  que  les  actes, 
dès  lors,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  ne  consti- 
tuent pas  un  commencement  d'instance ,  puisqu'un  avoué  n'est  pas 
exigé  parla  loi,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'instance  sans  avoué  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  rattacher  la  purge  des  hypothèques  légales 
à  la  procédure  à  suivre  pour  la  surenchère  ou  pour  l'ouverture  d'un 
ordre  ;  qu'en  effet ,  le  délai  pour  surenchérir  ne  commence  à  courir 
contre  les  femmes  mariées  et  les  mineurs,  qu'à  l'expiration  des  deux 
mois  pendant  lesquels  inscriptions  peuvent  être  prises  à  leur  profit  ; 
autrement,  ils  seraient  moins  favorisés  que  les  créanciers  hypothécaires 
ordinaires;  ils  ne  profiteraient  pas  des  dispositions  de  l'art.  2183,  C.C., 
et  étant  privés  de  la  connaissance  de  la  date  des  hypothèques  et  des 
inscriptions,  ignorant  aussi  le  montant  des  créances  inscrites,  le» 
femmes  et  les  mineurs  ou  les  personnes  chargées  de  veiller  à  leurs  in- 
térêts, ne  pourraient  pas  savoir  s'il  y  a  avantage  pour  eux  à  faire  une 
surenchère  ;  ils  seraient  aussi  privés  de  la  déclaration  que  doit  faire 
l'acquéreur,  suivant  le  vœu  de  l'art.  218'/',  d'acquitter  sur-le-champ 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles  ; 

Qu'il  faut,  quand  les  hypothèques  sont  occultes,  que  les  créanciers 
soient  d'abord  avertis  et  qu'un  délai  leur  soit  accordé  pour  s'inscrire, 
et  après  que  les  hypothèques  légales  sont  inscrites,  elles  doivent 
produire  l'effet  qu'elles  auraient  produit  si  elles  avaient  été  inscrites 
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lor?  du  contrat  de  mariage  ou  lors  de  l'enlréc  en  gestion  du  tuteur; 
Attendu  que  l'on  argumente  de  l'art.  775,  C.r.C. ,  et  que  l'on  sou- 
tient que  la  surenchère  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  requise  dans 
les  deux  mois  de  l'art.  2191,  C.C.;  mais  ([ne  si  on  adoptait  cette  opi- 
nion il  pourrait  en  résulter  la  déchéance  d'un  droit  avant  son  existence» 
en  ePTcl,  le  droit  pour  la  femme  el  le  mineur  de  surenchérir  n'existe 
que  lorsqu'ils  ont  pris  inscription  ;  s'ils  ne  prennent  inscription  que  le 
dej-nierjour  des  deux  mois  accordés  par  l'art. 219t,  la  déchéance  pour 
surenchérir  sera  acquise  avant  l'inscription  ;  que  cependant  les  dé- 
chéances ne  doivent  pas  être  accueillies  avec  faveur;  que  pour  les  pro- 
noncer contre  la  femme  et  le  mineur,  qui  ont  excité  la  sollicitude  du 
législateur,  il  faudrait  trouver  écrit  dans  l'art.  2191  ce  qui  n'y  est  pas, 
c'esl-à  dire,  qu'un  seul  délai  est  admis  pour  l'inscription  et  la  suren- 
chère: alors  la  femme  et  le  mincrr  seraient  avertis  el  ils  n'attendraient 
pas  \?  dernier  jour  des  deux  mois  pour  j)rendre  inscription  ; 

Que  de  ce  qui  précède  on  doit  concUue  que  les  actes  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales,  ne  peuvent  être  considérés  comme  le  com- 
mencement d'une  instance;  que  le  ministère  d'un  avoué  pour  l'accom- 
plissement de  ces  actes  n'est  pas  exigé  par  la  loi;  que  la  procédure  pour 
surenchérir  et  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  est  indépendante  des  for- 
malités ])our  purger ,  et  qu'ainsi  le  droit  de  copies  des  actes  pour 
arriver  à  cette  purge,  appartient  aux  huissiers  et  non  aux  avoués; 
En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  l'huissier  Saulnier  : 
Attendu,  quant  aux  instances  sur  appels  de  police  judiciaire  et  aux 
iiistîHicos  en  matière  de  police  correctionnelle,  que,  si  le  ministère  de 
l'avoué  n'est  pas  obligatoire  pour  les  parties ,  que,  si  elles  peuvent 
compnraitre  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  cependant  la  loi,  dans  certains 
cas,  permet  aux  parties  de  se  faire  représenter  par  des  avoués ,  ainsi 
«ju'on  le  voit  par  les  art.  183  et  20'(,  C.I.C;  qu'd  est  même  rationnel 
«ju'une  partie  civile  qui  demande  des  dommages-intérêts  dans  une  in- 
stance correctionnelle  se  i>résenle  par  !c  ministère  d'un  avoué,  auquel 
il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  de  procuration; 

Qu'ainsi,  la  loi  reconnaissant  comme  légal  le  ministère  des  avoués 
devant  les  tribunaux  correctionnels ,  elle  admet  j)ar  voie  de  consé- 
quence que  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  se  rattachent  à  ce  genre 
de  i)Oslidation,  sont  placés  sous  leur  responsabilité  ,  et  qu'ils  ont  le 
droit  d'en  certifier  les  écritures  ; 

Attendu  ,  relativement  à  la  copie  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
ci>il  de  Limoges,  dont  la  date  était  antérieure  à  une  année,  que  si, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1038,  C. P.C.,  l'avoué,  après  l'eNjnra- 
tion  d'im  an  depuis  le  jugement  rendu,  est  sans  pouvoir  pour  diriger 
la  signification  de  ce  jugement  et  pour  en  certifier  la  copie,  s'il  est  pré- 
sumé ne  plus  continuer  son  occupation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
si  les  pouvoirs  ne  lui  ont  pas  été  retirés,  cl  (pie  s'il  a  encore  la  con- 
fiance de  son  client,  il  peut  et  doit  faire  tous  lcsacles(pii  se  rattachent 
à  l'exécution  du  jugement  (pi'il  a  obtenu  ,  et  qu'ainsi  il  a  le  droit  de 
certifier  l'écriture  de  ces  actes  el  de  percevoir  les  émoluments  de  cette 
écriture  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  tant  l'appel  principal  interjeté  par  Fro- 
mant,  (|ue  l'appel  incident  relevé  par  haulnicr. 

Du  0  avril  18V5.—r'ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Frais  judiciaires. — Inlérêts.— Jour  à  quo. 

Les  frais  judiciaires  produisent  intérêt,  à  dater  du  jour  de  la 
demande  faite  far  la  partie  qui  en  a  obtenu  la  condamnation, 
et  non  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés.  [Art.  1153,2001, 
C.C;  130,  C. P.C. 

(Bonnefons  6\  Gaudieu.) 

Pierre  Bonnefons  et  sa  sœur  avaient  formé  devant  le  tribunal 
de  Sarlat,  une  action  en  partage  de  la  succession  de  leur  mère, 
contre  la  dame  Gaudieu  leur  sœur,  lis  exposèrent  tous  les  frais 
nécessaires  pour  mener  l'instance  à  fin.  Lors  de  l'homolo- 
gation, ils  demandèrent  contre  la  dame  Gaudieu,  le  paiement 
de  diverses  sommes,  et  le  remboursement  des  dépens  avec  inté- 
rêts. Le  tribunal  ordonna  que  les  dépens  de  l'instance  en  par- 
tage seraient  massés  et  supportés,  moitié  par  l'épouse  Gaudieu, 
moitié  par  Bonnefons  et  sa  sœur.  La  femme  Gaudieu  fut  con- 
damnée en  outre  à  payer  aux  autres  parties  ,  ce  qu'elle  devrait 
d'après  la  taxe,  pour  sa  part,  aussi  avec  intérêts. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  dame  Gaudieu  a  demandé  que 
la  Cour  précisât  bien  si  les  intérêls  des  frais  seraient  dus,  à 
partir  du  jour  des  avances,  ce  qu'elle  contestait,  ou  à  partir  du 
jour  où  la  demande  en  avait  été  faite,  ce  qu'elle  acceptait. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  frais  judiciaires  ne  doivent  produire  in- 
térêt que  du  jour  de  la  demande  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  en  prononce  la  condamna- 
lion  dans  son  dispositif,  sans  fixation  de  la  dale  à  partir  de  laquelle 
ils  devront  être  payés  ;  d'où  il  a  été  inféré,  et  d'où  l'on  peut  inférer  en 
effet  que  l'intérêt  des  frais  pourrait  être  eïigé^  en  exéculion  dudit  ju- 
gement, du  jour  même  où  l'avance  en  a  été  faite;  que  ce  serait  là  une 
fausse  application  de  la  loi  en  matière  d'intérêls,  qu'il  faut  empêcher 
en  exprimant  qu'ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ; 

Emendant,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  les  époux  Gaudieu  à 
l'intérêt  des  frais  du  jour  où  ils  ont  été  avancés ,  déclare  qu'ils  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande; 

Adoptant  les  motifs  des  preiîiiers  juges  en  ce  qui  touche  toutes 
autres  dispositions,  ordonne  qu'elles  sortiront  leur  effet. 

Du  10  avril  1845.-2^  ch. 
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QUESTIONS  DE  TAXE. 

Avoués. — Licitalion. — A'acations  à  l'adjudication.— Surenchère  sur 
aliénation  volontaire.— Folle  enchère.— Vente  au  dessous  de  l'estima- 
tion.—Autorisation. —  llei(iiète. —Simple  acte  de  conclusions. — Avoué 
poursuivant  — Avoué  colicilant. 

Une  chambre  d'avoués  nous  communique  un  travail  sur  d'im- 
portanlcs  questions  de  taxe,  et  nous  prie  de  l'insérer  dans  notre 
journal.  Nous  croyons  devoir  accéder  à  sa  demande,  en  le  re- 
produisant textuellement. 

«  II  est  légal  d'accorder  une  convenable  rémunéralioii 
«  pour  les  formalités  nouvelles,  m.  (Rapport  au  roi.) 

Un  droit  de  vacation  à  l adjudication,  en  matière  de  licitation. 
est-il  dû  à  l'avoué  colicitant  comme  à  l'avoué  poursuivant,  et  te 
droit  de  remise  ou  d'assistance  à  l'adjudication,  pour  le  cas  oit  la 
vente  est  renvoyée  à  «n  aiitre  jour,  si  les  enchères  n'atteignent 
j)as  le  cfiiffre  de  l'estimation,  est-il  dii  à  l'avoué  poursuivant  et 
aux  avoués  coiicitants,  sans  distinction?  (Tar.,  lO  oct.  18'i-l , 
art.  11  fi  702,  703,  C.P.C.  (1) 

Les  mêmes  droits  sont-  ils  dus  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  on  judiciaire  à  l' avoué  poursuivant  surenchéris- 
seur, à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  de  l'ancien  propriétaire  et  du 
nouveau  ?  (Art.  11  du  tarif  précité.)  (2) 

Un  droit  de  vacation  pour  faire  la  surenchère  du  dixième,  en 
matière  d'aliénation  volontaire,  est-il  également  du  à  l'avoué'.'' {3) 

En  matière  de  folle  enchère,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  est-il  dû 
un  droit  de  vacation,  ci  la  revente,  ci  l'avoué  poursuivant,  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  et  à  celui  du  saisi,  s'il  a  constitué  avoué? 

Est-ce  par  jugement  sur  requête,  présentée  par  l'avoué  pour- 
suivant seul,  comme  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  (Art. 


'l)  Voir,  dans  le  sens  fie  l"<ilTirmati\c,  jugomenls  des  lril)unanx  civils  de 
Ncvcrs,  du  7  dcc.  'Si2;  de  Tuiiloiisc  ,  du  S  déc,  même  année  (J.  Av.,  l  (ii, 
p.  Ht»;-,  de  l'onlaincltlcau,  du2()aoAl  lX/.'2;  idcnj,  1"  janv.  1813  (J.Av.,  t. G'», 
p. 401);  du  tril).civild'Atni?nsdu  13  juin  \Si'2,  en  sens  euntraiie,  mais  jpponr- 
voi  fcirtnécunlre  ce  jnucmenla  été  admis  i).ir  la  ciiaml)re  dos  ro(in(''lcs  (Arr. 
14aoùt  1813);  enfin,  jufif'nienl  du  trib.  civil  de  Dicpiic  du  29  mars  I«i3  J.Av., 
I.6G,  p.  tJO!»).  cl  disserlalion  dans  le  Droit ,  des  8  cl  [)  mai  Is.i3  :  (".liauveau- 
Adoiplie,  Nouv.  Coniinctit.  sur  la  Suivie  immobilière,  p.  lOOd,  1008,  (juest. 
25  3j,  iit;  Ilille(|inn  (J  Av.,  t.  02,  p.  '3^;  en  sens  conlrairc.  juj-'cment  du 
irib.  ci\il  de  Villencuved  A;;en,  du  \  ■  avril  18ii  (J.Av.,  t.  GO,  p.  401). 

(2)  Voir  dans  le  sens  de  l'alVirnialive,  Chauvcau  sur  Carré,  \.5,qticst. 
2537,  (juaftr  et  J.Av  ,  t.  Cl,  p.  :.3-2. 

(3)  Voir  pour  l'iinrirmalive  J.  Av.,  l.  Cl,  p.  522;  Chauveaii  sur  Carré,  t.  5, 
p.  1UI2,  u»  *537  6ii. 


J 
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963,  C. P. G.,  ot  Odunouv.  tarif)  que  doit  être  demandée  l'autori- 
sation de  vendre  au-dessous  de  l'estimation ,  en  matière  de  licita- 
tion  et  partage? 

Cette  autorisation  doit-elle  au  contraire  être  demandée  juir  sim- 
ple acte  de  conclusions  ,  signifiées  d'avoué  à  avoué  par  le  i)oursui- 
vant  aux  colicilants,  quij)euvent  à  leur  tour  signifier  des  conclu- 
sions en  réponse  à  l'avoué  du  pousuivant'!  (Art.  10  du  tarif.) 

Ces  questions,  qui  se  présentent  fréquemment  dans  la  pratique  des 
affaires,  reçoivent  cepenaant  des  solutions  contraires.  I!  iuq)orte,  dans 
un  intérêt  général,  de  rechercher  quel  est  le  vrai  sens  de  la  loi,  quel 
est  son  esprit  ,  sans  autre  préoccupation  que  celle  de  la  justice. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  tout  travail  mérite  salaire  «  et 
la  dignité  de  la  justice  exjge  ([ue  le  travail  des  avoués  soit  convenable- 
ment rétribué  »  (exposé  des  motifs  sur  le  tarif)  ;  si  telle  a  été  l'inten- 
tion du  législateur,  fondée  sur  la  raison  et  l'équité,  comment  pourra- 
t-on  refuser  aux  avoués  colicilants  les  droits  de  vacation  à  l'adjudica- 
tion, et  de  remise  de  cette  même  adjudication  ? 

On  ne  le  pourra  évidemment,  que  si  les  droits  leur  sont  formellement 
enlevés  par  le  texte  de  la  loi  :  car,  en  matière  de  taxe  ,  tout  est  de 
droit  rigoureux  :  on  ne  peut  étendre  le  cercle  des  exclusions. 

Que  contient  l'ordonnance  du  10  oct.  18il  sur  le  tarif? 

Exclut-elle  les  avoués  colicitanls  du  bénéfice  de  ces  émoluments  ? 
Non. 

Cette  ordonnance  se  divise  en  plusieurs  chapitres  et  paragraphes, 
contient  des  émoluments  spéciaux  à  certaines  ventes  et  signale  ceux 
communs  à  toutes  les  ventes.  Parmi  les  émoluments  compris  dans 
l'arl.  11  de  ladite  ordonnance  ,  on  trouve  notamment  la  vacation  à 
l'adjudication  et  celle  au  jugement  de  remise. 

Celle  ordonnance  distingue-t-elle  entre  l'avoué  poursuivant  et  l'a 
voué  coUcitant  ?    Nullement  ;    par  conséquent  c'est  le  cas  d'appliquer 
cet  axiome  vulgaire  de  droit  :  Là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  Une   faut 
pas  distinguer. 

Ainsi  au  titre  du  partage  et  de  la  licilation  ,  il  n'est  pas  plus  question 
de  la  vacation  de  l'avoué  poursuivant  que  de  celle  de  l'avoué  colici- 
tant. 

Devra-t-on  cependant  conclure  de  cette  lacune  qu'il  n'est  dû  aucune 
vacation,  soit  à  l'avoué  poursuivant,  soit  à  l'avoué  colicilant?  Celle  ma- 
nière d'argumenter  serailabsurde,  et  la  conséquence  ou  elle  conduirait 
serait  vraiment  déplorable. 

Il  est  donc  juste  et  légal  de  décider  qu'un  droit  de  vacation  est  dû  à 
l'avoué  poursuivant,  comme  à  l'avoué  colicilant? 

Mais,    dit-on  ,    la  loi  accoide  à  l'avoué  poursuivant ,  une  vacation 
parce  qu'à  lui  seul  incombe  le  droit  et  le  devoir  de  remplir  toutes  les 
ibrmalités  antérieures  à  la  vente,  et  qu'au  moment  de  l'adjudication 
toutes  les  difficultés  doivent  être  levées  ;  ce  qui  rend  inutile  la  présence 
de  l'avoué  colicilant  à  la  vente. 

Mais  l'avoué  colicilant  n'a-t-il  donc  rien  à  faire  dans  l'intérêt  de 
ses  clients;  ne  doit-il  pas  faire  tous  dires  et  observations,  lors  de  l'ad- 
judication, s'il  le  juge  convenable,  empêcher  notamment,  s'il  lui  est 
possible,  que,  hors  sa  présence  et  sans  son  concours,  il  ne  soit  rien 
modilié  aux  clauses  de  l'enchère,  et  veiller  à  ce  que  toutes  les  fornia- 
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lilés  judiciaires  soient  remplies?  Au  besoin,  ne  doil-il  pas,  en  ces 
d'absenciî  ou  d'empèchoment  de  l'avoué  poursuivant,  pour  un  motif 
<luelcon<|uc,  requérir  Iri-iiiénie  la  mise  aux  enchères  ou  j  donner  les 
mains  ;  ne  doil-il  pas  enlin  déclarer  i)ubrK|uemeul  les  frais  de  licitation 
et  partage  qui  lui  sont  dus,  tels  que  la  vacation  à  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  ,  le  droit  d'assistance  à  la  vente  ,  par  suite 
de  la  sommation  qui  lui  est  faite. 

Si  donc  la  présence  des  avoués  colicilants  est  utile  et  même  néces- 
saire à  l'adjudication,  une  vacation  leur  est  due  comme  à  l'avoué  pour- 
suivant. 

Il  y  a  plus  ;  dans  la  vente  des  biens  de  mineurs,  de  ceux  d*ane  succes- 
sion bénéficiaire,  ou  dans  une  vente  par  licitation  entre  .Miajeurs,  où  des 
mineurs  sont  intéressés,  il  faut,  aux  termes  de  la  loi,  appeler  à  l'adju- 
dication le  subrogé  tuteur  ;  car  elle  doit  être  faite  eu  sa  présence  ,  ou 
lui  dûment  appelé.    (Art.  io"2,  C.C.)  • 

Il  faudra  donc  que  le  subrogé  tuteur,  qui  très  souvent  n'est  pas  en 
cause  dès  le  commencement  de  l'instance  ,  charge  un  avoué  pour  sur- 
veiller les  intérêts  qui  lui  sont  confiés;  s'il  a  quelques  observations  à 
présenter  au  tribunal ,  il  ne  pourra  les  faire  qu'avec  l'assistance  d'un 
avoué;  il  faudra  donc  accorder  à  cet  avoué  une  vacation  à  l'adjudica- 
tion, autrement  le  subrogé  tuteur,  qui  n'agit  pas  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  dans  celui  de  son  pupille  ,  serait  obligé  de  payer  de  ses 
propres  deniers,  l'avoué,  ou  celui-ci  de  prêter  son  ministère  gratuite- 
ment. 

Cette  conséquence  n'est  pas  acceptable  ,    et  cependant  le  tarif  est 
muet  sur  ce  point.  Comment  résoudre  cette  difficulté  ? 
Par  analogie. 

L'avoué  du  subrogé  tuteur  assiste  h  l'adjudication  ;  celte  assistance 
est  légale,  la  pré.'>ence  du  subrogé  tuteur  est  forcée;  donc  il  faudra  lui 
allouer  un  droit  de  vacation  payable  par  radjudicalaire,~ce  qui  ne  peut 
cire  contcsîé  par  personne. 

Par  la  même  raison  il  faudrait  allouer  un  droit  d'assistance  à  l'avoué 
colicilanl  lors  de  l'adjudication,  si  le  tarif  se  taisait  à  son  égard  ,  mais 
il  est  assez  explicite,  car  encore  une  fois,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
à  moins  de  vouloir  violer  la  loi,  l'équité  et  la  raison,  il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  la  vacation  à  accorder  à  l'avoué  poursuivant  et 
à  l'avoué  colicitant. 

Maintenant  est-il  besoin  d'examiner  si  un  droit  de  remise  est  dû  à 
l'avoué  poursuivant  et  à  l'avoué  colicitant ,  dans  le  cas  où  l'adjudica- 
tion n'a  pas  lieu  au  jour  fixé? 

Nullement,  car  si  le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  est  alloué,  le 
droit  de  remise  qui  n'en  est  que  la  consé([uence,  ne  saurait  être  refusé 
sans  outrager  toutes  les  règles  delà  saine  logique. 

Dans  le  cas  d'une  adjudication  par  suite  de  surenchère,  soit  sur  alié- 
nilion  volontnire,  soil  sur  saisie  uinnobilière  ,  un  droit  de  vacation  et 
de  remise  est-il  du  à  l'avoué  poursuivant ,  ;i  l'avoué  de  l'adjudicataire,  à 
celui  de  l'ancien  ou  du  nouveau  propriétaire  ,  et  à  celui  de  la  partie 
saisie,  s'il  en  a  été  constitué,  ou  ce  droit  n'est-il  dû  qu'à  l'avoué  suren- 
chéiisseur  ?  (Art.  Il  de  rordonnauce.) 

Indépendamment  des  rajjons  cpii  viennent  d'être  émises,  et  qui  s'ap- 
pli  pienl  à  ces  questions  posées  en  matière  de  surenchère,  il  y  a  lieu  de 
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décider  qu'il  n'y  a  pas  de  dislinclion  à   faire  entre    les  divers  avoués 
appelés  en  cause. 

La  loi  n'a  pas  distingué,  ses  termes  sont  généraux,  et  il  y  a  même  des 
motifs  de  décider  spéciaux  en  matière  de  surenchère. 

Ainsi  dans  la  procédure  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  837,  C.1\C.,  f^ire  sommation  à  l'ancien  et'au 
nouveau  propriétaire,  et  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers  surenchérisseurs 
d'assister  à  l'adjudicalion  ;  ils  sont  donc  i)artie  dans  l'instance  ,  puis- 
qu'il faut  les  y  appeler;  leur  présence  et  leur  concours  est  donc  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  procédure,  soit  pour  contester  l'adjudica- 
tion, soit  pour  y  donner  les  mains,  pour  déclarer  leurs  frais  et  no- 
tamment, l'acquéreur,  pour  déclarer  ses  frais  d'enregistrement  le  coût 
de  son  contrat  d'acquisition  et  ceux  de  notification,  et  ceux  par  lui 
faits  pour  parvenir  à  la  revente.  (Art,2188,  CC).  Si  donc  on  n'allouait 
pas  un  droit  de  vacation  ,  notamment  à  l'avoué  de  l'acquéreur,  pour 
déclarer  les  frais  et  faire  le  nécessaire  dans  les  intérêts  de  celui-ci  il  ne 
serait  pas  renvoyé  indemne  de  sa  première  acquisition,  contrairement 
aux  dispositions  précises  et  formelles  de  la  matière  et  de  l'article  pré- 
cité. Si  le  concours  des  autres  intéressés  est  nécessaire  ,  un  droit  de 
vacation  est  aussi  dû  aux  avoués  qui  les  représentent,  qui  viennent  à 
l'audience  pour  manifester  les  intentions  de  leurs  clients.  Ils  ao^issent 
dans  un  intérêt  individuel  comme  en  matière  de  licitation  et  partao^e 
à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  saisie  immobilière' 
où  l'adjudication  peut  être  faite  avec  le  concours  et  à  la  requête  du 
poursuivant  seul,  puisqu'il  est  le  mandataire  légal  de  tous  les  créan- 
ciers. 

Si  le  législateur  n'a  pas  formulé  sous  chaque  article  du  Code  de  pro- 
cédure civile^  qu'un  émolument  était  dû  aux  avoués  pour  chaque  vaca- 
tion ou  acte  de  procédure  exigé  par  la  loi ,  c'est  qu'il  a  voulu  éviter 
des  répétitions  et  qu'il  a  pensé  qu'il  était  inutile  de  faire  un  tarif  spé- 
cial pour  chaque  nature  de  ventes,  parce  que  la  plupart  des  formalités 
leur  sont  communes,  et  qu'il  suffisait  de  faire  un  paragraphe  relatif  aux 
émoluments  communs  à  ces  ventes^  pour  régler  la  matière  et  rétribuer 
tous  les  actes  de  procédure. 

Décider  le  contraire,  ce  serait  violenter  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi 
manifesté  dans  les  motifs  présentés  officiellement  à  l'appui  du  tarif  de 
fixer  le  coût  de  toutes  formalités. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  décider  qu'il  n'est  dû  aucun  droit 
à  l'avoué  surenchérisseur,  et  à  tout  avoué,  autre  que  celui  du  poursui- 
vant la  vente  sur  saisie  immobilière ,  puisque  les  articles  du  tarif  ne 
s'appliquent  qu'aux  émoluments  dus  sur  la  saisie  imaiobilière  et  aux 
actes  qu'elle  prescrit,  ce  qui  serait  déraisonnable  et  contraire  à  l'équité. 

Ainsi  encore,  l'art.  12  du  tarif  relatif  à  la  surenchère  du  sixième  j 
ne  parle  pas  de  la  surenchère  en  matière  d'aliénation  volontaire  cet 
article  tarife  seulement  la  vacation,  pour  faire  au  greffe  la  surenchère 
du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

l)evra-t-on  encore  décider  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  à  l'avoué  suren- 
chérisseur sur  aliénation  volontaire,  qu'on  ne  peut  lui  allouer  le  droit 
fixé  par  l'art.  12  du  tarif?  évidemment  non.  Du  reste  aucun  tribunal  ne 
conteste  ce  droit. 

Faudra-t-il  aussi  lui  refuser  la-  vacation  à  l'adjudication  ,  quoique 
non  tarifée  spécialement?  Non  sans  doute;  c'est  donc  encore  l'art.  11 
du  tarif  qui  est  applicable,    c'est  à  lui  que  se  réfèrent  forcément  tou» 
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les  droits  non  tarifés,  nominativement;  les  art.  2187,  C.C.,  et  les  art. 
832,831),  837  et  838,  C.P.C.,  renvoyant  aux  art.  705  et  706  du  mime 
Code,  exigent  le  concours  à  l'adjudication  de  l'avoué  surenchérissrur, 
qui  est  poursuivant,  et  ils  ne  valident  la  procédure ,  qu'autant  qu'on  a 
appelé  à  l'adjudication  le  vendeur  et  l'acquéreur,  qui  ne  peuvent  agir  que 
par  le  ministère  d'un  avoue.  (Art.  837,  C.P.C,  et  art.  3  du  tariL) 

Pour  obéir  à  la  loi  et  aux  ordres  de  la  justice,  il  faut  qu'ils  se  pré- 
sentent à  l'audience,  et  l'on  refuserait  au\  avoues  qu'ils  auraient  choisis, 
un  droit  d'assistance  à  l'adjudication,  sous  le  prétexte  peut-être  qu'ils 
sont  suffisamment  représentés  par  l'avoué  du  surenchérisseur,  quoique 
évidemment  les  droits  et  les  intérêts  de  celui  ci ,  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau propriétaire,  soient  entièrement  distincts  et  opposés. 

Sur  quoi  basera-t-on  les  distinctions?  sur  le  texteetl'esprit  de  la  loi^ 
Mais  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  cette  interprétation.  Se 
fondera-t-on,  comme  quelques  tribunaux  ,  sur  le  motif  que  la  présence 
de  tous  les  avoués,  à  l'exception  de  celui  du  poursuivant,  est  inutile? 
Mais  ce  motif  ne  peut  être  maintenu  et  faire  autorité  en  présence  du 
texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  exigent  impérativement  la  présence  de 
tous  les  avoués  ,  sans  distinction,  ainsi  qu'il  résulte  surabondamment 
de  la  discussion  qui  précède. 

Ainsi,  au  cas  spécial  de  surenchère  du  sixième,  pur  suite  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  la  déclaration  doit  contenir  constitution 
d'avoué  être  dénoncée  avec  avenir  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  qui  sont  ainsi  appelés  à  l'adjudica- 
tion (C.P.C,  art.  709).  La  vacation  à  l'adjudication  doit  nécessaire- 
ment être  rétribuée  et  l'émolument  ;  e  trouve  fixé,  à  défaut  de  disposi- 
tion exceptionnelle,  par  l'art,  il,  auquel  a  renvoyé  l'art.  12;  cette  va- 
cation appartient  incontestablement  à  l'avoué  du  surenchérisseur,  dont 
la  présence  est  obligée ,  soit  comme  poursuivant  la  surenchère  ,  soit 
comme  adjudicataire  ,  à  défaut  d'enchères  supérieures  (art.710j;  elle 
doit  aussi  appartenir  à  l'avoué  de  l'adjudicataue,  puisque  la  présence 
de  celui-ci  est  provoquée  par  la  surenchère  dénoncée,  pour  voir  statuer 
sur  la  validité. 

L'avoué  du  saisi, s'il  en  a  été  constitué,  devrait  aussi  avoir  le  droit 
de  vacation  i)Our  sa  présence  à  l'adjudication,  puisque  la  loi  veut 
qu'on  l'y  appelle. 

L'avoué  du  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie,  ne  doit-il  pas  égale- 
ment avoir  un  droit  de  vacation?  c'est  de  toute  justice  ,  puisqu'il  a 
avancé  des  frais  et  qu'il  doit  les  déclarer  publiquement ,  et  que  son 
concours  à  l'adjudication  a  été  provoqué  jtar  une  disposition  formelle 
de  la  loi,  qui  l'exige  pour  la  surveillance  de  la  procédiue  et  pour  re- 
quérir au  besoin,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  surenchéris- 
seur. 

Ivnlin,  en  cas  de  folle  onrhère,  la  signification  de  ces  actes  constatant 
la  nécessité  d'une  nouvelle  \cnte.  doit  êlre  faite,  par  l'avoué  poursui- 
vant la  folli' enchère,  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  celui  qu'aurait 
constitué  le  saisi  avec  indication  des  jour  et  heure  de  l'adjudication 
•■1  laquelle  ils  sont  .ippelé-i,  pour  veiller  .Meurs  droits  respectifs,  ou  con- 
tredire les  dtniandesdu  poursuivant  (C.P.C,  art.  73i,  7i0).  La  vaca- 
tion a  l'adjudication  de  cliafpie  avoué  présent,  doit  être  rétribuée  par 
Ica  nioli!»  déjà  exposés  :  la  fixation  de   l'émolument  doit  se  trouver 
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■«ncorc  dans  l'art.  11  du  larif  auquel  a  renvoyé  l'art.   12,   qui  ne  fait 
aucune  exception. 

La  question  en  matière  de  folle  enchère  est  neuve  :  elle  n'a  pas  en- 
core eu  les  honneurs  d'un  débat  judiciaire,  ce  qui  porte  à  croire  qu'elle 
-a  toujours  été  résolue  dans  un  sens  favorable  aux  avoués. —  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  solution  de  cette  question,  ainsi  posée,  ne  peut  faire  l'objet 
de  la  moindre  difficulté. 

Dans  quelles  formes  doit  être  demandée  ,  en  matière  de  lioilation  et 
partage,  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  l'eslimalioii?  Celle  ques- 
tion est  encore  neuve,  elle  n'a  été  traitée  par  aucun  auteur,  et  il  n'existe 
sur  celle  malière  aucun  monument  de  jurisprudence  rapporté  dans  les 
recueils  de  droit;  cependant  il  existe,  dit  on_,  quelques  tribunaux  qui 
décident  que  cette  autorisation  doit  être  demandée  j)ar  une  simple  re- 
quête,   contrairement  à  l'art.  10.    Et  c'est  ce  qui  se  pratique  à  Paris. 

Cet  art.  10  du  nouveau  tarif  de  IS'^l  ,  dans  sa  disposition  finale, 
porte  :  <'  Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  à  Paris,  7  fr.  50  c,  etc., 
})Our  chaque  copie,  le  quart.  »  Ce  texte  est  formel  et  ne  comporte  pas 
a  moindre  ambiguïté,  et,  si  tant  est  ([u'elle  existe,  elle  disparait  com- 
plètement par  le  rapprochement  de  cet  article  et  de  l'art.  9,  relatif  à  la 
■vente  des  biens  de  mineurs,  où  il  est  dit  que  le  coût  de  la  requête  dont 
parle  l'art.  963,  C.  P.  C. ,  pour  obtenir  la  permission  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix,  est  fixé  à  Paris,  à  7  fr.  50  c.  ;  que  ces  émo- 
luments seront  les  mêmes  lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'immeubles,  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire  d'immeubles  dotaux  ,  ou  prove- 
nant, soit  d'une  succession  vacante,  soit  d'un  dt'biteur  failli  ou  qui  a 
fait  cession.  Il  n'y  est  nullement  parlé  de  la  vente  sur  li<  italien  ;  donc 
l'art.  10  est  seul  applicable,  autrement  il  faudrait  raisonner  par  ana- 
logie pour  tarifer  le  coût  de  la  requête  à  présenter  en  matière  de  lici- 
tation,  ou  refuser  à  l'avoué  tous  déboursés  et  émoluments  pour  celte 
requête. 

Heureusement  la  loi  est  assez  claire,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  inter- 
prétée. 

Le  seul  argument  qui  ait  quelque  valeur,  pour  décider  que  c'est  par 
simple  requête,  en  chambre  du  conseil,  que  le  tribunal  pourra  ordon- 
ner que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation,  c'est  que 
l'art.  973,  C.P.C.,  dispose  que  si  les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise 
à  prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  963  du  même  Code, 
où  il  n'est  question  que  d'un  jugement  à  rendre  par  le  tribunal,  sui 
simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil.  Mais  qui  ne  voit  que  cet 
article,  expliqué  par  l'art.  10  du  tarif,  rendu  six  mois  après  la  loi  sur 
les  saisies  réelles,  ne  s'applique  pas  à  la  vente  sur  licitalion  ,  que  ces 
deux  art.  963  et  973,  doivent  être  ainsi  entendus  et  rédigés  «  qu'aprè? 
«  des  conclusions  respectivement  signifiées ,  le  tribunal  pourra ,  après 
«  débats  contradictoires ,  ordonner  que  les  biens  seront  adjugés  au- 
«  dessous  de  l'estimation.  »  Telle  est  la  saine  application  delà  loi. 

Mais  cette  solution  se  trouve  conforme  à  ce  (pii  se  pratiquait  autre- 
fois en  cette  matière,  et  au  larif  de  Paris,  adopté  par  le  tribunal  de 
J'^inslance  etla  Cour  royale,  où  il  se  trouve  une  disposition  analogue. 
Cette  décision,  du  reste,  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 
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Ainsi  en  matière  de  licitalion  et  partage,  c'est  le  rapport  d'expert* 
qui  doit  présenter  sommairement  les  causes  de  l'cstimalion  ,  etc.  Le 
poursuivant  doit  demander  l'entérinement  du  rapport  des  experts,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  lever  et  signifier  ledit  rapport,  et  quoique 
le  nouveau  tarif  ne  parle  pas  de  conclusions  en  réponse  ,  l'ancien  tarif 
étant  en  vigueur  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  le  nouveau  ,  il  faut 
décider,  ce  qui  du  reste  n'est  jamais  dénié  par  aucun  tribunal,  que  les 
avoués  colicitants  peuvent  défendre  à  l'entérinement  de  ce  rapport,  ou 
4'approuvcr. 

Il  y  a  même  raison  de  procéder,  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  baisse 
de  mise  à  prix  en  matière  de  licitalion;  aussi  les  tribunaux  doivent-ils 
allouer  aux  avoués  colicitants  des  conclusions  signifiées  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  dans  lesquelles  ils  font  connaître  leurs  moyens  pour  faire  fixer 
la  mise  à  prix,  parce  que  la  partie  poursuivante,  soit  à  défaut  de  ren- 
seignements exacts,  soit  par  négligence  ou  par  malveillance,  dans  l'es- 
poi"  d'acheter  à  vil  prix  et  d'écarter  les  concurrents,  pourrait  obtenir 
une  mise  à  prix  nuisible  à  tous  les  colicitants. 

Or  en  matière  de  licitalion  ,  comme  les  cohéritiers  doivent  figurer 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  que  la  vente  doit  être  faite  en  leur 
présence  ou  eux  dûment  appelés,  il  faut  qu'ils  concourent  à  cette  nou- 
"velle  mise  à  prix  et  au  jugement  qui  doit  être  rendu  publi([uement, 
comme  celui  qui  homologue  le  rapport  des  experts,  et  non  en  la 
chambre  du  conseil,  comme  celui  qui  intervient  sur  simple  requête  en 
matière  de  vente  des  biens  de  mineurs.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pour- 
suivant a'-^it  seul,  et  si  les  intérêts  des  mineurs  ont  besoin  d'être  défen- 
dus, ils  trouveront  dans  l'organe  du  ministère  public,  qui  doit  être  en- 
tendu, un  protecteur  toujours  dévoué  et  intelligent,  qui  pourra,  s'il  le 
juge  convenable  ,  demander  à  ce  que  telle  mise  à  prix  soit  fixée  plutôt 
que  telle  autre. 

Ainsi  dans  les  deux  cas,  les  intérêts  et  les  droits  des  parties  ne  sont 
pas  les  mêmes,  la  manière  de  procéder  doit  cire  dilléreiite.  Cette  solu- 
tion reçoit  une  nouvelle  force  par  l'application  du  principe  incontesta- 
ble en  droit,  qu'un  jugement  ne  peut  être  détruit  ou  modifié,  dans  les 
limites  de  la  compétence,  que  de  la  même  manière  dont  il  a  été  rendu. 

D'où  il  suit  en  résumé,  <]ne  la  première  mise  à  prix  avant  été  fixée 
par  jugement  rendu  pubrKiuomcnl,  après  débats  conlr;idicloircs,  c'est 
aussi  par  jugement  rendu  publiquement,  et  après  défenses  respectives, 
que  la  première  mise  à  prix  doit  être  réduite. 

Inutile  d'insister  plus  longtemps  sur  ces  diverses  «(ueslions,  dont  les 
solutions  sont  conformes  du  reste  au  texte  et  à  l'esprilde  la  loi. 


LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOI. 

Caisses   d'épargne. 
Loi  relative  aux  Caisses  d'épargne. 
LoDis-riiiLiPPE,  etc. 
Art.  1".   Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  pourront  Tcraer  de 
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1  fr.  à  300  fr.  par  semaine.  Toiilefois  aucun  versement  ne  pourra  êlre^- 
reçu  sur  un  coniple  dont  le  crédit  aura  atteint  1500  fr. 

Ce  crédit  pourra  néanmoins  être  porté  à  2,000  fr.  parla  capitalisa- 
tion des  intérêts. 

2.  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  admis 
à  déposer,  en  un  seul  versement,  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rempla- 
cement, à  quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription  maritime  seront 
pareillement  admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant  de  leurs 
solde,  décompte  et  salaires,  au  moment,  soit  de  leur  embarquement, 
soit  de  leur  débarquement ,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  maximuaa 
déterminé  par  l'art.  !'*■'. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  dans 
lesquelles  l'origine  des  fonds  admis  à  ces  versements   exceptionnels=- 
sera  justifiée. 

3.  Lorsque  le  dépôt  aura  atteint  le  maximum  fixé  par  l'art,  l^"",  î 
cessera  de  porter  intérêt. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  déposants  dési- 
gnés parle  premier  paragraphe  de  l'art.  2,  mais  seulement  pendant  la 
durée  du  service. 

4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dûment  autorisées,  continueront 
a  être  admises  à  verser  jusqu'à  concurrence  de  6,000  francs,  el  le  cré- 
dit de  ces  sociétés  pourra  s'élever,  par  l'accumulation  des  intérêts  des 
capitaux,  jusqu'à  concurrence  de  8,000  francs. 

Au  delà  de  ce  taux ,  les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  précède  leur  seront  applicables. 

5.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un  livret  dans  la  même  caisse  ou  dans 
des  caisses  différentes,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des 
sommes  déposées. 

6.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante  pour  ache- 
ter une  rente  de  10  fr.  au  moins  pourra  obtenir,  sur  sa  demande,  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne,  et  sans  frais, 
la  conversion  de  sa  créance  en  une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

7.  Le-  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  en  rentes  quatre  pour  cent  (  à  raison  de 
100  fr.  pour  4  fr.  de  renies),  la  somme  de  100  millions,  solde  du  crédit 
de  430  millions  de  fr.,  ouvert  par  l'ait.  35  de  la  loi  du  25  juin  18i-l. 

Ces  rentes  seront  transférées  au  pair,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne. 

8.  En  cas  d'aliénation  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
toutou  partie  des  rentes  transférées  aux  termes  de  l'article  précédent, 
l'art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1837  recevra  son  application. 

9.  A  partir  du  i""janv.  18i-7,  les  sommes  déposées  antérieurement 
à  la  présente  loi,  et  qui  excéderaient  2,000  francs,  cesseront  de  pro- 
duire intérêt  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ramenées  au-dessous  de  c& 
maximum. 

Du  23  juin  1845. 
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LOI. 
Chemins  de  fer. 

Loi  qui  abroge  «ne  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  il  juin 
1842,  sur  les  chemins  de  fer. 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique.— Est  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  11  juin  ISi'-i,  aux  ternies  de  laquelle  les  départements  et 
les  communes  devaient  rembourser  à  l'Etat,  les  deux  tiers  du  prix  des 
indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupation  sera 
nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépcR- 
dances. 

Pu  19  juin.  1845. 


LOI. 

Billon.^ — Monnaie. — Démonétisation. 
Loi  relative  à  la  démonétisation  des  espèces  de  billon. 

Loiis-Phiuppe,  etc. 

Art.  1*'.  Seront  retirées  de  la  circulation  et  démonétisées,  les  pièces 
de  six  liards,  celles  de  dix  centimes  à  la  lettre  N,  et  les  pièces  de 
quinze  sous  et  de  trente  sous. 

2.  Ces  pièces  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé,  et  ne  seront  plus 
admises  dans  les  caisses  de  l'Etat,  savoir  :  celles  de  six  liards  et  de  dix 
centimes,  le  31  déc.  18'l5;  celles  de  quinze  sous  et  de  trente  sous,  le 
31  août  1816. 

3.  Les  pièces  d'un  demi-franc  et  dun  quart  de  franc  qui  seront  frap- 
pées à  l'avenir  porteront  au  revers  les  mots  :  50  centimes,  25  centimes, 
au  lieu  de  ceux-ci  :  un  demi-franc,  un  quart  de  franc. 

4.  Une  somme  de  5  millions  250,000  francs  est  affectée  au  retrait 
et  à  la  démonétisation  des  pièces  énoncées  dans  l'art,  l^',  et  sera  im- 
putée, savoir  ;  3  millions  250,000  fr.  sur  l'exercice  I8'l5,  et  2  millions 
sur  l'exercice  l8iC. 

5.  Les  fonds  non  consommés  sur  l'exercice  1815  pourront  être  re- 
portés, par  ordonnance  royale  ,  sur  l'exercice  suivant. 

6.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  spécifiée ,  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  les  lois  de  finances  pour  les  besoins  des 
exercices  de  18i5  et  18 '(6. 

DulOjuill.  18V5. 


LOL 

Juges  de  paix. — Traitement. 
Loi  portant  suppression  des  droits  et  vacations  accordés  aux 
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juges  de  paix,  et  fixation  du  traitement  de  ces  magistrats  et  de 
leurs  greffiers  (1  . 

Louis-PniLipPE,  etc. 

Art.  1".  Les  droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de  paix  sont  sup- 
primés. 

Il  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand  ils  se  ren- 
dront à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton. 

2.  Dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  preniière  instance,  le 
traitement  des  juges  de  paix  sera  le  même  que  celui  des  juges  de  ces 
tribunaux. 

A  Paris,  les  juges  de  paix  recevront  en  outre  une  somme  de  loOO  fr. 
par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire. 

Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  3,000  francs. 

Dans  les  villes  de  20,000  âmes  el  au-dessus,  et  à  Mèzières,  chef- lieu 
de  déparlement,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  1,800  fr. 

Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  de  tribunal 
de  première  instance,  et  dans  les  villes  ou  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessus  de  population  agglomérée ,  le  traitement  des  juges  de  paix 
sera  de  loOO  francs. 

Il  spra  de  i^OO  francs  dans  les  autres  communes  du  royaume. 

3.  Le  traitement  actuel  des  greffiers  de  justice  de  paix  est  porté  à  500 
francs  dans  les  cantons  où  il  est  inférieur  à  cette  somme;  il  est  maintenu 
dans  les  autres  cantons. 

4.  La  présente  loi  sera  exécutée  à  partirdu  1"  janv.  18'^6. 

Avant  cette  époque,  une  ordonnance  royale  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  déterminera  le  montant  de  l'indemnité  de  trans- 
port établie  par  l'art,  i^'. 

Du2'i.juin  18i5. 


ORDONNANCE. 

Chemins  vicinaux. — Bois. — Travaux. — Extraction. 

Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  formalités  auxquelles  se- 
ront soumises  (es  extractions  de  matériaux  ayant  pour  objet  les 
travaux  des  chemins  vicinaux ,  lorsque  ces  extractions  devront 
avoir  lieu  dans  les  bois  régis  par  l'administration  des  forêts. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  l^^  Les  extractions  de  matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux 
des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elles  devront  avoir  heu  dans  des  bois  régis 
par  l'administration  des  forêts,  seront  soumises  à  l'observation  des  for- 
malités indiquées  ci-après. 


(1)  V.  i'exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  du  gouvernement  (J.Av,,  t.  68, 
p.  227  cl  suiv.)  (V.le  rapport  el  le  projet  de  loi  de  la  commission,  t.  68,  p.276 
et  suiv.) 
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2.  Les  lieux  d'extraction  devront  être  designés  préalablement  à  l'a- 
gent forestier  supérieur  de  l'arrondissement. — Les  agents  loresliers,  de 
concert  avec  les  agents  chargés  du  service  vicinal,  ou  ,  à  défaut  de 
ceux-ci,  avec  le  maire,  procéderont  à  la  reconnaissance  du  terrain  et 
en  détermineront  les  limites.  Ils  indi(|ueront  également  le  nombre, 
l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres  dont  l'abattage  sera  reconnu  né- 
cessaire, ainsi  que  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matcrianx. 
— En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets ,  il  sera  statué  par  le 
préfet. 

3.  Les  clauses  et  conditions  qui  devront,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  être  imposées,  tant  pour  le  mode  d'ex- 
traction que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  l'état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insé- 
rer au  caliier  des  charges  des  travaux.  —  L  n  arrêté  spécial  réglera  les 
conditions,  lorsque  les  travaux  s'exécuteront  par  économie.  —  Dans 
tous  les  cas  les  communes  demeureront  responsables  du  paiement  de 
tous  dommages  et  indemnités. 

i.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupation  ou 
lie  la  fouille  des  terrains  et  des  dégâts  causés  par  l'extraction  sera 
faite  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  21 
mai  1836. —  L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  remplira 
les  fonctions  d'expert,  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

5.  Les  agents  forestiers ,  les  agents  du  service  vicinal  et  les  maires 
sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  matériaux  provenant 
des  extractions  ne  soient  pas  employés  à  des  travaux  autres  que  ceux 
pour  lesquels  les  extractions  auront  été  autorisées. — Les  agents  fores- 
tiers exerceront  contre  les  contrevenants  toutes  poursuites  de  droit. 

6.  Les  arbres  abattus  seront  vendus  comme  menus-marchés ,  sur 
l'autorisation  du  conservateur. 

7.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécution 
des  travaux  d'extraclion  et  à  révalunlion  des  indenmités  seront  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture ,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  2S 
pluv.  an  8,   et  à  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1336. 

Du  19  sept.  18i5.  

RArPORT  AU  ROI. 

Enfants. — Manufactures. — Travail. 

Rapport  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  lo  ministre  du  commerce  a  adressé  au  roi  le  rapport  sui- 
vant, sur  l'exécution  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans 
|es  manufactures. 

Sire  , 

Je  viens  rendre  compte  h  Votre  .Majesié  de  l'exécution  de  la  loi  du 
22  mars  IS'rl,  >>ur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Le  ca- 
ractère parliciilier  de  celte  loi,  la  ])en.sée  de  haulc  moralité  qui  l'a 
insj/irée,  les  intérêts  (pii  s'j  rallachenl,  donnent  aux  résultats  obtenus 
une  imjiortance  particulière  digne  tic  lixcr  l'attention  de  Votre  Majesté. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi ,  l'un  des  premiers  soius  de 
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ïnon  déparlement  avait  été  de  réunir  des  renseignements  exacts  sur  le» 
manufactures,  usines  et  ateliers  soumis  au  régime  nouveau,  et  une  cir- 
culaire du  14  août  18il  avait  demandé  aux  préfets  le  tableau  des  éta- 
blissements assujettis.  Ces  relevés  statistiques  étaient  nécessaires  pour 
apprécier  l'importance  générale  et  l'importance  relative  de  l'exécution 
de  la  loi,  et  les  besoins  particuliers  des  diverses  localités.  Des  docu- 
ments transmis  par  les  préfets  il  résulte  que  la  loi  est  applicable  dans 
75  départements,  que  le  nombre  des  établissements  assujettis  s'élève  à 

S  lus  ae  5,000,  et  que  celui  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  employés, 
ans  les  manufactures  atteint  presque  le  chiffre  de  70,000.  Par  suite  de 
ces  renseignements ,  les  inspections  prescrites  par  l'art.  10  de  la  loi 
pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  nouvelles  ont  été 
établies  dans  253  arrondissements,  etje  suis  heureux,  Sire,  de  pouvoir, 
dès  ce  moment,  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Majesté  que  les 
hommes  honorables  qui  ont  accepté  les  fonctions  d'inspecteur  ont  gé- 
néralement justifié  la  confiance  du  gouvernement.  Ils  ont  joint  à  l'in- 
telligence de  leurs  devoirs  le  zélé  et  le  dévouement  nécessaires  pour  les 
accomplir. 

Au  début  d'une  législation  f|ui  devait  interrompre  des  habitudes  an- 
ciennes et  modifier  profondément  les  conditions  économiques  du  tra- 
vail industriel,  mon  département  sentait  le  besoin  de  recommander  aux 
commissions  d'inspection  d'emplojer  l'influence  de  leurs  conseils  bien- 
veillants, et  d'user  de  tous  les  moyens  de  persuasion,  avant  de  recourir 
aux  mesures  de  rigueur.  Il  était  nécessaire  et  juste  à  la  fois  de  ménager 
et  d'adoucir  la  transition.  Dans  un  assez  graud  nombre  de  localités^  les 
premières  invitations  ont  sufîi  pour  atteindre  le  but,  et  les  fabricants  se 
sont  conformés  avec  un  louable  empressement  aux  prescriptions  d'une 
loi  dont  ils  appréciaient  l'esprit  et  dont  ils  pressentaient  les  bienfaits. 
Mais,  après  avoir  fait  la  part  de  la  tolérance  et  des  ménagements  ,  la 
responsabilité  du  gouvernement  et  la  stricte  justice  lui  commandaient 
d'assurer  également  partout  l'exécution  complète  de  la  loi  ;  des  instruc- 
tions ont  dû  être  données  dans  ce  sens  ;  elles  font  l'objet  d'une  circu- 
laire du  13  oct.  1843.  Le  délai  avait  été  assez  long,  les  avertissements 
avaient  été  assez  répétés  ,  et  personne  ne  pouvait  se  plaindre  que  le 
temps  eût  manqué  pour  obéir  aux  prescriptions  légales;  l'art.  1:2,  qui 
contient  la  sanction  des  autres  articles,  devait  désormais  recevoir  son 
entière  exécution,  et  les  infractions  devaient  être  régulièrement  consta- 
tées et  déférées  aux  tribunaux. 

En  arrivant  à  cette  nouvelle  période  de  l'application  delà  loi,  il  était 
à  craindre  que  l'action  des  commissions  de  surveillance  ne  répondît 
pas  avec  la  fermeté  indispensable  à  la  rigueur  du  devoir  qui  allait  leur 
être  imposé;  j'ai  cru  qu'il  était  convenable  de  la  renforcer  par  le  con- 
cours d'une  autorité  régulière,  hiérarchiquement  constituée,  et  fami- 
lière avec  les  régies  de  la  répression  ;  ce  concours  ,  je  l'ai  trouvé  dans 
le  service  des  poids  et  mesures;  obligés  déjà,  par  leurs  fonctions,  de 
parcourir,  chaque  année,  tous  les  arrondissements,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  sont  à  même,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  de  vi- 
siter fréquemment  les  manufactures,  et,  déjà  appelés  à  constater  ,  dans- 
l'intérêt  de  la  garantie  publique,  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  leur  service,  il3  pouvaient  être,  mieux  ([ue  personne,  chargés  de 
dresser  des  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  à  la  loi  du  22  mars. 
Il  fallait  que  leur  action  se  fit  particulièrement  sentir  dans  les  départe- 
ments où  l'exécution  de  la  loi  pouvait  rencontrer,  par  l'importance  des- 
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intérêts  induslncls  engagés,  sinon  plus  de  résistance  ,  du  moins  plos  de 
lenteur  et  de  difiicultés  matérielles.  Vingt  départements  ont  déjà  reçu 
cette  organisation  spéciale  ;  elle  sera  étendue  successivement  à  toutes 
les  localités  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Tous  les  vérilicateurs  nommés  ont  reçu,  outre  les  instructions  gént- 
rales  qui  leur  ont  été  adressées  par  l'entremise  des  préfets,  des  instruc- 
tions spéciales  pour  l'application  complète  et  uniforme  des  dispositions- 
de  la  loi  de  18Ît  :  après  deux  années  de  justes  ménagements  ,  tous  les 
intérêts  avaient  été  suffisamment  mis  en  demeure,  et  j'ai  dû  imprimer  à 
l'action  des  inspecteurs  la  fermeté  nécessaire  pour  arriver  au  résultat. 
La  mesure  dont  il  ?<'agit  est  encore  récente,  mais  déjà  le  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  a  pu  en  constater  les  effels  ,  elles  renr 
seignements  reçus  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'en  résulte  une 
amélioration  large  et  décisive.  Les  rapports  constatent  des  eiïoris  réels 
et  soutenus  ;  la  surveillance  est  devenue  plus  active  ,  et  de  véritables 

Frogrès  ont  été  obtenus.   Pour  mieux  faire  connaître  à  Votre  Majesté 
état  actuel  des  choses,  je  placerai  sous  chacune  des  dispositions  de  la 
loi  l'analyse  des  renseignements  qui  s'j  rapportent. 

Aux  termes  du  paragraphe  l^"^  de  l'art.  '2,  les  enfants  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  manufactures  s'ils  ne  sont  âgés  de  huit  ans  au  moins.  Au; 
moment  où  la  loi  a  été  promulguée  ,-  il  résultait  de  l'cnciuéte  ordonnée" 
par  mon  département  ([ue ,  dans  certaines  localités  et  pour  cei  tains 
genres  d'industrie,  on  soumettait  au  travail  des  enfants  de  six  et  de  sept 
ans.  Ils  se  trouvaient  ainsi  privés  du  mouvement  et  des  distractions  qui 
sont  indispensables  dans  un  âge  aussi  tendre  pourledévelop|)emenl  du 
corps  et  des  facultés  de  l'esprit.  Aujourd'hui  ,  sous  ce  rapport,  la  ré- 
forme est  couiplélemenl  etièctuée.  Nulle  part  les  enfanta  ne  sont  admis 
avant  l'âge  déterminé. 

La  durée  du  travail  a  été  fixée,  parle  même  article,  à  huit  heures  sur 
vingt-quatre,  divisées  par  des  repos,  pour  les  enfants  de  huit  à  douze 
ans,  el  à  douze  heures  pour  ceux  de  douze  à  seize.  Pour  celle  dernière 
catégorie,  la  disposition  de  la  loi,  à  la  date  des  derniers  rapports,  se 
trouvait  observée,  sauf  quelques  exceptions  peu  nombreuses.  La  siUia- 
tion  n'était  pas  aussi  satisfaisante  en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  huit 
à  douze  ans.  Toutefois,  pour  renfermer  le  travail  dans  les  termes  de  la 
loi,  un  certain  iKtnibre  do  fabricants  avaient  adopté  le  système  des  sé- 
ries, et  celle  combinaison  a  ré|»ondu  aux  besoins  delà  fabrique  avec  un 
succès  <pii  permet  d'en  espérer  le  développement.  Une  fermeté  persé- 
vérante achèvera  d'assurer  l'exécution  couq)lètede  l'arl.  '2. 

Les  prescriptions  légales  relatives  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit, 
.saufles  cas  de  chômage,  de  réparations  urgentes  et  de  nécessités  indu- 
strielles, prévus  par  l'art.  3,  el  à  l'observation  des  dimanches  eljours  de 
fête,  sont  généralement  exécutées.  Les  dérogations  au  paragraphe  2  de 
l'article  relatif  au  travail  de  nuit  |>our  les  enfants  au-dessous  de  treize 
ans  ne  se  présentent  plus  que  comme  exceptions ,  el  les  instructions  les 
plus  iormelles  ont  été  transmises  à  l'ellet  de  les  faire  cesser.  Plusieurs 
propriétaires  d'établissement  ont  demandé  la  permission  d'user  de  la 
tolérance  j»révue  par  le  dernier  j>aragraphe  de  l'art.  3  poiu'  les  usines  à 
feu  continu;  elle  n'a  été  accordée  <pie  de  l'avis  des  couunissions  el  des 

Kréfets,  et  avec  l'invitation  spéciale  de  tenir  la  main  à  ce  fjue  cette  faci- 
le, renfermée  dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi,  ne  dégénérât  pas  en 
abus. 

La  pensée  si  éminemment  morale  de  l'art.  5  ,  relatif  à  la  fréquenta- 


(  557  ) 
lion  des  écoles,  a  été  comprise  de  tout  le  monde.  Avec  un  empressement 
qui  les  honore,  les  fabricants  se  sont  montrés  prêts  à  aider  les  commis- 
sions d'inspection.  Des  efforts  efficaces  ont  été  les  conséquences  de  ces 
excellentes  dispositions.  Âlalheureusement  toutes  les  coinnumes  n'ont 
pas  d'écoles.  Celles  d'un  grand  nombre  d'autres  sont  insuilisantes; 
quelquefois  les  enfants  n'appartiennent  pas  à  la  commune  même  où  ils 
travaillent,  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  ne  peuvent  être  admis 
par  les  instituteurs  de  cette  dernière.  J'ai  dû  entretenir  de  ces  difficultés 
mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'inslruction  piiblitiuo.  I.c  concours  des 
deux  départements  est  acquis  à  racconipli-ssemcnt  du  vœu  de  la  loi.  Déjà 
le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  aujourd'hui  l'instruclion  élémen- 
taire est  infiniment  plus  considérable  qu'il  y  a  deux  ans.  Dans  quelques 
déparlemcnls  même,  on  peut  dire  que  le  but  est  atteint.  Dans  les  Ar- 
dennes,  dans  le  Doubs,  dans  l'Eure-cl-Loir,  par  exemple,  les  rapports 
attestent  que  tous  les  enfants  reçoivent  l'instruction  clémentaire.  Création 
d'écoles  du  i-oir,  agrandissement  des  écoles  txislanlcs,  conlribulions 
volonlaires  des  manufacluriers,  institutions  de  classes  intcrioures  dans 
les  fabriques,  tout  a  été  mis  en  usage  autant  que  possible  pour  arriver 
à  cet  heureux  état  de  choses. 

L'institution  de  petites  écoles  inlérieurcs,  aux  frais  des  manufactu- 
riers, prend  un  développement  progressif.  Parmi  les  départements  où 
les  manufacturiers  ont  donné  cet  exemple ,  on  peut  citer,  outre  ceux 
qui  viennent  d'être  nommés  :  l'Aisne,  le  Jura  ,  le  Loiret,  la  Meurthe, 
le  Haut-Khin ,  le  Bas-Rhin  ,  Seine-ct-Oise.  11  faut  espérer  que  celte 
institution  continuera  à  se  propager,  car  elle  répond  à  la  pensée  de 
l'art.  5,  avec  un  incontestable  avantage.  L'adiiiinistralion  s'est  empressée 
d'encourager  les  fabricants  à  entrer  dans  celle  voie. 

Je  me  plais  à  signaler  à  Votre  Majesté  les  soins  qui  ont  été  pris  dans 
le  département  de  la  Seine  pour  assurer  aux  jeunes  ouvriers  des  manu- 
factures les  bienfaits  de  l'instruction.  Des  sociétés  particulières  de  bien- 
faisance secondent  les  efforts  de  l'administration.  La  société  des  Amis 
de  l'enfance  a  établi,  avec  ses  propres  ressouuces ,  cinq  écoles  dans  les 
l^"",  6«,  8«  et  12^  arrondissements  de  Paris.  Près  de  mille  ap])renlis,  âges 
de  douze  à  seize  ans,  j  sont  instruits  chaque  soir  par  les  frères  de  lu 
doctrine  chrétienne. 

Les  livrets  que  l'art.  6  de  la  loi  rend  obligatoires  pour  tous  les  en- 
fants, se  répandent  de  plus  en  plus.  Une  circulaire  ,  en  date  du  1"  oct. 
1841  ,  avait  réglé  leur  délivrance.  Dans  les  instructions  particulières, 
l'administration  s'csl  attachée  à  faire  comprendre  aux  commissions 
d'inspcclion  que  le  livret  et  le  registre  spécial  dont  parle  le  même  ar- 
ticle sont  tout  à  la  fois  un  moyen  d'ordre  et  une  garantie  d'exécution, 
i'iusieurs  manufacturiers  et  un  grand  nombre  de  conseils  nuinicij)aux 
ont  faiteux-mêmes  les  fonds  nécessaires  pour  que  leslivrels  soient  dé- 
liv  ■ 
tem 
de 

devoir  citer  des  chiffres  pris  dans  le  rapport  de  ]M.  le  préfel  de  police 
pour  le  département  delà  Seine. 

Les  proportions  qu'ils  présentent  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
toute  la  France;  ils  forment  les  moyennes  les  plus  exactes  qu'on  puisse 
établir.  Au  mois  d'août  1843.  sur  777  enfiints  employés  dans  ceux  des 
ateliers  de  Paris  qui  sont  soumis  au  régime  de  la  loi ,  300  étaient  munis 
de  livrets.  Dans  l'Errondissement  de  Saint-Denis,  qui  comptait  877  en- 
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fants  employés  dans  des  établissements  semblables ,  200  livrets  avaient 
été  délivrés,  à  la  date  du  11  janvier  précédent.  Dans  l'arrondisseaient 
de  Sceaux,  où  le  nombre  des  enfants  était  de  2'l-8,  presque  tous  avaient 
leur  livret.  En  rapprochniitles  chiil'rcs,  on  trouvait  que,  sur  1900  en- 
lints,  la  moitié  se  trouvait  dans  des  conditions  régulières.  Au  mois  de 
jany.  18it,  à  Paris,  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  assu- 
jettis au\  dispositions  de  la  loi,  était  de  1  l'iO,  et  celui  des  livrets  de  750. 
iJans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  on  comptait  879  enfants  et  600 
o 'Sî*'  ^•^"''^*''"i^^  Sceaux,  403  enOinls  et  ;iOO  livrets.  Ainsi,  sur 
-.,4v2  enfants,  1650,  c'ost-à-dire  plus  des  deux  tiers  ,  possédaient  un 
livret.  Dans  le  cour*  de  l'année  dernière,  770  nouveaux  livrets  ont  été 
remisa  des  enfants  au-des>^ous  de  seize  ans,  et  dans  ce  moment  les  en- 
fants non  numis  de  livrets  forment  une  rare  exception. 

Le  registre  spécial  sur  lequel  les  manufacturiers  doivent  porter  toutes 
les  indications  mentionnées  par  l'art.  6  ne  s'est  pas  répandu  suivant  une 
progression  aussi  satisfaisante.  Beaucoup  de  manufacturiers  sont  restés 
en  retard.  Des  recommandations  positives  ont  été  faites;  en  quelques  lo- 
calités, des  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  cet  objet  particulier,  et 
J  ai  lieu  de  croire  que  les  condamnations  intervenues  exerceront  une 
salutaire  in/luencc  sur  ceux  des  fabricants  qui  n'ont  pas  encore  de  re- 
SJ^*""^'  "'Tfout  où  il  sera  nécessaire,  des  poursuites  seront  exercées, 
ahn  de  rendre,  sur  ce  point ,  comme  sur  tous  les  autres,  l'exécution  de 
la  loi  générale  et  conq)!è!e. 

Aussitôt  après  sa  promulgation,  la  loi  du  •22  mars  18V1  a  été  affichée 
dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers,  [.es  derniers  rapports  ne  si- 
gnalent que  de  rares  infractions  à  l'art,  9  qui  prescrivait  cette  mesure, 
et  quelques-unes  ont  été  déjà  constatées  et  réprimées. 

Les  art.  11  et  12,  qui  arment  les  inspecteurs  du  droit  de  dresser  des 
proces-verbaux,  ont  reçu,  dans  plusieurs  déparlemenls,  une  application 
«m  doit  servir  d'exemple.  Dans  l'Aisne,  lEure,  la  Meurllie,  le  Pas-de- 
Calais,  le  liaul-Rliin  ,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  la  Vendée,  etc., 
des  conirayentions  ont  été  constatées,  poursuivies  et  répiimées  ;  les  dé- 
cisions judiciaires  intervenues  ont  prononcé,  suivant  les  cas,  les  peines 
portées  par  la  loi,  MM.  les  inspecteurs  ne  pouvaient,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs,  laisser  dépérir  entre  leurs  mains  Taulorilé  dont  ils  sont 
1  iveslis.  hn  agissant,  ils  ont  prouvé  qu'ils  le  comprenaient  ;  mais  leur 
aclioii  ne  peut  être  juste  qu'à  la  condition  d'être  égale  envers  tous,  et 
ils  ont  reçu  l'cvdre  de  l'exercer  partout  avec  la  même  fermeté. 

En  résumé,  au  j)remier  rang  des  départemeuls  dans  lesquels  l'exé- 
c  ition  de  la  loi  du  22  mars  18i-l  se  trouve  ou  complète  ,  ou  du  moins 
dans  des  conditions  de  plus  en  plus  régulières,  on  peut  citer  notam- 
inent  l'Ain,  les  Dasses-Alpes  ,  les  Ardennes  ,  l'Ariége  ,  l'Aude,  la  Cor- 
reze  le  Doubs,  l'Eure-et-l.oir,  le  Finisièrc  la  llaute-tiaronne,  le  Jura 
le  J  anie-ct-F.oire,  la]\Ianclie,  la  Haute-Marne,  la  Meurlhe,  la  Meuse' 
la  Mose  le,  la  Nièvre,  les  Basses-Pyrénées,  le  Bas-Rhin,  la  Seine  lè 
Var,  la  \  endée,  etc. 

Ilien  <|u'il  ne  soit  pas  aussi  avaneé  que  dans  les  déparlements  dont 
les  noms  précèdent,  le  service  s'améliore,  et  des  ellorls  considérables 
onl  clé  faits  dans  les  anires,  et  parliculièrement  dans  l'Aisne,  l'Indre 
e  Loirel  la  Eoire-lnférieure,  la  llaute-l.oire,  le  Nord,  le  Pas-de-Ca- 
lais, le  llaul-Bhin  ,  la  Seine-Inférieure,  la  Haute-Saône,  la  Somme,  les 
>  osges,  etc. 

l'arlout  l'adminislration  a  mulliplié  ses  avertissements  et  ses  inslruc- 
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tions.  Des  directions  particulières  appropriées  à  la  situation  des  choses 
et  à  la  nature  des  difficultés  ont  été  adressées  dans  les  départements  où 
le  service  se  trouve  en  relard,  et  le  gouvernement  n'a  rien  négligé  de 
tout  ce  qui  pouvait  activer  la  surveillance  et  généraliser  l'observation  de 
la  loi.  Il  ne  me  reste  dans  ce  but  qu'à  préparer  et  à  soumettre  à  Votre 
Majesté  les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique 
prévues  par  les  art.  7  et  8;  déjà  mon  département  a  reçu  une  partie  des 
renseignements  nécessaires  pour  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
cause;  mais  les  documents  qui  manquent  encore  appartiennent  à  des 
centresindustrielstrop  considérables,  et  il  est  trop  important  de  connaî- 
tre le  résultat  des  enquêtes  administratives  ordonnées  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et  notamment  dans  la  capitale,  pour  qu'il  m'ait  paru  pos- 
sible dépasser  outre.  Dans  peu  de  temps,  tous  les  éléments  de  travail 
sei'ont  réunis,  et  je  m'empresserai  de  présenter  au  Conseil  d'Etat  les 
règlements  qui  doivent  former  le  complément  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants. 

Tel  est,  Sire,  dans  son  ensemble,  l'état  actuel  du  service.  Je  puis 
dire  à  Votre  Majesté  que  la  situation  générale  est  satisfaisante.  La  loi 
du  22  mars  est  pour  le  gouvernement  l'objet  d'une  active  sollicitude. 
Dans  ceux  de  nos  départements  où  l'industrie  est  le  plus  développée, 
des  améliorations  réelles  ont  été  obtenues  ;  des  condamnations  assez 
nombreuses  serviront  d'exemple,  et  porteront  leurs  fruits.  La  loi  en- 
tre peu  à  peu,  et  sans  s<»cousses,  dans  le  domaine  des  faits.  Ce  n'est  pas 
en  un  jour  que  des  habitudes  anciennes  pouvaient  être  modifiées  ;  il 
fallait  tenir  compte  de  l'état  des  choses^  et,  tout  en  portant  les  yeux 
sur  l'avenir,  ménager  avec  prudence  une  transition  délicate. 

Quand  on  entre  dans  une  voie  non  encore  frayée,  on  ne  peut  se  flatter 
d'atteindre  le  but  sans  délai  et  sans  efforts.  L'exemple  de  l'Angleterre 
était  là  pour  nous  servir  de  guide  et  de  leçon;  depuis  le  commencement 
du  siècle,  nous  l'avons  vue  s'occuper  à  plusieurs  reprises  des  lois  rela- 
tives au  travail  des  enfants  ,  et  toujours  marcher  avec  circonspection 
dans  cette  voie,  dont  les  difficultés  sont  marquées  parle  nombre  des  bills 
intervenus,  notamment  en  1802,  1809,  1825,  183i  et  1833.  En  France, 
depuis  trois  années,  l'exécution  de  la  loi  a  fait  des  progrès  incontesta- 
bles; elle  se  poursuit  avec  persévérance  et  feriiieté,  et  l'action  de  votre 
gouvernement  ne  s'arrêtera  que  lorsque  le  but,  déjà  plus  prés  de  nous, 
aura  été  complètement  atteint. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ordonnance.  ■ —  Bref  délai. — Défaut  de    mention.  —Vice-président. — 

Nullité. 

Lorsque  le  vice-président  rend  en  son  hôtel  une  ordonnance  qui 
permet  d'assigner  à  bref  délai,  cette  ordonnance  ne  doit  pas ,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  l'absence  oxi  le  motif  de  l'empêchement 
du  président  titulaire.  (Art.  72,  C.  P.C.;  54,  Règl.  'àO  mars 
1808.j(l). 


(1)  Contra,  Colmar,  i\  nov.  1831  ,;J.  Av.,  t.  42,  p.  273);   Bourges,  7  avril 
1832 (J.Av.,  1.43,  p.  574). 
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(Bauditre  C.  Salomon.)  — Arrêt. 

La  Cour-, — Sur  l'ordonnance  à  (in  d'assignnlion  à  bref  délai  : 

Attendu  ([ue  la  compétence  du  magistrat  est  d'ordre  public,  et  qu'il 
ne  peut  dépendre  de  lui  de  l'étendre  ou  de  la  proroger,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  est  seul  investi  par  les  art,  72,  ("..P.C.,  cl  oï  du  règle- 
ment du  30  mars  1808,  du  pouvoir  de  répondre  les  requêtes  à  lin  cl'a- 
liréviation  des  délais  d'assignation;  que  les  vice-présidents,  ni  lesjnges, 
ne  peuvent  donc,  en  leur  nom  personnel,  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  cette  attribution  ; 

Alais  attendu  tpi'il  est  de  principe  non  moins  incontestable  (juc  les 
lonclions  judiciaires  ne  peuvent  chômer;  que  le  magistrat  ,  absent  ou 
empêché,  doit  élrc  remplacé  par  un  autre  magistral  ;  que  l'art.  47  du 
règlement  du  30  mars  loOS,  établit  formellemonl  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  spéciales  du  président,  qu'elles  sont  remplies,  en  son  ab- 
sence, parle  vice-président;  ([«'il  ne  peut  donc  être  douteux  que  ce 
dernier  n'ait  le  droit  d'accorder  les  abréviations  de  délai  en  l'absence 
du  président; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  vice-président  a  mis  en  tète  de  son 
ordonnance  :  Nous,  président  du  tribunal;  qu'il  l'a  ensuite  signée  en  sa 
«pralilé  de  vice-président ,  sans  énoncer  explicitement,  il  est  vrai ,  que 
le  président  fût  absent  ou  empêché; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  i)his  com|)let  et  plus  régulier  qucle  vice- pré- 
sident constate  textuellement  en  pareil  cas  l'absence  du  président,  au- 
cune disposition  de  loi  ne  l'oblige  à  le  faire,  sous  peine  de  nullité,  que 
sans  doute,  la  nullité  serait  virtuelle,  si  le  magistrat  avait  agi  inconq)c- 
tennnent,  s'il  avait  rendu  en  sa  simple  qualité  de  vice-président  une 
ordonnance  que  le  président  seul  avait  le  droit  de  rendre;  mais  rpie  ce 
n'est  pas  ce  qui  existe  dans  la  cause;  que  l'intitulé  de  l'ordonnance 
prouve  que  c'est  comme  président  dévolutaire  que  K  vice-président 
agissait  j  puisqu'il  se  présente  sous  le  litre  de  président  du  tribunal; 
nue  le  sens  nécessaire  de  celte  formule  la  rend  équivalente  à  celle  où 
il  aurait  dit  :  Nous,  vice-président  agissant  en  remplacement  du  pré- 
sident ; 

Attendu  cpie  la  présomption  légale  est  que  le  magistral  qui  déclare 
agir  en  renq)laoemenl  d'un  antre  magistrat  le  fait  à  bon  droit;  (pie  la 
règle  en  est  universellement  admiseen  jurisprudence;  qu'on  ne  inel  plus 
en  doute  aujourd'hui  la  régularilé  du  rcinplacemenl  d'im  président  h 
l'audience,  parle  plus  ancien  juge,  quoique  l'absence  du  président  et 
la  cause  ne  soient  i)as  rapportées; 

Attendu  «pi'on  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  qu'il  résulte  moins 
d'inconvénients  de  l'omission  de  celte  formalité  ,  lorsfju'il  s'agit  d'un 
lait  d'audience,  f|ue  quand  l'acte  a  été  passé  à  l'hùlel  du  juge;  ((u'au 
premier  cas,  le  président  a  su  (p'.eijoiir  et  à  cpielle  heure  il  devait  se 
rendre  sur  le  siège  ;  (pie,  s'il  n'y  est  point  venu,  ce  ne  peut  être  par  le 
fait  de  la  parlie  ; 

Qu'enlin,  par  cc'a  (pi'un  autre  magistrat  occupe  sa  place,  il  est  évi- 
dent (ju'il  rsl  abse?it  ; 

Qu'au  contraire,  à  l'égard  du  remi»lacement  qui  s'opère  à  rh<)lel  du 
président  dévolutaire,  il  n'est  pas  im|iossibl(^  ipic  la  j>arlic  induise  ce 
dernier  en  erreur;  «pi'il  se  peut  f|ue  le  magisiral  indiqué  comme  absent 
par  le  porteur  de  la  requête,  ne  le  soit  pas  en  réalité,  et  que  son  rem- 
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plaçant  se  trouve  ainsi  amené  à  procéder,  sans  que  le  cas  prévu  par  la 
loi  existe;  que  ce  danger  est  réel  ; 

Qu'il  est  sage  d'adopter,  dans  les  tribunaux  des  mesures  de  police 
intérieure,  qui  servent  de  régie  en  pareilles  circonstances  aux  magis- 
trats et  aux  hommes  d'affaires,  afin  d'éviter  les  abus  possibles  ;  mais 
que  rien  dans  la  loi  n'autorise  à  exiger  que  l'ordonnance  du  vice-pré- 
sident énonce,  sous  peine  de  nullité,  quelles  précautions  il  a  prises 
dans  le  but  de  s'assurer  de  l'absence  du  président; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  mention  textuelle  de  l'absence  du  prési- 
dent n'obvierait  pas  suffisamment  à  l'inconvénient,  puisque,  si  l'on 
suppose  une  intention  d'éluder  la  loi,  il  ne  serait  pas  plus  difficile  au 
rédacteur  de  l'ordonnance  d'ajouter  que  le  président  est  absent,  que 
d'employer  une  formule  qui,  comme  dans  l'espèce,  ne  relate  cette  ab- 
sence qu'implicitement; 

Attendu,  enfin  ^  qu'en  admettant  le  registre  de  pointe  comme  éta- 
blissant la  preuve  que  le  président  du  tribunal  de  Toulouse  était  non- 
seulement  en  ville,  mais  au  palais  de  justice  le  jour  de  l'ordonnance,  à 
midi,  il  ne  résulterait  pas  de  là,  preuve  suffisante  qu'il  n'ait  pas  été 
absent  dans  la  matinée,  au  moment  de  la  signature  de  cet  acte; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'ordonnance  et 
l'assignation  à  bref  délai  qui  en  a  été  la  suite,  sont  régulièreset  doivent 
être  maintenues. 

Du  29  janv.  18^5.— Aud.  sol. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  par  défaut.  —  Appel.  —  Conclusions  de  l'appelant.J —  Non- 
vérification. 

Lorsque  l'appelant  fait  défaut,  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut 
confirmer  le  jugement  de  première  instance,  sans  vérifier  les  con- 
clusions de  l'intimé.  Ce  principe  est  applicable,  même  en  matière 
de  séparation  de  biens.  (G. P.C.,  art.  150,  870.)  (1). 

(Lemière  C.  Lemière.) 

Le  sieur  Lemière  avait  été  déclaré  séparé  de  biens  d'avec  son 
épouse  par  deux  jugements  en  date  des  28  mars  et  26juilI.18i3. 
Sur  l'appel  par  lui  interjeté  de  ces  deux  jugements,  il  ne  se  pré- 
senta pas  pour  conclure  ni  plaider.  Dans  ces  circonstances,  la 
Cour  de  Caen  rendit  le  18  janv.  18i'i^  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  veut  ni  conclure  ni  plaider,  quoi- 
que dûment  averti  à  cet  effet ,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  est 
sans  moyen  pour  faire  réformer  le  jugement  dont  est  appel  ; 


(1)  Lii  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  V.  arrêt  de  cass.,  17  avril 
1837  (J.Av.,  t.  52,  p.37i2).  et  les  observations  à  la  suite  decot  arrêt.)  Voy. 
aussi  Merlin,  quest.  ,  v»  Défaut,   §   I  bis;   Thomine-Desmazures,    Procéd. 
civile,  (cm.  1",  n"  177;  Boncenne,  Théorie  de  la  proc,  tom.  3,  p.  14. 
LMX.  36 
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«  Attendu  d  ailleurs  que  ce  jufiement  est  régulier  en  la  forme, 
paraît  juste  au  fond  ; — Confirme.  » 
Pourvoi  par  le  sieur  Lemière. 

Aruêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'un  appelant  étant  tenu  de  justifier  son  appel, 
i'arrét  attaquéapu  prendre  en  considération  celte  circonstance,  quele 
demandeur  en  cassation,  alors  appelant,  n'avait  voulu  ni  conclure,  ni 
plaider,  quoi(|ue  dûment  averti  à  cet  effet,  et  qu'en  faisant  de  cette 
considération  son  motif  principal  de  confirmation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  j — Rejette. 

I)u  31  mars  18i5.— Ch.  req. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Exception. — Défaut  de  qualité. — Appel. 

Le  défaut  de  qualité  du  demandeur  peut  être  opposé  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel.    (\n.  173,  C.P.C.)  (1). 

(Pineton  C.  Paris.) — Aruêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'exception  proposée  par  la  dame  Pi- 
ceton  contre  l'action  de  Paris  et  prise  du  défaut  de  qualité; 

Attendu  que  cette  exception,  quoi({uc  non  présentée  devant  les  pre- 
miers juges,  peut  être  ])ropo.sée  en  cause  d'appel,  parce  qu'elle  n'est 
pas  une  simi)le  exception  de  procédure  et  constitue  réellement  un 
moyen  du  fond  ; 

Allendu,  sur  le  mérite  même  de  l'exception,  que  le  titre  de  Paris  lui 
Ayant  transféré  la  propriété  des  immeubles  compris  dans  la  vente,  tels 
que  l'ancienne  famille  Kibière  les  possédait  et  en  avait  joui  ou  dû  jouir 
racc|uércur,  cette  énonciation  de  son  titre  lui  donne  incontestable- 
ment qualité  pour  réclamer  contre  l'usurpation  dont  il  se  plaint,  puis- 
que cette  usurpation,  si  elle  existe,  n'aurait  été  commise  que  depuis 
que  la  propriété  est  sortie  des  mains  de  la  famille  Ribière,  etc.; 

Sans  s'arrêtera  l'exception  prise  du  défaut  de  qualité,  met  l'appel 
au  néant. 

Dul3mail8U.— Ir^cli. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière. — Surenchère. — Notification. 


I 


L'adjudicataire  sur  saisie  imitiobilil-re  n'a  point  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  la  surenchère,  qui  n'a  point  été  notifiée  au 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  qucsl.  739  bis  ,  g5;  Cass.  21  vend,  an  11  , 
2i  vend,  an  12,  31aoûll8:il,  11  juin  1833  (J.Av.,  t.  1:2,  p.  433  el435;  t.  41, 
I).  649,  et  t.  40,  p.  355)  ;  voy.  aussi  J.Av.,  t.  50,  p.  379,  cl  t.  51,  p.  478. 


J 
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snisi,  lorsque  ce  dernier  ne  veut  pas  se  prévaloir  lui-même  de  cette 
nullité.  [An.  709,  C.P.C.)  (1). 

(Soulère  C.  Amardeil.) 

Le  sieur  Paul  Soulère  devint,  en  juillet  18ii,  adjudicataire  des 
biens  saisis  sur  le  sieur  Amardeil.  Une  surenchère  fut  formée  : 
dans  les  trois  jours,  elle  fut  dénoncée  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire et  du  poursuivant,  mais  non  à  celui  de  la  partie  saisie.  L'ad- 
judicataire a  demandé  la  nullité  de  cette  surenchère  ,  pour  dé- 
faut de  notification  au  saisi,  qui  ne  voulait  pas  s'en  prévaloir.  Et 
le  19  août  18i4,  le  tribunal  de  Toix  a  validé  la  surenchère. 
.    Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  siirenchère  faite  au  greffe  du  tribunal, 
parle  sieur  Saint-]Niartiu,  le  24  juillet  dernier,  a  été  régulièrement  no- 
tifiée aux  avoués  de  l'adjudicataire  et  du  poursuivant  ;  que  cette  dé- 
nonciation a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  709,  C.P.C.  ;  que, 
néanmoins,  l'adjudicataire  prétend  faire  annuler  ladite  surenchère,  sur 
ce  motif  qu'elle  n'a  point  été  dénoncée  à  l'avoué  de  la  partie  saisie  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  nullités  ne  peuvent  être  proposées  que 
par  ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont  été  introduites  ;  que,  dans  l'espèce, 
il  est  évident  que  l'adjudicataire  n'a  souffert  ni  pu  souffrir  aucune  sorte 
de  préjudice  du  défaut  de  dénonciation  à  la  partie  saisie,  que  d'ailleurs, 
celle  ci,  appelée  dans  l'instance,  a  formellement  déclaré  qu'elle  n'en- 
tendait point  se  prévaloir  de  l'omission  de  cette  formalité  vis-à-vis  d'elle, 
et  que,  loin  de  s'opposera  l'admission  delà  surenchère,  elle  a  conclu 
formellement,  au  contraire,  à  ce  que  ladite  surenchère  fût  validée  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  sur  la  saisie  immobi- 
lière, la  jurisprudence  avait  expressément  consacré  cette  doctrine,  que 
l'adjudicataire  était  sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  de  la  suren- 
chère, prise  de  ce  qu'elle  n'aurait  point  été  notiliée,  dans  le  délai  de 
la  loi  ^  à  tout  autre  qu'à  lui-même  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  juin  1841 ,  s'élant  montrée  en  tous  points 
plus  favorable  à  la  surenchère  que  la  loi  antérieure,  il  est  insupposable 
qu'elle  ait  voulu  changer  une  jurisprudence  aussi  sage;  qu'en  vain,  pour 
trouver  la  preuve  de  ce  changement  ,  on  invoque  la  disposition  du 
troisième  alinéa  de  l'art.  715,  même  Code,  dans  lequel  il  est  énoncé 
que  les  nullités  prononcées  par  cet  article  pourront  être  proposéespar 
tous  ceux  qui  y  auront  intérêt;  que,  par  ces  mots  :  tous  ceux  qui  y  au- 
ront intérêt,  la  loi  a  voulu  indiquer  les  personnes  qui  auraient  intérêt 
à  l'accomplissement  de  la  formalité  dont  l'omission  emporte  nullité  ; 

Que  cette  interprétation  ,  outre  qu'elle  est  la  seule  conforme  aux 
principes,  se  trouve  de  plus  confirmée,  d'une  manière  irrécusable,  par 
les  explications  fournies  par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs,  pour  motiver  la  disposition  de  ce  troisième  para- 
graphe, et  la  modification  qu'il  apportait  à  la  rédaction  du  projet  du 


(1)  Paris,  6  août  1832  (J.Av.,  t.  43,  p  6o5V  Rodière,  t.  3,  p.  192.  Contra, 
Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2391;  Paris,  23  niv.  an  12  (J.Av,,  t.  21,  p.  353). 
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gouvernement  ;  qu'il  résulte  manifestement  de  ce  rapport,  que  les  ex- 
pressions générales  employées  dans  l'art.  715  n'avaient  d'autre  objet 
que  de  permettre  aux  tribunaux  de  prononcer  la  nullité  sur  la  demande 
de  tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  la  formalité  omise 
eût  été  remplie; 

Attendu  que  l'interprétation  qui  a  pour  résultat  de  refuser  à  l'adjudi- 
cataire le  droit  de  se  prévaloir  d'une  nullité  qui  n'a  point  été  commise 
à  son  égard,  est  encore  corroborée  par  cette  circonstance  qu'au  mo- 
ment où  la  disposition  finale  de  l'art.  715  a  été  proposée  et  introduite 
par  la  chambre  des  pairs,  l'art,  709 ,  qui  exige  la  dénonciation  de  la 
surenchère,  n'était  pas  encore  compris  au  nombre  de  ceux  prescrits  à 
peine  de  nullité  ;  que  cette  addition  n'a  été  faite  qu'après  coup  par  la 
commission  de  la  chambre  des  députés;  que  cette  remarque  rend  plus 
manifestP  encore  que  les  expressions  générales  du  troisième  alinéa  de 
l'art.  715  ne  s'étendaient  pas,  dans  la  pensée  du  législateur,  h  l'adju- 
dioataire  qui  voudrait  se  prévaloir  d'une  nullité  commise  vis-à-vis  d'un 
autre  que  lui  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  li  déc.  18Vi.— 3«  cli. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Appel. — Jugement  de  désaveu  de  paternité.— Signification. — Tuteur 
ad  /ior.— Isubrogé  tuteur.— Suspension  des  délais.  —  Dol  et  fraude. 
Fin  de  non-reccvoir. 

Les  délais  d'appel  courent  contre  vnjugemyit  de  désaveu  de  pa- 
ternité, dès  que  la  signification  en  a  été  faite  an  tuteur  ad  hoc  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier  aussi  à  un  subrogé  tuteur. 
(An.  318,  î-20,  421,  C.C;  art.'i-'i'i-,  C.P.C.) 

Le  dol  et  la  fraude  n'étant  point  comjtris  dans  les  exceptions 
prévues  par  l'art.  kk8,  C.P.C,  ne  suspendent  point  les  délais  de 
l'appel. 

(Grue  et  Senès  C.  Grue) 

Lo  29  juin  1823,  la  dame  Grue  fit  inscrire  sur  les  registres  de 
Solliès-Pont,  un  enfant  niûle  ,  sous  les  noms  de  Paul-Josepli- 
François  Grue. 

Le  lendemain  Au{T[uste  Grue ,  mari  de  la  mère,  requit  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  pour  qu'il  fût  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  tuieiM-  ad  hoc  de  l'enfant  qu'il  voulait  désavouer. 
Cette  fonction  fut  attribuée  au  sieur  Senès.  La  demande  en  désa- 
veu fut  formée  t>l  suivie  d'un  jn{;ement  définitif  du  tribunal  civil 
de  Toulon,  en  date  du  3  août  182'i ,  qui  l'accueillit.  Ge  ju{jement 
fut  sixuifié  à  la  m6rc  et  au  tuteur  ad  hoc,  par  acte  du  ai  août 
1824." 

La  dame  Grue,  le  sieur  Senès  et  l'enfant  désavoué,  ont  intcr- 
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jeté  appel  de  ce  jugement,  par  exploits  des  19-23  fév.  et  28  juin 
1844,  •' 

Le  sieur  Grue  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir ,  prise  de 
I  expiration  des  délais  d'appel. 

Les  appelants  ont  repoussé  la  fin  de  non-recevoir,  en  soute- 
nant, r  que  les  procédures  de  1823  et  de  1824  n  avaient  pas  été 
sérieuses  et  avaient  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  ; 
qu  ainsi  les  délais  d'appel  avaient  été  supendus,  par  application 
de  1  art.  448,  C.P  C,  qui  n'est  pas  limitatif;  2°  que  la  significa- 
tion dujugement  n'avait  pas  été  faite  au  subrogé  tuteur  du  tu- 
teur «</  hoc,  et  qu'ainsi  aux  termes  de  l'art.  444,  G. P.C.,  lesdé- 
lais  d  appel  n'avaient  pas  pu  courir. 

Arrêt. 

.    La  Cour;— En  ce  qui  concerne  les  appels  émis  par  le  tuteur  ad  hoc 
et  par  Paul-Josepli-François  ,  lUs  de  la  temme  Albert,   épouse  Grue 
devenu  majeur,    lesdits  appels  datés  des  23  fév. ,    14  mars  et  28  juin 

Considérant  que  l'action  en  désaveu  d'enfant  est  une  action  spéciale, 
et  que  l'organisation  de  celte  tutelle  exceptionnelle  se  trouve  établie 
d'une  manière  complète  dans  l'art.  318,  C.C.  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  tellement  d'une  procédure  spéciale  et  excep- 
tionnelle dans  l'action  en  désaveu  ,  que  cette  action  doit  être  dirigée 
contre  le  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  et  en  présence  de  la  mère, 
qui  est  appelée  tout  à  la  fois,  par  la  nature  et  par  la  loi,  pour  surveiller 
et  défendre  l'état  de  son  enfant,  dont  les  intérêts  se  trouvent  confon- 
dus avec  les  siens  propres  ; 

Considérant  que  les  fonctions  du  tuteur  ad  hoc  commencent  et  finis- 
sent avec  l'action  en  désaveu  ,  que  tout  acte  d'administration  lui  est 
interdit  et  qu'il  ne  pourrait  s'immiscer  dans  aucune  autre  affaire  dan& 
laquelle  les  intérêts  de  l'enfant  se  trouveraient  engagés  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  art.  420  et  422,  qui  régissent 
les  tutelles  ordinaires  dont  l'ouverture  n'a  lieu  qu'au  moment  du  décès 
du  père  ou  de  la  mère,  ne  sont  pas  applicables  à  cette  tutelle  spéciale, 
et  que  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  est  d'autant  moins  néces- 
saire qu'on  pourrait  dire  qu'en  réalité  ,  le  tuteur  arf /joc  remplit  les 
lonclions  de  subrogé  tuteur,  vis-à  vis  du  père,  tuteur  et  administrateur 
ordinaire,  qui  désavoue  l'enfant  et  dont  les  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  l'enfant  ; 

Considérant  que  la  signification  du  jugement  définitif  dont  est  appel 
a  ete  faite  régulièrement  le  31  août  1824,  au  tuteur  ad  hoc,  qui  seul 
avait  qualité  pour  la  recevoir  au  nom  de  l'enfant  Paul-Joseph-Fran- 
çois  ;  *■ 

Considérant  que  près  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  signifi- 
cation dujugement  dont  est  appel  au  tuteur  ad  hoc,  sans  que  celui-ci 
se  soit  pourvu  en  justice  contre  ledit  jugement,  pour  en  faire  pronon- 
cer laréformalion;  ^ 

Considérant  que  le  dol  et  la  fraude  ,  en  admettant  même  qu'ils 
lussent  prouves,  ne  pourraient  pas  suspendre  les  délais  de  l'appel ,  et 
ne  se  trouvent  pas  au  nombre  des  exceptions  prévues   par  l'art.  448, 
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Par  ces  molifâ  ; 

Statuant  sur  la  fia  de  non-recevoir,  déclare  irrecevables  les  appels 
<le  h  femme  Albert,  épouse  Grue,  du  tuteur  ad  hoc,  et  de  Paul-Jo- 
seph-François, par  exploits  des  19-23  fév.,  4  mars  et '28  juin  1823, 
euvers  le  jugement  du  3  août  1S2'( ,  rendu  par  le  tribunal  de  Toulon  ; 
CONDAMNE  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  17  août  18U.— cil.  réun. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Tribunal  de  commerce. — Compétence. — Saisie-arrêt. — Mainlevée.  — 
Défaut  profit-joint. — Conclusions. — Nullité. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  i^rononcer  la  main- 
levée (les  saisies-arrêts  faites  sur  une  somme  qu'il  déclare  être  une 
provision;  en  statuant  ainsi,  il  ne  fait  qu'appliquer  l'art.  149, 
C.Comm. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  point  tenu,  àpeine  de  nullité,  de 
jtrononcer  un  jugement  de  jonction,  dans  le  cas  de  l'art.  153, 
C.P.C.{\). 

Le  jugement  de  ce  tribunal  qui  omet  de  mentionner  les  conclu- 
sions de  l'une  des  parties  est  nul  en  la  forme.  (Art.lil,  G. P.C.) 

(Colmann,  Lambert  et  autres  C.de  Lizardy  et  consorts.) — Arrêt. 

La  Cocu  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  la  contestation 
soumise  au  tiibiMial  de  commerce  portail  principaleujent  sur  le  point 
de  savoir  si  le  solde  du  compte  de  ta  maison  Delaroche,  A.Delessert  et 
comp.,  constitue  une  provision  au  profit  des  intimés  porteurs  de  traites; 

Attendu  que  la  juridiction  compétente  pour  apprécier  une  pareille 
contestation  était  incontestablement  la  juridiction  commerciale  ,  que 
seulement,  au  lieu  de  demander  au  tribunal  de  commerce  ,  comme  une 
conséquence  de  leur  prétention  ,  la  mainlevée  des  saisies-arrêts  con- 
duite» aux  mains  de  Delaroche,  A.  Dclessert  et  comp.,  les  intimés  de- 
vaient se  borner  à  reveudiiiucr  le  bénéfice  de  l'art.  l'<9,  C.Comm.,  qui 
ne  permet  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perle  de  la  lettre  de 
change  ou  de  la  faillite  du  tiers  porteur; 

Attendu  qu'encore  bien  qu'à  tort  les  premiers  juges  aient  prononcé 
la  maiiilcvéo  des  saisies-arrêts  au  lieu  de  décider  simplement ,  par 
application  de  l'art.  IW  précité,  qu'elles  ne  faisaient  pas  obstacle  au 
paiement,  cependant,  de  celle  fausse  application  dudit  art.  149,  ne 
saurait  résulu-r  l'incompétence  du  tribunal; 

Kn  ce  qui  lonclie  le  moyen  de  nnllité  tiré  de  ce  que,  en  prononçant 
défaut  contre  Wolf  et  Conslai*le  et  contre  Casell}',  leur  liquidateur,  le 
tribunal  n'a  [»as  joint  le  profil  du  défaut  : 

.\tlendu  f]uc  les  Iribiinaux    de  commerce  ne  sont  pas  astreints  à  se 


(1)  Chnuveau  sur  Carré,  ouest. (i'i\,  5"-Cass.,  29  Juin  1819  (J.Av.,  t.1 
p.  2G7);  l'aris,  15lév.  1810  (J  Av.,  l.  15,  p.  3i0). 
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conformer  rigoureiisemeiil  à  l'art.  153,  C.  P.  C,  aucune  disposition, 
soit  de  ce  Code,  soil  du  Code  de  commerce^  ne  leur  en  imposant 
l'obligation  ; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  men- 
tionné dans  leur  jugement  les  conclusions  prises  par  de  Rothschild 
frères  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  433,  C.  P.C.,  les  formes  prescrites 
par  l'art.  141  du  même  Code  doivent  être  observées  dans  la  rédaction 
de  l'expédition  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  art,  141  que,  enire  autres  choses,  la  ré- 
daction des  jugements  doit  contenir  les  conclusions  des  parties; 

Attendu  que  la  réunion  des  formalités  exigées  par  cet  article  forme 
un  tout  complet  non  susceptible  d'être  divisé;  qu'un  jugement  dont  la 
rédaction  ne  contient  pas  les  conclusions  de  l'une  des  parties  est  in- 
complet et  nul,  l'omission  portant  en  pareil  cas  sur  une  formalité  sub- 
stantielle ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  contenant  pas  ,  dans  sa 
rédaction  ,  les  conclusions  de  de  Rothschild  frères  ,  il  y  a  donc  lieu 
d'en  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  toutefois,  ([ue  la  cause  étant  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  il  y  a  lieu  d'évoquer  le  fond^  ainsi  que  le  permet  l'ar 
473,  CP.C. 

Rejette  l'exception  d'incompétence  et  le  moyen  de  nullité  tir 
ce  que  le  tribunal ,  en  prononçant  défaut  contre  Wolf  et  ConstaMs 
contre  Caselly,  n'a  pas  joint  le  profit  du  défaut  au  principal;  annulle 
toutefois  le  jugement  dont  est  appel,  faute  de  contenir,  dans  sa  rédae- 
iion,  les  conclusions  prises  par  de  Rothschild  frères. 

Du  24avrill8i5.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 

Saisie  immobilière. — Folle  enchère. — Héritiers. — Rordereau  de  collo- 
cation. — Divisibilité. 

Lorsque  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'ad- 
judication, il  peut  être  poursuivi  noii-feulement  par  la  voie  de  la 
folle  enchère,  mais  encore  par  celle  de  la  saisie  immobilière  ou 
toute  autre  voie  de  droit.  (Art.  2092.  C.  C,  art.  713,  733,  C. 

Il  en  est  de  même  de  ses  héritiers.  Ils  sont  tenu's  du  paiement 
des  bordereaux,  chacun  pour  sa  part  virile,  et  celui  qui  détient 
l'immeuble  dont  le  prix  a  été  distribué,  hypothécairement  pour  le 
tout.  (Art.  873,  C.C.)  (2). 


0)  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2426,Paris,  20  mars  1810;  Bruxpllei:.  1 S  juill. 
■1810  ;  Uonrgcs,  ISiiov.  iyi4  (J,  Av  ,  1.20.  p,  275  et  433V,  Riom,  23  juin  1821 
(J,Av.,  t,  23,  p.225).— Cojifrc/,  Cass.,  20  juill.  1808 (J  Av.,  t.  20,  p. 158). 

(2)  Paris,  12  nov.  1836  /J.Av.,  t.  53,  p.37G);  Bourges,  12  f6v.l841  (J.  Av., 
1.63,  p.  232). 
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Le  créancier  qui,  au  lieu  de  la  folle  enchère,  procède  'par  la 
voie  de  saisie  immobilière ,  pettt  comprendre  dans  sa  poursuite 
l'immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  et  tous  autres  biens  de  l'ad- 
judicataire. (Art.  2200,  ce.) 

(Juhel-Renoy  C.  de  Béranger.) 

La  dame  veuve  Ronoy  était  demeurée  adjudicataire  des  im- 
meubles saisis  sur  son  fils,  einotanuuent  d'un  immeuble  dit  de 
Patîi,  et  d'un  moulin,  dit  La  Mouline,  dont  le  premier  était  hypo- 
théqué à  un  sieur  Béranger,  pour  une  somme  de  12,000  fr.  Col- 
loque sur  cet  inmieuble,  dont  l'entier  prix  ne  produisit  que 
12,750  fr. ,  il  obtint  un  bordereau  divl3,l80  Ir.  La  dame  Renoy 
étant  décédée ,  ses  héritiers  procédèrent  à  la  licitation  de  ses 
biens  :  le  sieur  Juhel-Kenoyj  devint  adjudicataire  du  domaine 
de  Pata  et  de  Là  I\îouline.  Il  ne  paya  point  le  sieur  Béranger, 
qui  fit  saisir  ces  deux  immeubles. 

Il  a  demandé  la  nullité  de  cette  saisie,  par  le  motif  que  le 
créancier  n'aurait  dû  agir  contre  lui  que  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  et  non  par  celle  de  la  saisie  immobilière.  Il  a  ajouté 
que  d  ailleurs  liéranger  ne  pouvait  réclamer  contre  lui  que  sa 
j)art  virile,  et  (pi'il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  qu'il  détenait 
l'immeuble  ,  pour  le  poursuivre  hypothécairement ,  puisque  le 
bordereau  qui  remplaçait  le  titre  primitif,  ne  conférait  qu'une 
action  personnelle.  Dans  tous  les  cas ,  il  aurait  du ,  disait-il,  être 
poursuivi  comme  tiers  détenteur  :  par  suite  ,  aux  termes  de 
l'art.  2209,  le  domaine  de  Pata,  seul  hypothéqué,  devait  d'abord 
S3ul  être  saisi. 

Le  22  janv.  18'i5,  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  a 
déclaré  la  saisie  régulière. 

Appel. 

Akhêt. 

La  CoiTR; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  qu'en  droit  et 
aux  termes  de  i'.irt.  2092,  CL,,  celui  qui  s'est  oblij;é personnellement, 
est  tenu  de  remplir  son  cn(:;asemeut  sur  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles,  présents  et  a  venir; 

Attendu  quQ Juhel-Renoy,  débiteur  originaire  de  la  créance  de  Louis 
Réranger,  est  obligé,  envers  ce  dernier,  pour  sa  part  et  portion  virile, 
en  sa  nualité  d'héritier  de  la  veuve  Renoy,  sa  mcre,  adjudicataire  des 
immeubles  dont  l'exproiniation  avait  été  poursuivie  et  sur  laquelle  les 
Lordercati\  de  collocation  (nient  délivrés  ; — que  ledit  Juhel-Renoy 
est,  en  outre,  tenu  hypothécairement,  comme  ayant  recueilli,  dans  la 
succession  maternelle,  le  domaine  de  Pata,  frappe  de  l'hypothèque  de 
Déranger  ; 

Attendu  que  si  l'art.  733,  CP.C,  dispose  qu'à  défaut  par  l'adjudi- 
cataire d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu 
à  sa  folle  enchère,  il  n'a  pas  interdit  au  créancier,  porteur  d'un  bor- 
ilereau  exécutoire  de  collocation,  le  recours  à  tout  autre  moyen  légal 
d'exécution;  que  c'est  ce  «pii  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  7l3  du  njémc 
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Code  qui,  en  permellant  de  contraindre  l'adjudicataire  au  paiement 
des  frais  ordinaires  de  poursuite  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ajoute 
immédiatement  :  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit; — que  deux 
voies  étant  ouvertes  à  Louis  Béranger  pour  obtenir  la  rentrée  de  sa 
créance,  il  lui  a  été  loisible  d'opter  pour  la  saisie  immobilière,  et  que, 
dans  la  cause  actuelle,  ce  mode  de  poursuite  était  plus  spécialement 
indiqué  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  de  Béranger  n'exerçait  pas,  en 
vertu  de  son  bordereau,  une  action  hypothécaire;  qu'il  agissait  comme 
créancier  chirographaire  ,  ce  qui  exclut  l'application  de  l'art.  2209, 
C.C.;— que,  d'autre  part,  le  domaine  de  Pata  ayant  été  adjugé  à  la 
veuve  Renoy,  pour  un  prix  inférieur  a  la  créance  du  saisissant,  il  a  pu, 
pour  assurer  le  paiement  intégral  de  cette  créance  ,  comprendre  dans 
la  saisie  un  second  immeuble,  le  moulin  de  La  Mouline  et  ses  dépen- 
dances;— Met  l'appel  au  néant. 

Du  4  mars  iSkb. — h'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps. — Faillite. — Concordat. — Créance  civile. 

Le  failli  concordataire  ne  peut  être  condamné  par  corps  au 
paiement  des  dividendes  promis  et  échus  d'une  créance  civile.  Le 
concordat  n'apoint  nové  la  créance.  (CComm.,  516;  L.  de  1832, 
art.  1.)  (1) 

(Worms  C.  Maret.) 

Le  sieur  Worms  étant  tombé  en  faillite ,  obtint  un  concordat 
par  lequel  il  s'obligea  à  payer  à  ses  créanciers  un  dividende  de 
2b  p.  100,  par  cinquième,  d'année  en  année.  Maret,  créancier 
pour  des  travaux  de  maçonnerie,  d'une  somme  de  13,460  fr., 
admis  au  passif,  assigna  le  sieur  Worms  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  paiement  des  dividendes  échus.  Il 
demanda  la  contrainte  par  corps,  et  un  jugement  la  prononça. 

Appel  du  sieur  Worms,  fondé  sur  la  nature  civile  de  la  créan- 
ce, que  le  concordat  n'avait  point  novée. 

Arrêt. 

La  Cour;  — En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  Worms; 

Considérant  que  le  concordat,  qui  se  borne  à  accorder  au  failli  des 
termes  ou  la  remise  d'une  partie  de  la  dette,  n'opère  pas  novation;  qu'il 
laisse  subsister  le  titre  primitif  avec  les  effets  et  les  voies  d'exécution 
qui  y  sont  attachés  par  la  loi  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  créance  de  Maret  avait  pour 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  n.  '27i7. 
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cause  des  travaux  de  maçonnerie  par  lui  exécutés,  au  moins  en  jjrande 
partie,  sur  un  lorrain  apparlcnaut  à  Worms  et  d'Urtiibie;    qu'il  n'est 

F  as  même  établi  que  ces  travaux  tussent  destinés  à  l'exploitation  de 
industrie  des  propriétaires  ;  que  la  créance  n'avait  aucun  caractère 
commercial  ;  qu'il  n'existe  dans  le  concordat  aucune  stipulation  spé- 
ciale qui  ail  pu  lui  imprimer  ce  caractère  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  les  premiers  juges  contre 
Worms; — Infirme. 

Du22  juin  1844.— 3«ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Enquête.— Reproches. — Avocat. — Instituteur. — Conseiller  municipal. 

— Notaire. 

On  ne  fcxit  reprocher  dans  une  enquête,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  droit  à  leur  déposition,  l'avocat  de  la  partie,  l'institu- 
teur d'une  commune  qui  ne  reçoit  pas  de  traitement  (1) ,  le  con- 
seiller municipal  qui  donne  son  avis  sur  la  contestation  2),  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  faux  (3). 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant,  relativement  à  M*  Pilvesse,  5*  témoin  de 
l'enquête  principale,  età  Al^'Jchenno,  1*"^  témoin  delà  contre-enquête, 
que  leur  qualité  seule  d'avocats  de  la  partie  qui  invoque  leur  témoignage 
ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  le  reproche  coté  contre  eux; — Qu'ainsi 
il  j  a  lieu  d'admettre  leur  témoignage,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  j 

En  ce  qui  louche  le  reproche  coté  contre  le  7®  témoin  de  l'enquête 
<le  la  commune  : 

Considérant  que  Nicolas  Adam  n'est  pas  même  l'instituteur  salarié  de 
la  commune  de  Rriquevillc-sur-Mcr; — Qu'ainsi  il  n'existe  aucune  rai- 
son d'écarter  ou  même  de  suspecter  sa  déposition  ; 

Quant  aux  reproches  cotés  contre  les  13*.  14*,  15*  et  16*  témoins  de 
l'enquête  de  la  commune  ; 

Considérant  que  l'opinion  qu'ils  ont  pu  émettre  dans  le  conseil  mu- 
uiripal  de  Rriqueville-sur-IMcr  ne  peut  équivaloir  à  un  certificat  doiuic 
sur  les  faits  du  procès ,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter 
leurs  dépositions  d'une  manière  absolue;  que  seulement  il  y  a  lieu  de 
n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison; 

Quant  au  3"  témoin  de  la  contre-enquête.  M"  Guiellot,  notaire  : 

Considérant  cpril  ne  suffit  pas  qu'il  ait  reçu  l'acte  dont  il  s'agit,  pour 

3UC  le  reproche  coté  contre  lui  soit  admis; — Qu'élaguer  le  témoignage 
es  notaires  qui  ont  reçu  les  actes  attaques  par  la  voie  de  l'inscription 


(1    Coss.,  30  mars  1836  (J.Av.,  t.  51,  p.  378). 
<i)  Cnss,  25  juin. 1820  (J.Av.,  t.  33.  |).G5). 
(.3)  Bourges,  30  nov.  1830  (J.Av.,  t.  4!,  p.  4G1). 
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de  faux,  serait  souvent  se  priver  de  lumières  utiles  pour  la  découverte 
de  la  vérité  ;  —  Que  l'on  ne  cite  d'ailleurs  aucun  fait,  aucun  acte  qui 
puisse  faire  ranger  M"  Guiellot  dans  la  classe  des  témoins  déclarés  re- 
prochables  par  la  loi  ;  —  Que  cependant,  vu  les  circonstances  de  la 
cause,  il  y  a  lieu,  tout  en  déclarant  à  tort  le  reproche  coté  contre  lui, 
d'ordonner  que  sa  déposition  ne  sera  lue  que  sauf  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison  ; 

Par  ces  motifs,  dit  à  tort  le  reproche  coté  contre  Adam,  7^  témoin 
de  l'enquête  principale,  et  ordo>>e  que  sa  déposition  sera  lue  ;  dit  à 
tort  également  les  reproches  cotés  contre  les  3®,  13*^,  l't*  et  16«  té 
moins  de  l'enquête  principale,  l*^"^  et  S'' de  la  contre-enquête;  dit  que 
leurs  dépositions  seront  lues,  sauf  néanmoins  y  avoir  tel  «gard  que  de 
raison. 

Du6aoùtl8U.— l"ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Péremption. — Interruption. — INIise  au  rôle. 

La  mise  d'une  cause  au  rôle  oénéral  interrompt  la  péremption 
d'instance.  (Art.  397,  399,  C.P^C.  (1). 

(Dalbavie  C.  N.)  —Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  pour  qu'on  soit  admis  à  demander  la  pé- 
remption d'une  instance,  il  faut  aux  termes  de  l'art.  397,  C.P.C.,  qu'il 
se  soit  écoulé  trois  ans  sans  poursuites; 

Attendu  que  la  partie  de  M^  Dupré  excipe,  pour  repousser  la  de- 
mande en  péremption,  de  ce  que  la  cause  d'appel  a  été  inscrite,  à  sa 
diligence,  au  rôle  général,  le  4  déc.  18'(4,  sous  le  n°  380,  antérieure- 
ment à  la  demande  en  péremption  et  avant  que  le  moment  pour  la  for- 
mer fût  arrivé,  ce  qui  n'est  pas  contesté  par  Dalbavie-Laborie  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  nécessaire  pour 
plaider,  est  impérieusement  prescrite  aux  avoués  par  l'art. 53  du  règle- 
ment du  30  mars  1808,  constitue  un  acte  de  poursuite  dans  le  sens  de 
la  loi  ; 

Déclare  Dalbavie-Laborie  mal  fondé  dans  sa  demande  en  péremp- 
tion. 

Du27fév.  18'i.5. -l'^ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Surenchère. — Dixième. — Adjudication. — ■Intérêts. 
L'adjudicataire  sur  surenchère  du  dixième  ne  doit  les  intérêts 


(1)  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1440;  Rennes,  2  mars  1818  (  J.  Av.,  t.  18, 

p.  455);  AJontpellier,  9  jaiiv.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  )).  ^68):  Cass.,  14  août  1837 
(J.Av.,  t.  53,  p.  684).— Contra,  ïoulouic,  Stév.  1810  vJ. Av.,  t.l8,  p.  4-21). 
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^e  son  prix,  que  du  jour  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit  : 
il  ne  doit  point  les  intérêts  du  prix  de  la  première  vente,  à  dater 
du  jour  du  contrat.  (Art.  2183,  2188,  C.C;  838,  C.P.C.)  (1). 

(Le  marquis  de  Tanley  C.  N.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  contre  le  marquis  de  Tan- 
ley, adjudicataire  de  biens  surenchéris  du  dixième,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'adjudication  ayant  eu  lieu  par  voie  de  suren- 
chère et  en  exécution  du  cahier  des  char^jes  de  la  première 
vente,  se  confondait  nécessairement  avec  cette  première  vente, 
et  ne  faisait  avec  celle-ci  qu'une  seule  et  même  chose  ;  que  c'é- 
tait ce  qui  résultait  de  l'art.  2188,  C.C.  ;  que  dès  lors  de  Tanley 
était  réputé  avoir  été  propriétaire  le  jour  de  la  première  vente, 
et  qu'ainsi  c'était  de  cette  époque  qu'il  devait  les  intérêts  de  son 
prix,  sauf  à  lui  à  répéter  contre  qui  de  droit  les  fruits  qui  avaient 
été  perçus  depuis  la  même  époque.  » 

Abbêx. 

La  Cour; — Considérant  que,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  dn  jour  où 
il  entre  en  jouissance  ,  et  où  il  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits;  qu'il 
n'est  dérogea  ces  principes  ,  ni  par  les  dispositions  des  art.  Î2185  et 
2188,  C.C;  ni  par  l'art.  838,  CF.  C,  pour  les  adjudications  qui  ont 
lieu  par  suite  de  surenchère  ;  qu'ainsi,  àmoinsde  stipulation  contraire, 
l'adjudicataire  ne  doit,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  ventes  ordinaires, 
les  intérêts  du  prix  que  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  ; 

Considérant  qu'aucune  clause  du  caliier  des  charges  n'a  lixé  l'entrée 
en  jouissance  de  l'adjudicataire  et  le  point  de  départ  désintérêts;  que 
dès  lors  les  parties  sont  régies  par  le  droit  commun,  et  que  le  marquis 
de  Tanley,  adjudicataire,  n'a  eu  le  droit  de  percevoir  les  fruits,  et  par 
suite,  n'est  passible  des  intérêts  qu'à  compter  de  l'adjudication  pronon- 
cée à  son  profit  ; 

Que  c'est  à  tort  crue  les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  payer  les 
intérêts  à  compter  de  la  vente  faite  à  j.ainé. 

Du  3  août  1 8 V4 . 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Exploit. — Matière  réelle. — Tenants. 

Un  exploit  de  demande  tendant  au  bornage  d'une  pièce  de  terré 
est  7iul,  lorsqu'il  n'indique  pas  les  tenants  et  aboutissants.  (\rt. 
C'f,  C.V.C.)  ^' 

Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir ,  pour  le  faire  valider,  di 


(1)  V.  Itiom,  lOjanv.  18^20;  Cass.,!!  août  1833  (J.Av.,  t.45,  i).75l).  Paris! 
15juili.l8;j7(J.Av.,  l.  5i,  p.iil). 
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•ce  que  le  vendeur  contre  lequel  il  agit,  n'a  'pas  lui-même  indiqué 
ces  tenants  dans  l'acte  de  vente. 

(Héritiers  de  Civrac  C.  Mademoiselle  Courbin.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  héritiers  bénéficiaires  de  Civrac,  qui  ont 
seuls  interjeté  appel  du  jugement  du  26  juill.  18»*,  ne  prennent  pas 
de  conclusions  contre  la  commune  de  Sainl-Jean-d'Illac;  qu'ainsi  la 
Cour  n'a  point  à  s'occuper  des  dispositions  de  ce  jugement  qui  con- 
cernent ladite  commune  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64,  C.P.C.,  les  exploits  d'ajourne- 
ment, en  matière  réelle  ou  mixte,  doivent  énoncer,  à  peine  de  nullité, 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  de  l'héritage  litigieux; 

Attendu  que  l'exploit  d'ajournement  du  19  juin  1843  ne  fait  con- 
naître aucun  des  tenants  et  aboutissants  de  la  pièce  de  landes  dont 
s'agit  au  procès  ;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  nul  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  hériîiers  d'Arnaud-Courbin, 
pour  échapper  à  la  nullité  de  l'exphut,  soutiennent  que  les  héritiers 
de  Civrac  ne  peuvent  pas  être  écoulés  à  la  relever,  y  ayant  donné  lieu 
par  leur  fait,  en  n'indiquant  les  tenants  et  aboutissants  de  ladite  pièce 
de  landes  ,  ni  dans  le  cahier  des  charges  qui  a  précédé  la  vente,  ni 
dans  le  jugement  d'adjudication  qui  a  transmis  la  propriété  de  cette 
pièce  de  landes  à  Courbin  père;  que,  pour  se  convaincre  que  cette 
exception  des  héritiers  Courbin  manque  de  solidité,  il  suffit  de  remar- 
quer qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  pour  la  validité  d'une  vente,  l'in- 
dication des  tenants  et  aboutissants  de  l'héritage  vendu ,  tandis  que 
l'art.  6'^,  C.P.C,  exige,  pour  la  validité  de  l'exploit  d'ajournement,  en 
matière  réelle  ou  mixte,  renonciation  de  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  du  litige  ; 

Emendant ,  annulle  l'exploit  d'ajournement  en  date  du  19  juin 
1843,  signifié  aux  héritiers  de  Civrac,  à  la  requête  des  héritiers 
Courbin. 

Du  13  mars  18i5.— 1'«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Ordre. — Règlement  définitif. — Interprétation. — Appel. 

Vanne  peut  se  pourvoir  que  par  voie  d'interprétation ,  devant 
le  tribunal,  lorsqu'on  articule  que  le  règlement  définitif  n'est  pas 
conforme  aux  bases  adoptées  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  les 
contredits.  L'appel  n'estpas  recevable  (1). 

(Lecoq  C.  Lecoq.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
qu'un  règlement  définitif  d'ordre  ne  pourrait  être  attaqué  par  la  voie 


(t)  V.  Limoges,  -2  etlO  avril  1840  (J.Av..  t.  38,  p.  430,  431).  V.  aussi 
J.  Av.,  17,  v°  Ordre,  n°  43,  p.151;  nM41,  p.262  et  n"  103,  p.366.— Comro, 
Cass.,  9  avril  1839  (J.Av.,  t.  56,  p.  366). 


{ 'on  ) 

de  l'appel  que  dans  le  cas  où  il  pourrait  cire  considéré  comme  un 
jugement;  qu'il  est  impossible  de  lui  reconnaître  ce  caractère,  quand 
il  n'est  que  l'evéculion  d'un  jugement  qui,  intervenu  surdesconlredit» 
à  l'ordre  provisoire,  a  déterminé  le  rang  des  créanciers; 

Que  si  ces  créanciers  prétendent  que  le  juge  chargé  d'exécuter  ce 
jugement  l'a  mal  interprété  ,  mal  applicpié  ,  c'est  au  tribunal  qui  l'a 
rendu,  et  non  à  la  Cour,  à  vérifier  ce  qui  en  est;  à  s'assurer  si  le  juge 
délégué  a  exactement  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  et  s'il 
s'est  ou  non  conformé  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  faites  ; 

ousidéranl,  dans  la  cause,  que  le  règlement  définitif  d'ordre,  dont 


est  appel,  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  jugement  sur  contredit ,  à  la 
date  du  6i  11.  18H,  lequel  a  fixé  le  rang  des  créanciers  et  déterminé 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient  colloques  ;  qu'Armand  Lecoq 
et  consorts  prétendent  que  ce  règlement  n'a  point  réduit,  en  définitive, 
les  coUocations  de  Paul  Lecoq,  du  montant  de  différentes  sommes  in- 
diquées dans  ce  jugement;  que  dès  lors  l'appréciation  de  ce  règlement 
implique  nécessairement  la  connaissance  et  l'interprétation  du  juge- 
ment qui  appartient  exclusivement  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  d'où  la 
conséquence  que  l'appel  est  non  recevable,  ce  qui  dispense  d'examiner 
s'il  est  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  déclaue  l'appel  non  recevable,  et  condamne  Armand 
Lecoq  et  consorts  aux  dépens. 

Du  5  août  18V5.-4'^  cli.  / 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Appel. — Exploit  unique. — Nullité. 

On  ne  f  eut  par  nn  exploit  vnique  interjeter  appel  de  deux  ju- 
gements rendus  entre  les  mêmes  demandeurs  et  des  défendeurs 
dilférents.  (Art.-Vôl  et  1030,  C.P.C.)  (l). 

(Vischer  C.  Yonbanck.)  —  Arrêt. 
La  Cour;  —Considérant  que  l'acte  d'appel  du  l^r  fév.  18'<2,  inler- 
jetéà  la  requêtede  Léonard  Rourcard- Vischer,  partie  de  Ritter,  porte 
sur  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  séant 
à  Allkirch,  fe  28aoùt  IHil;  que  le  premier  de  ces  deux  jugements  n'est 
intervenu  qu'entre  ladite  partie  de  Uillcr  et  le  débiteur  Jacques  Hart- 
mann, failli,  représenté  par  le  syndic  de  sa  masse,  ayant  M"'  Niégcr 
pour  avoué;  qu'Antoine  Vonbrauck,  partie  de  Wilhelm,  n'était  pas  en 
cause  lors  de  ce  premier  jugement  ,  lc([uel  a  cependant  prononcé  l'an- 
iiulatiou  de  l'adjudication  faite  le  7  oct.  18'(0,  au  profit  dudit  Antoine 
Yonbanck;  (pie  le  deuxième  de  cesjugements,  rendu  le  même  jour  par 
le  même  tribunal,  arejcté  la  demande  on  déguerpissenient  formée  par 
ladite  partie  N\  illielm  contre  Jac(pies  Hartmann,  cl  a  statué  sur  la 
demande  en  garantie  formée  par  la  même  partie  contre  celle  de 
Ritter;  que  l'appel  de  ces  jugements  ne  pouvait  pas  être  valable 
ment  interjeté  par  un  seul  ci  même  acte,  puisqu'ils  n'étaient  pm 
intervenus    entre  les   mêmes  parties;  que  chacun   d'eux  portail  sui 


{i)  Colmar,  10  juill.  1843  ;J.Av.,  t.  1345,  p.  170). 
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des    demandes    différentes  ,   bien  que  corrélatives  dans  lenrs  consé- 
quences .et  leurs  effets;    qu'il    ne  pouvait  pas   dépendre   de  l'appe- 
lant, partie  de  Kitter,  de  joindre  deux  causes  distinctes  et   ju-^ées  se 
parement  entre  de^  parties  différentes,  alors  qu'à  lajusiice  appartient 
exclusivement  le  droit  d'apprécier  la  connexité  entre  deux  instances 
et  d  en  ordonner  la  jonction   pour  y  èlre  statue  par  un  seul  et  même 
arrêt;  que,  hors  les  cas  nommément  prévus  parla  loi,  l'appel  de  cha 
que  jugement  doit  èlre  interjeté  par  un  exploit  spécial  qui  forme  la  pre- 
i.uere  partie  de  la  procédure  d'appel  ;   que  cet  appel  ne  saisit  la  (îour 
de  la  connaissance  du  litige  qui  lui  est  déféré  qu'autant  qu'il  est  régu- 
lier et  conforme  à  la  loi  ;  que  l'appel  du  premier  jugement  qui  a  slalué 
sur  la  nullité  de  l'adjudication,  n'a  pu  être  valablement  inlerjeté  en- 
vers A  onbanck,  qu'il  n'y  a  pas  été  partie;  que  la  circonstance  que  ce 
jugement  a  ete  depuis  infirmé  par  l'effet  d'une  instance  spéciale  et  sé- 
parée, ne  peut  être  d'aucune  importance  quant  à  Vonbanck,   puismie 
ces  procédures,  postérieuresà  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  et  étran-e>es 
a  \  onbanck,  ne  peuvent  pas  lui  être  opposées  ni  couvrir  la  nulliFé  de 
l  ai)pel  interjeté  envers  lui  ; 

Considérant  que  l'art.  451,  C.P.C,  prévoit  et  règle  le  seul  cas  au- 
quel il  est  permis  d'interjeter  appel  par  un  seul  et  même  acte  de  deux 
jugements;  que  ce  cas  concerne  le  jugement  préparatoire  dont  l'appel 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  lejugement  définitif  et  conjointement 
.necl  appel  de  ce  jugement;  que,  dés  lors,  l'acte  d'appel  du  1er  f^y 
IbiJ  étant  nul  et  de  nul  effet,  les  deux  jugements  du  28  août  18il  con- 
tinuent d'avoir  tout  leur  effet  quant  à  Vonbanck;  dés  lors  les  demandes 
sanfobjet  ;  ''  """''"  ^"'  ^'''"'  '^    ''''  d'infi.mation   deviennent 

I    ?5,'^f -^"^J^PP^'f'S^ifié  à  la  requête  de  Léonard  Bouicard-Vischer 
le  1"  fev.  m2,  à  Antoine  Vonbanck,  nul  et  de  nul  effet.  * 

Bu  19  juin  1844. —l'-e  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps.— Etranger.-Domicile  en  France.—Défaut  d'au- 
torisation.—Résidence. 

V étranger  qui  n'apas  été  autorisé  d  fixer  son  domicile  en  Fran- 
ce, est  contraignahle  par  corps,  dans  les  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  il  avril  1832,  alors  même  qu'il  y  réside  depuis  longtemps 
qu  II  ij  estmané  et  qu'il  y  a  levé  un  établissement  d'éducation 
'Mi.  13,  C.G.;  art.  14,  L.  1832.)  (1) 

(Dremmier  C.  Boivin.) 

Le  sieur  Boivin,  porteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
Anglais,  et  endossé  par  le  sieur  Dremmier,  Allemand  d'onVine 
€t  professeur  a  l'ecoie  d'état-major,  dirigea,  faute  de  paiement 


1827^J.Av.\?35!^P.^?7gI^'^  p.98,n.3;   Confrà,  Caw.,  24avril 


(  Ô7G  ) 

des  poursuites  contre  ce  dernier.  Le  tribunal  de  commerce  le 
condamna  par  corps,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger  non  do- 
micilié. 

Appel,  du  chef  de  la  contrainte  par  corps.  Dremmier  se  pré- 
tendait domicilié  en  France  :  la  preuve  du  domicile  résultait , 
selon  lui,  de  sa  résidence  en  France  depuisplus  de  15  ans,  de'son 
mariage  avec  une  Française,  de  ce  qu'il  possédait  un  établisse- 
ment d'instruction  à  Paris. 

On  lui  opposait  que  toutes  ces  circonstances  ne  pouvaient 
remplacer  l'autorisation  qu'il  n'avait  pas  obtenue. 

Abbêt. 

La  Cocb; — En  ce  qui  louche  la  contrainte  parcorps  réclamée  contre 
Dremmier  en  sa  qualité  d'étranger; 

Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  que  Dremmier 
est  étranger; 

Qu'il  n'a  jamais  obtenu  du  roi  permission  d'établir  son  domicile  ei 
France,  conformément  à  l'art.  13,  C.C. 

Que  la  résidence  même  prolongée  de  Dremmier  en  France,  la  créa- 
tion d'une  école  qu'il  dirige,  el  les  autres  faits  dont  il  apporte  la  preuve 
t)our  être  déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  ne  constatent  que 
'existence  d'un  fait,  savoir,  qu'il  réside  en  France,  mais  n'établissent 
pas  qu'il  ait  eu  en  France  un  domicile  légalement  autorisé,  lequel  seul 
pourrait  le  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  l'é- 
tranger non  domicilié,  à  raison  des  condamnations  qu'il  encourt;  — 
Confirme,  etc. 

Du5déc.  iSV*.—2^c\\. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 
Jugement  par  défaut, — Prolil-joint. — Congé. — Opposition. 
Le  demandeur  -peut  former  oppositio7i  au  jugement  de  défaut, 
congé  pris  contre  lui,  sur  le  jugement  de  défaut  profit-joint.  (Art. 
153,  C. P.C.)  (1). 

(Colson  C.  Colson.) 

La  (lame  Marie  Colson  forma  les  16  et  17  août  18V3,  une  de- 
mande contre  ses  trois  enfants,  devant  le  tribunal  civil  de  j\[etz. 
Deux  des  enfants  ayant  foit  défaut,  un  jugement  de  jonction  fut 
pris  le  3t  août  18'*3.  Dans  l'intervalle  de  ce  jugement  à  l'é- 
chéance de  la  réassignation,  Marie  Colson  et  celui  des  enfants 
qui  avait  comparu  réunirent  leurs  intérêts  :  mais  ils  ne  com})a- 
rurent  point  à  l'audience ,  au  jour  où  la  cause  fut  de  nouveau 
appelée.  Les  autres  défendeurs  prirent  alors  défaut  contre  eux. 
Jls  ont  formé  t)i)position. 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  632.— Colmar.  18  julll.  1886  (J.Ay.,  1.38 
p.  86);Toulouse,  26  avril  1820  (J.Av.,  1. 15,  p.  312). 
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Les  défendeurs  ont  demandé  qu'elle  fut  déclarée  non  rece- 
vablc,  aux  termes  de  l'art.  153,  C.P.C.;  maisun  jugement  du  2 
août  isVi  Si,  rejeté  leurs  prétentions. 

Appel. 

ARKÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'une  des  règles  fondamentales  de  notre 
droit  public,  est  que  nul  ne  doit  être  condamne  sans  avoir  été  ouï;  d'où 
est  résultée  celte  autre  règle  selon  laquelle  l'opposition  à  un  jugement 
rendu  par  défaut,  est  rccevable,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  dans  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par  la  loi  ; 

Attendu  néanmoins  que  dans  le  but  de  prévenir  les  contrariétés  de 
jugements  entre  les  divers  défendeurs,  le  législateur  a  voulu  dans  l'art. 
.153,  C.P.C.,  que  si  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  déiaut  fût  joint,  et  que  le  ju- 
gemeutdejonction  fût  signifiée  la  partie  défaillante  par  un  huissier  com- 
mis, et  par  exploit  contenant  assignation  au  jour  auquel  la  cause  se- 
rait appelée,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  qui  ne 
serait  plus  susceptible  d'opposition  ; 

Attendu  que  celte  mesure  qui  pourrait  être  prise  sans  inconvénient 
contre  les  parties  assignées  ,  c'est-à-dire  contre  les  défendeurs  et  être 
étendue  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  ou  non  comparu  dans  le  défaut 
profit-joint,  et  dans  celui  qui  a  statué  sur  le  fond  après  vérification  des 
conclusions  du  demandeur  qui  ne  doivent  être  accueillies,  conformé- 
ment à  l'art.  150,  C.P.C. ,  qu'autant  qu'elles  sont  justes  et  bien  vérifiées, 
n'aurait  pu  êlre  appliquée  sans  de  graves  inconvénients  au  demandeur 
unique  qui  aurait  laissé  suivre  le  jugement  de  défaut  profit-joint  par  lui 
obtenu,  d'un  jugement  de  congé-défaut  rendu  contre  lui  à  la  de- 
mandedes  détendeurs,  puisque  c'eût  été  priver  toutes  les  parties,  dont 
les  prétentions  ne  seraient  point  vérifiées  avant  le  jugement,  qui  se 
borne  à  constater  l'abandon  présumé  que  le  demandeur  eût  fait  de  son 
action  et  à  donner  contre  lui  aux  défendeurs  congé-défaut ^  priver 
toutes  lesdiles  parues  d'un  premier  degré  de  juridiction;  que  d'ailleurs 
l'opposition  étant  de  droit,  la  disposition  législative  qui  la  prohibe  doit 
être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite; 

Attendu  dès  lors  que  le  jugement  obtenu  par  la  veuve  Jeanront,  le 
31  août  18'<3,  ne  peut  être  opposé  ni  à  elle  ni  à  François  Jeanront  qui 
est  à  ses  droits,  pour  faire  considérer  à  leur  égard  comme  contradic- 
toire le  jugement  de  défaut  congé  obtenu  contre  eux  à  l'audience  du- 
dit  jour  29  mars  dernier;  que  la  Cour  de  Rouen  l'a  décidé  ainsi  dans 
une  espèce  identique,  par  arrêt  du  30  août  18^2; 

Qu'ainsi,  roppositioQ  dont  il  s'agit  est  recevable  en  la  forme  ;  — 
CoyeiRME. 

Du  2V  déc.  18V*. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Exploit. — Parlant  à —  Portier. — Nullité. — Désistement. 

Un  exploit  peut  être  annulé,  lorsqu'il  mentionne  que  la  copie  a 
été  remise  au  maire,  sans  mentionner  qu'elle  a  été  fréalahlenunt 
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offerte  an  portier,  en  l'absence  de  la  partie,  et  aux  autres  voisins 
qui  ont  refusé.  (Art.  68,  C. P.C.)  (1) 

Celui  qui  accepte  le  ^désistement  d'un  acte  d'appel  t  nese  rend 
pas  non  recevable  à  opposer  la  nullité  d'un  nouvel  exploit  fait 
précédemment,  surtout  lorsqu'il  a  fait  des  réserves.  (Art.  407, 
C.P.C.) 

(Desfrancis  C.  Lutaud.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Considérant  que  l'exploit  d'appel  du  22  mai  18H, 
constate  que  rintimé  était  absent  de  son  domicile,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques ,  mais  qu'il  existait  i;n  portier  à  la  maison  dans  laquelle  il 
habitait;  que  cependant  l'huissier,  en  reconnaissant  ce  fait,  n'a  ni  of- 
fert la  copie  à  ce  portier,  ni  constaté  son  refus  de  la  recevoir  ;  que  de 
là  suit  qu'en  laissant  au  maire  la  copie  de  l'exploit,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  do  l'art.  (58, 
C.P.C,  et  que  dès  lors  cet  exploit  doit  être  déclaré  nul  ; 

Considérant  que  c'est  d'autant  plus  le  cas  de  le  décider  de  la  sorte, 
qu'il  est  constaté  que  Luiaud  contribuait  au  paiement  du  portier,  et 
que  par  suite  ce  dernier  devait  être  encore  sous  ce  rapport  considéré 
comme  son  serviteur  ; 

Considérant  que  l'acceptation  d'un  désistement  étranger  à  la  ques- 
tion de  nullité  soulevée,  et  même  avec  réserve  de  faire  valoir  tous 
moyens  de  nullité  contrcl'appel,  n"a  pas  pu  priver  Lutaud  du  droit  de 
proposer  la  nullité  qu'il  fiiit  valoir  en  ce  moment; 

l*ar  ces  motifs^  déclare  nul  et  de  nul  ellet  l'exploit  d'appel  du  sieur 
Desfrancis,  à  la  date  du  22  mai  18 '(4. 

Du  21  août  18Î1.— lr<=  ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  METZ. 

Tribunal  de  commerce. — Compétence. — Facture. — Paiement. 

Le  refus  de  prendre  livraison  des  marchandises  expédiées  sur 
facture  indiquant  un  lieu  de  paiement ,  emporte  l'efus  d'accepter 
la  juridiction  du  tribunal  de  ce  lieu  :  le  demandeur  ne  peut  donc 
actionner  devant  ce  tribunal,  sans  une  stipulation  spéciale.  (Art. 
420,  C.P.C.) 

fV^irlct  C.  Briquet.) — Jigement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  les  dispositions  renfermées  aux  2«  et 
3"=  5  ^^  ^'^•'*'  *20,  C.r.C. ,  sont  exceptionnelles  du  droit  commun  qui 
veut  que  tout  défendeur  soit  assigné  devant  la  juridiction  domiciliaire  ; 

Que  ce  caractère  exceptionnel  iuq)ose  aux  juj^cs  toute  réserve  dans 
l'anplication  (ju'ils  sont  ajqtclés  à  faire  do  ces  mêmes  dispositions  ; 

Do  j)lus,  rpi'cu  matière  de  paiement  la  règle  comnmnc  est  encore, 
que  c'est  au  domic  ilc  de  l'acheteur  (|ue  le  paiement  doit  être  fait,  à 
moins  qu'un  autre  lieu  n'ait  été  indiqué  par  la  convention; 


(l)  Rouen.  5Janv.  1814  (J.Av.,  t.l3,  p.  40);  Paris,  0  nov.  t830  (J.Av., 
40,  p.  202.) 
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Attendu  en  fait  que  Virlet  Fournier  qui  a  traité  à  Saint-Dizier 
(Haute-Marne)  avec  Briquet  de  la  vente  d'une  partie  de  vermicelles, 
né  justifie  pas  avoir  stipulé  lors  de  la  convention  que  le  prix  en  serait 
payable  à  Metz  ; 

Qu'il  s'agit  dès  lors  de  savoir  ce  qui,  quant  à  ce  contrat,  se  serait 
passé  postérieurement  entre  les  parties; 

Considérant  que  Yirlet  représente  bien  la  facture  par  lui  adressée  à 
Briquet,  énonçant  paiement  à  Metz  ; 

Mais  que  l'acheteur  ne  saurait  se  trouver  obligé  par  cette  mention 
qu'autant  qu'elle  aurait  reçu  de  sa  part  acquiescement  au  moins  tacite; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  refusée  par  le  destinataire  et  en 
donnant  pour  motif,  qu'elle  n'est  point  dans  les  conditions  voulues; 

Que,  quelle  que  soit  la  solution  à  donnera  la  difficulté  élevée,  il  faut 
dire  que  le  refus  fait  par  Briquet  de  prendre  livraison  de  ladite  mar- 
chandise, par  conséquent  d'en  payer  le  prix,  a  laissé  sans  acceptation 
aucune,  même  tacite,  la  stipulation  exprimée  par  \irlet  dans  safacture; 

Qu'en  refusant  l'envoi ,  le  destinataire  ne  pouvait  avoir  encore  à 
s'expliquer  sur  l'accueil  qu'il  entendait  faire  à  la  prétention  de  son 
vendeur  d'être  soldé  à  son  propre  domicile,  et  rien  n'établissanî  d'ail- 
leurs, en  l'espèce  ,  que  ce  dernier  lieu  ait  été  désigné  lors  de  la  con- 
vention comme  étant  celui  où  le  paiement  devait  être  effectué; 

Attendu  enfin  que  le  demandeur  au  principal  n'excipe  d'aucune  opé- 
ration antérieure  avec  le  défendeur ,  qui  viendrait  comme  précédent 
appuyer  les  termes  de  ladite  facture ,  le  tribunal  se  décla&e  par  ces 
motifs  incompétent. 

Du  4  déc.l84i. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Tribunal  de  commerce. — Péremption  d'instance. 

•  La  péremption  d'instance  est  admissible  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  (Art.  397,  G. P.C.)  (1) 

(Syndics  Perrault  C.  Ruffier.) — Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  l'instance  dont  la  péremption  est  deman- 
dée a  été  introduite  par  Ruffier,  le  13  janv.  1S29  ,  et  renvoyée  avant 
faire  droit  par  le  tribunal  devant  le  juge-commissairede  la  faillite  ; 

Que  le  14  fév.  suivant,  ledit  Ruffier  a  fait  sommation  au  syndic  Per- 
rault Lecomte  etcomp.,  de  se  présenter  devant  M. le  juge-commissaire; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption  a  été  formée  le  25  Juill.1840; 
que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  le  14  fév.  1829 ,  il  n'y  a 
eu  aucun  acte  de  procédure; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  C,  P.  C.,  toute  instance  est 
éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ang; 

Que  cette  disposition  est  conçue  dans  des  termes  généraux,  absolus; 


(i)  Cbauveau  sur  Carré,  quesl.  U\\\  Amiens,  28  juin  1826  (J.  Av.,  t.  32, 

p.  14);  Bastia,  26  fév. 1834  J.  Av.,  t.48,  p.  sas'l;  Cass.,  21  déc.  1836  (J.  Av., 
t.51,  p.  10b).— Contra,  Rouen,  16  juill.  1816  (J  Av.,  t.  22,  p.  346). 
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qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  celle  spéciale  aux  tribunaux  de 
comuieice;  qu'elle  se  concilie,  au  contraire,  avec  l'esprit  quia  présidé 
à  l'institution  de  la  juridiction  consulaire,  devant  laquelle  les  actions 
doivent  être  promptes  et  brièvement  jugées  ;  qu'il  est  donc  dans  l'inté- 
rêt du  commerce  d'obliger  les  justiciables  à  réclamer,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  années,  la  solution  dos  instances  par  eux  intro- 
duites; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  péremption  n'a  été  couverte  par  au- 
cun acte  de  procédure  ; — Confirme. 

Du  12nov.  1844.— 2' ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compétence.  —  Reddition  de  compte.  — Tribunal  étranger. — Acte 
commercial. — Liquidateur  de  succession. 

L'art  527,  C.P.C.,  ticstjms  applicable  aucas  où  un  comptable 
a  été  commis  par  un  tribunal  étranger;  on  peut  alors  actionner  le 
coniftable  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande intentée  contre  le  liquidateur  d'une  succession,  au  sujet 
d'un  acte  commercial.  (Art. 632,  C.Comm.) 

(Dougados-Cailhivc  C.  Barthés.) 

Le  sieur  John  David,  originaire  de  Bordeaux,  s'était  établi  à 
Cayes,  dans  l'île  Saint-Domingue,  et  y  avait  levé  une  maison  de 
commerce.  Il  mourut  en  France,  pondant  un  voyage,  après 
avoir  nommé  les  sieurs  Delmas  et  Dougados ,  liquidateurs  de  sa 
succession.  Le  tribunal  de  Cayes  confirma  les  sieurs  Delmas  et 
Dougados  dans  leur  qualité,  et  les  autorisa  à  faire  tous  les  actes 
de  liquidation.  Plus  tard  ,  ils  s'établirent  en  France.  Dougados 
fixa  son  domicile  dans  le  département  du  Tarn.  Le  sieur  Barthés, 
créancier  de  la  succession  l'assijjna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Castres,  lieu  de  son  domicile,  en  reddition  de  compte 
de  la  liquidation  de  la  succession.  Le  sieur  Dougados  demanda 
.son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Cayes,  par  application  de 
l'art.  527,  C.P.C.  Dans  tous  les  cas,  il  ojjposa l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce,  puisqu'il  s'agissait,  disait-il,  d'une  de- 
mande relative  à  la  liquidation  d'une  succession.  Mais  le  tribu- 
nal retint  la  cause. 

Api)el  de  Dougados. 

AnnÊT. 

La  Cocr; — Sur  la  conq>étence  : 

Attendu  ([uc  les  règles  iiosées  par  1rs  ait.  527  et  59,  C.P.C.,  sur  le 
cboix  du  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  une  demande  ,  ne 
s'applifiucnt  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  choisir  entre  les  tribunaux  fran- 
çais, et  n'ont  aucunement  pour  cU'et  de  contraindre  un  Français  ;  que 
les  jugements  rendus  parles  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  étreexé- 
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ciités  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les 
tribunaux  français,  après  examen  du  fond  ;  qu'il  y  aurait  donc  un  cir- 
«cuit  inutile  d'action  à  passer  d'abord  par  un  tribunal  étranger  pour  re- 
venir plaider  devant  une  juridiction  française  :  qu'aussil'art.  15,  C.C, 
a  t-il  posé  le  principe  général  que  le  Français  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  France,  à  raison  des  obligations  contractées  par  lui  en 
France  ou  à  l'étranger,  même  envers  un  étranger; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Castres  est  celui  du  domicile  du  défen- 
deur ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  entre  négociants  pour  acte  réputé 
commercial,  c'est-à-dire  pour  engagements  résultant  de  la  gestion  d'une 
liquidîlion  de  société  de  commerce  par  un  négociant  nommé  liquida- 
teur; que  la  juridiction  consulaire  était  donc  compétente. 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompétence; 

Du  25  juin  18i5,— l"^ch. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Société  de  commerce. — Clause   compromissoire. — Arbitrage  forcé. — 
Prorogation  de  juridiction. 

L'art.  1006,  C.  P.  C,  n'est  pas  applirable  à  l'arbitrage  forcé. 

En  conséquence,  est  valable  la  clause  compromissoire  par  la- 
quelle les  associés  stipulent  que  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront surgir  entre  eux ,  à  l'occasion  d'une  société  commerciale, 
seront  soumises  à  un  ou  plusietirs  arbitres. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort  et  comme  amiables  compositeurs  (Art. 
1006,  C.P.C;  art.  51,  C.Comm  )  (1) 

(Mauméjan  C.  Marsault.) — Arrêt. 

*  La  Cocr; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1006,  C.P.C,  d'a- 
près laquelle  le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité,  désigtier  les  objets 
en  litige,  dérive  de  ce  principe^  qu'en  matière  ordinaire,  la  juridiction 
des  tribunaux  étant  le  droit  commun  et  l'arbitrage  une  exception  dé- 
rogatoire, cette  dérogation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  objets 
précis  et  déterminés,  et  ne  peut  porter  d'une  manière  générale  sur 
txtutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties,  même 
à  l'occasion  d'un  contrat  ou  d'une  entreprise  indiquée  ; 

Qu'au  contraire,  en  matière  de  société  commerciale,  l'arbitrao-e 
étant  de  droit  commun  et  forcé,  toutes  les  contestations  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  associés  pour  raison  de  la 
société j  doivent,  aux  termes  de  l'art.  51,  C.Comm.  ,  être  jugées  par 


(1)  La  jurisprudence  annulle  la  clause  compromissoire,  en  matière  d'arbi- 
tratre  volontaire;  mais  elle  manquerait  de  base,  si  on  voulait  l'appliquera 
rarbilrage  forcé.  Voy.  sur  la  vaUiiilé  de  Cette  clause,  Chauveau  sur  Carré, 
quesLdili;  Cass.,  10  juin  184Î,  et  nos  observations  i;J.Av.,  t.  65,  p.  U9); 
Rouen,  4  déc.  1843  (J.Av.,  t.  (37,  p.l68}:  Grenoble,  14  nov.1843  (J.Av.,  t.67, 
p.  171).  Yoy.  aussi  (J,Av.,  t.  67,  p.  50, 104,  158). 
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des  arbitres,  d'où  la  conséquence  que  l'art.  1006  ,  C.P.C.,  n'est  pas 
applicable  à  cette  matière,  et  que  les  associés  ne  contreviennent  à  au- 
cune disposition  de  la  loi,  lorsque,  soit  dans  un  compromis,  soit  dans 
l'acte  social  lui-même,  ils  stipulent  que  toutes  les  contestations  mues 
ou  à  mouvoir  entre  eux  à  raison  de  la  société  seront  jugées  par  un  ou 
plusieurs  arbitres  ; 

Qu'une  telle  clause  n'est  que  la  consécration  surabondante  de  l'ob- 
ligation à  laquelle  la  loi  les  soumettait  de  plein  droit  ; 

Qu'il  importe  peu  que,  dans  le  même  acte,  les  parties  aient  déclaré 
vouloir  s'en  rapporter  à  un  seul  arbitre  et  lui  aient  donné  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  sans 
être  tenu  de  suivre  les  règles  de  droit  et  comme  amiable  compositeur  j 
Qu'en  cela,  elles  n'ont  lait  qu'user  d'une  faculté  qui  n'est  prohibée 
par  aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ,  et  qui  se  trouve  ,  au 
contraire,  implicitement  consacrée  par  l'art.  52  de  ce  Code  ; 

Qu'enfin ,  de  ce  que  les  pouvoirs  ordinaires  des  arbitres  ont  été 
étendus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'arbitrage  a  toujours  été  obli- 
gatoire clans  son  principe,  et  que  dés  lors  le  compromis  qui  l'a  précé- 
dé n'a  pu  être  soumis  à  la  restriction  imposée  par  l'art.  1006,  C.P.C. 

Et  allendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  que  le  traité 
intervenu  entre  INlauméjan  et  INIarsault  a   constitué  une  société  com- 
merciale, et  que  le  contraire  n'est  pas  sérieusement  contesté; 
Attendu  que  les  dépens  sont  â  la  charge  delà  partie  qui  succombe  ; 
Par  ces  motifs,  démet  Marsault  de  son  opposition  envers  son  pré- 
cédent arrêt  de  défaut,  du  7  février  dernier,   et  le  condamne  en  l'a- 
mende et  aui  dépens. 
Du  2  mai  1845. — Ch.  som. 


COUR  llOYALE  DE  TOULOUSE. 

Enquête. — Reproches. — Commune. — Intérêt  personnel. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  reprochés  dans  une 
enquête,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  con- 
testation soutenue  par  la  commune.  (Art.  283  ,  C.P.C.)  il) 

(Maire  de  Fos  C.  Nougués  et  héritiers  Lacaze.) 

Le  sieur  Lacaze,  héritier  de  M.  Binos  de  Caubous,  donna  le 
13  oct.  1813,  eu  échange  d'une  propriété  appartenant  à  la  com- 
mune de  Fos,  une  pièce  de  terre  dépendant  d'un  domaine  dit  du 
IMau-d'Arem  ;  et  contrat  fut  passe  avec  le  maire  et  onze  des 
principaux  habitants,  sans  aucinio  formalité. 

Le  10  juin.  1811 ,  le  maire  do  Fos  actionna  le  sieur  Nougués, 
acquéreur  du  sieur  Lacaze,  en  délaissement  d'une  pelouse  con- 
ligué  à  la  pièce  achetée ,  et  dont  il  disait  la  commune  proprié- 
lairc,  par  prescripticm  trentcnaire. 

(1)  Casi.,  30  mars  1836  (J. Av.,  t. 50,  p.  378);  Limoges,  8 mars  183«CJ. Av., 
1.65;  p.  41B)i  Cliauvcau  sur  Carré,  ^wcsf.  1101  ter. 
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Le  25  mars  18i2 ,  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  rendit  un  ju- 
gement qui  admit  la  commune  à  prouver  par  témoin  sa  posses- 
sion. 

Plusieurs  des  témoins  cités  à  la  requête  du  maire  étaient  pro- 
priétaires et  habitants  de  la  commune  :  ils  furent  reprochés  et  le 
15janv.  ISVt;  le  tribunal  admit  les  reproches. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coun  ;  —  En  ce  qui  touche  les  reproches  dirigés  par  le  sieur 
Nougucs  contre  les  témoins  de  la  première  enquête  elle  neuvième  té- 
moin de  la  prorogation  d'enquête ,  tous  lesquels  sont  habitants  de  la 
commune  de  Fos  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  283,  C.P.C.,  ne  sont  pas  limi- 
tatives, mais  seulement  indicatives^  qu'en  règle  générale  ,  nul  ne  peut 
rendre  témoignage  dans  une  cause  où  il  a  un  intérêt  personnel  ;  que,  si 
ce  principe  était  appliqué  d'une  manière  trop  absolue  dans  les  contes- 
talions  qui  intéressent  les  communes,  celles-ci  seraient  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  de  justifier  leurs  droits  au  moyen  delà  preuve  lesti- 
moniale;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  les  procès  soutenus  par 
les  communes,  le  cas  oii,  s'agissant  d'un  objet  joui  administrativement, 
les  habitants  produits  comme  témoins  sont  seulement  intéressés 'ttt 
universi,  et  d'une  manière  indirecte,  de  celui  où  l'objet  du  litige  n'élant 
pas  possédé  d'une  manière  administrative,  main  bien  joui  réelle- 
ment par  chacun  des  habitants,  ceux-ciont  individuellement  un  intérêt 
personnel  et  direct  à  ce  que  la  commune  triomphe  dans  ses  préten- 
tions; que,  dans  le  premier  cas, les  habitants  peuvent  être  admis  comme 
témoins;  dans  le  second,  ils  doivent  être  repousses. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contestation  porte  ,  non  pas  sur  un 
terrain  complanté  de  châtaigniers  dans  toute  son  étendue  et  qui  se- 
rait seulement  susceptible  d'être  affermé  dans  l'intérêt  delà  commune, 
mais  bien  sur  une  contenance  assez  considérable  dont  une  partie  est 
destinée  à  la  pâture  et  l'autre  se  trouve  en  état  de  châtaigneraie;  que 
ce  fait  résulte  des  termes  de  l'exploit  introductif  d'instance  et  de  l'en- 
quête où  l'on  voit  que  le  terrain  en  litige  a  souvent  servi  à  la  dépais- 
sancc  des  bestiaux,  même  depuis  la  plantation  des  châtaigniers;  qu'il 
suit  de  là,  que  les  habitants  de  Fos  ont  un  intérêt  direct  et  personnel 
au  procès,  car  si  la  commune  obtenait  gain  de  cause,  chacun  d'eux 
aurait  le  droit  de  profiter  immédiatement  des  fruits  d'une  partie  dudit 
terrain  en  y  exerçant  chaque  jour  le  pâturage;  qu'il  s'agit  là  pour  eux 
d'un  intérêt  du  premier  ordre,  car  le  nourrissagc  des  bestiaux  est  ua 
de  leurs  principaux  moyens  d'existence;  que  dès  lors  le  reproche  for- 
mé par  le  sieur  Nougués  se  trouve  fondé  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir; 
MET  l'appel  au  néant  avec  dépens. 

Du  !«'■  juill.  ISiÔ.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Désistement.-^Acceptalion. — Incapable. 
Le  désistement  f  eut  êtreacceptét  aux  termes  de  la  loi,  par  acto. 
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d'avoué/à  avoué  :  cependant  la  partie  qui  y  a  intérêt  est  fondée  à 
en  demander  acte  par  jugement  ou  arrêt,  surtout  lorsque  la  partie 
qui  se  désiste  est  un  incapable.  (Art.  402,  403,  C.P.G.)  (1) 

(Commune  de  Cornus  CFcrradou.) — Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  402  et  403,  C.  P.  C,  il 
est  facultatif  aux  parties  d'accepter  le  désistement  notifié  ; 

Que  ce  n'est  (j^rcn  cas  de  l'acceptation  que  le  désistement  produit 
ses  cfl'els,  et  que  lorsque  l'acceptation  est  refusée,  le  désistement  est 
sans  ell'et; 

Attendu  que  la  commune  de  Cornus  ne  pouvant  pas  accepter  le  dé- 
sistement du  sieur  Ferradou^  à  raison  de  son  état  de  minorité,  il  y  a 
lieu  de  le  considérer  comme  non  avenu,  mais  toutefois  en  donnant  acte 
à  la  commune  de  son  insistance  ; 

Attendu  que  ce  désistement  est  la  reconnaissance  formelle  du  bien- 
jugé  du  jugement  entrepris  sur  l'appel  parle  sieur  Ferradou,  qui  ne  se 
présente  pas  d'ailleurs  pour  soutenir  son  appel  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  à  la  commune  de  Cornus  dit  désistement 
notifié  au  nom  du  sieur  Ferradou  ;  ce  faisant  uèuex  Ferradou  de  son 
appel. 

Du  31  mars  1845.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Incompétence  ratione  personœ.  —  Exception.  — Fin  de  non- 

recevoir. 
• 

L'incompétence  ratione  personae  est  couverte  par  les  conclu- 
sions au  relaxe  prises  devant  le  tribunal  et  par  le  renvoi  devant 
nn  commissaire. 

Spécialement,  lorsque  celui  sur  qui  est  tirée  une  lettrede  change, 
»•  il  actionné  en  garantie  devant  un  tribujial  autre  que  celui  de  son 
domicîle ,  parle  tireur,  qui  prétend  avoir  fait  provision  par 
compte -courant,  il  doit  proposer  l'exception  d'incompétence  in 
limine  litis.  (Art.  168,  169,  C.P.C.)  (2) 

(Rcvol  C.  Lezat.) 

»  Par  exploits  des  29  avril  et  7  mai  1842,  les  sieurs  Sentis  et 
CaJjos  lircnt  assigner  le  sieur  Lezat,  négociant  de  Toulouse,  et 
le  si(îur  Kevel,  bijoutier  à  Paris,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  'loulouse,  [lour  se  voir  iondan)ner  solidairement,  au  paio- 


"i)  V.  dans  ce  sens,  Tonlouso,  ^JO  janv.  1830  (JAv.,  t.  ng,  p.77);  2G  nov. 
I83J,  (J.Av..  t.  4vS,  |),  308);  liHév.  183i>  (J.Av.,  15-2,  p.l28).-Con(rà,  Grc- 
nut»lc,  7  fev.  1H34,  (J.Av.,  t.  îi:2,  p  128.;  CLauvcausur  Carré,  quest,  iio9. 

(a)  Cliauvcau  sur  Carré,  qucst.'\0. 
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ment  d'une  lettre  de  change  de  2,160  francs,  tirée  par  Lezat  sur 
Revol,  et  dont  les  demandeurs  étaient  porteurs. 

Le  7  mai ,  le  sieur  Lezat  fit  assigner  Revol  en  garantie  ;  la 
cause  portée  à  l'audience  du  6  juin,  les  demandeurs  se  désis- 
tèrent de  leur  action,  ayant  été  désintéressés  par  Lezat.  Mais  ce 
dernier  conclut  à  la  garantie  contre  Revol,  qui  conclut  au  re- 
laxe. Le  tribunal  renvoya  les  parties  devant  un  juge-commis- 
saire. 

Le  rapport  dressé ,  Lezat  fit  assigner  de  nouveau  Revol  de- 
vant le  tribunal.  Revol,  opposa  l'incompétence,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Mais  le  tribunal  déclara,  par  jugement  du  28  mars  18V3,  que 
l'incompétence  avait  été  couverte  par  les  défenses  au  fond. 

Appel  fondé  sur  ce  que  les  conclusions  au  relaxe  n'avaient 
pu  couvrir  l'incompétence,  puisque  la  demande  en  condamna- 
tion au  paiement  de  2,160  fr. ,  pour  solde  du  compte,  n'avait 
été  formulée  qu'après  la  signification  du  rapport  et  dans  les  con- 
clusions prises  lors  de  la  nouvelle  audience. 

Arrêt. 

La  Cour}  —  Attendu  ,  sur  la  demande  en  incompétence  dirigée  par 
Revoi  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse, que  le  sieur  Revol  a  été  assigné  par  Cabos  et  Sentis  devant  ledit 
tribunal^  en  paiement  d'une  dette  solidaire  contractée  par  lui  et  Lezat; 
que  Lezat  à  son  tour  a  assigne  ledit  llevoleu  garantie  devant  le  même 
tribunal; 

Attendu  que,  si  le  défendeur  avait  des  raisons  de  croire  que  la  de- 
mande en  garantie,  dirigée  contre  Lezat ,  n'était  engagée  que  pour  le 
soustraire  à  ses  juges  naturels  ,  c'est-à-dire  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  il  devait  proposer  son  exception  in  Umine  Utis  ;  que  c'est 
vainement  qu'il  prétend  aujourd'hui  que,  relativement  à  ces  deux  ac- 
tions, il  ne  pouvait  demander  que  son  relaxe  ;  que,  plus  vainement  en- 
core, il  soutient  que  la  demande  ayant  changé  de  nature,  il  a  été  à 
temps  de  former  sa  demande  en  incompétence  lors  du  jugement  dont 
est  appel;  qu'en  effet,  il  devait  demander  son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels,  à  l'époque  où  la  demande  en  garantie  fut  formée  ,  puisqu'il 
allègue  que  cette  demande  en  garantie  n'avait  été  formée  que  pour  le 
soustraire  à  leur  juridiction;  que,  d'un  autre  côté,  la  demande  actuelle 
est  absolument  la  même  que  la  demande  originaire ,  qu'elle  en  est  la 
suite  et  la  conséquence;  que  dés  lors,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû 
proposer  son  déclinatoire  avant  toute  défense  au  fond,  sans  proposer 
son  exception,  lorsque  le  tribunal  renvoya  les  parties  devant  un  com- 
missaire; qu'il  résulte  de  sa  correspondance,  c'est-à-dire  des  premières 
lettres  écrites  par  lui,  qu'il  acceptait  le  commissaire  nommé,  puisqu'il 
lui  envoyait  des  renseignements  pour  que  ce  dernier  pût  être  fixé  sur 
l'illégitimité  de  la  demande  qui  avait  été  dirigée  contre  lui;  que,  d'a- 
près toutes  ces  considérations  ,  il  s'élève  contre  ledit  Revol  une  lin  de 
non-reoevoir  qui  doit  faire  rejeter  sa  demande  en  incompétence  j 

Par  ces  motifs,  démet. 

Du7juinl8i5.— a^ch. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Compromis. — Sentence  arbitrale, — Dépôt. — Délai. — Nullité. — Fin  de 
non-recevoir. 

LorsqxCune  fctrtic  a  volontaireracnt  fris  part  aux  actes  d'in^ 
stniction  faits  par  un  arbitre,  en  dehors  des  termes  du  compro' 
•niis,  elle  est  non  rccevable  à  demander  la  nullité  de  la  sentence 
j)ar  ce  motif. 

Le  jour  du  compromis  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  trois  mois 
imparti  aux  arbitres  pour  rendre  la  sentence  :  ce  délai  doit  du 
reste  se  compter  de  quantième  à  quantième.  Il  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  déposer  la  sen- 
tence, et  qui  du  reste  n'est  pas  jirescrit  à  peine  de  nullité.  (Art. 
1007,  1020, 1027, 1028 ,  1030.)  (1) 

(Frégaville  C.  Frégaville.) — Arrêt. 

La  CorR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  priaiilivemcnt,  il  n'a  été  question  entre  les  parties 
que  de  leurs  différends  touchant  la  succession  maternelle,  l'arbitre 
qu'elles  ont  nommé  a  reçu  le  mandat  formel  de  statuer  sur  les  compen- 
sations qu'elles  pourraient  respectivement  s'opposer  ; 

Attendu  qu'en  déclavant  Jean-JJaptiste  rrcf!;aville  débiteur  envers 
ses  frères  de  la  restitution  des  fruits  des  biens  paternels ,  l'arbitre  a 
statué,  conformément  à  son  mandat,  sur  la  compensation  opposée  par 
les  intimés  à  l'appelant  déjà  reconnu  créancier  de  la  succession  de  la 
mère  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  même  dans  l'hypothèse  où  l'arbitre  aurait 
statué  hors  des  termes  du  compromis ,  l'appelant  serait  non  rccevable 
à  arguer  de  nullité  la  sentence  arbitrale,  puisque,  loin  de  protester 
contre  la  prétendue  incompétence  de  l'arbitre ,  il  a  volontairement 
concouru  aux  actes  d'inslruclion  qui  ont  eu  précisément  pour  objet  la 
reslilulion  des  fruits  des  biens  paternels  j 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  1007,  C.P.C. ,  veut  qu'à  défaut  de  fixation  d'un 
autre  délai,  la  mission  des  arbitres  dure  trois  mois  du  jour  du  compro- 
mis ; 

Qu'ils  doivent  donc  alors  avoir  trois  mois  utiles  pour  statuer,  et 
qu'ils  ne  les  auraient  réellement  pas  si  les  trois  mois  étaient  calculés 
en  y  comprenant  1p  jour  où  le  compromis  a  été  signé  ; 

Qu'en  celte  uialièrc,  le  délr.i  doit  être  compté  de  quantième  à  quan- 
tième, et  que,  dans  l'espèce,  le  compromis  étant  intervenu  le  lli  avril 
18i2  et  la  sentence  ayant  clé  rendue  lcl5  juillet  suivant,  le  délai  lilé 
par  la  loi  n'a  point  clé  dépasséj 

Sur  le  troisième  mojcu  : 


(1)  V.  Sur  cette  dernière  solution,  Chauvcau  sur  Carré,  (/«est.  33G!;  Cass. 
29nov.  183-2  (J.Av.,  t.  42,  pA\Si)\  Poitiers,  21  juin  1836.  (J.Av.,  1.51,  p.C89). 
'-Conirà,  Montpellier,  20  mai  1811  (J.Av.,  l.  l(i,  p.  243). 
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Attendu  que  la  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait  dépendre  l'au- 
thenticité de  cette  date  du  dépôt  de  la  sentence;  que  le  délai  accordé 
pour  le  dépôt  ne  peut  se  confondre  avec  celui  qui  est  accordé  pour  le 
jugement  arbitral;  qu'il  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  la  sentence  est 
rendue,  et  qu'en  le  fixant  à  troi'^  jours,  l'art.  1020,  C.  P.C.,  n'en  a 
point  prescrit  l'observation  à  peine  de  nullité  de  la  sentence; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charité  de  la  partie  qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  démet  Jean-Baplislc  Frégavillc  de  son  appel;  or- 
DOPOîE  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet;  cd>'- 
DAMXE  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  2  mai  18i5.— Ch.  som. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compétence. — Imprimeur. — Commerçant. — Tribunal  de  commerce. 

Les  imprimeurs  sont  des  commerçants  :  par  conséquent,  le  tri-- 
hunal  de  commerce  est  compétent  2>oiir  statuer  sur  les  difficultés 
que  peut  soulever  l'exécution  du  traité  far  lequel  un  imfrimeuv 
cède  son  brevet  et  son  matériel. 

Marte(  \C.  Massiés.] — Arrêt. 

La  CorR  ;  —  Attendu^  sur  la  question  d'incompétence^  que  le  sieur 
Martel,  titulaire  d'un  brevet  d'imprimeur  et  exploitant  son  imprimerie, 
était  commerçant  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  celte  dénomination» 
car  il  ne  pouvait  exercer  cette  profession  sans  se  livrer  journellement 
à  des  achats,  à  des  ventes  et  à  d'autres  actes  de  commerce;  que  ces 
faits  et  leur  caractère  ne  sont  point  contestés  ;  mais  on  soutient  néan- 
moins que  l'acte  de  cession  du  29fév.  ISii  était  une  transaction  pure- 
ment civile,  et  conséquemment  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires; 

Attendu,  sous  ce  dernier  rapport,  que  la  cession  faite  à  Massiés  par 
Martel  du  brevet,  des  presses,  des  caractères  et  des  ustensiles  de  l'im- 
primerie, lorsque  2tlassiés  était  un  ouvrier  supérieur  et  qu'il  annonçait 
expressément,  dans  l'acte,  qu'il  voulait  continuer  l'industrie  de  son  cé- 
dant, était  évidenmient  un  traité  commercial,  puisqu'il  n'avait  pour  but 
et  ne  devait  avoir  pour  résultat  que  des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  Massiés  n'a  pas  donné  à  cet  acte  une  autre  interpréta- 
tion ,  car  sa  demande  n'a  pour  objet  que  de  contraindre  le  vendeur  à 
remplir  une  obligation  que  toutes  parties  conviennent  constituer  un 
acte  de  commerce; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Castres  était 
compétent,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  retenu  et  jugé  la  contesta- 
tion dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Bu7jiiinl8i5.— 3«ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Huissiers. — Alliance,— Femme. — Signification. — Nullité. 

Un  hdssier  a  le  droit  d'instrumenter  à  la  requête  du  heau-frère 
de  sa  femme.  (Art.  6G,  C.P.G.)  {i) 

(Thévenot  C  Janicaud.) 

Le  sieur  Lanthonie  ,  huissier,  avait,  à  la  recjuéte  d'un  sieur 
Thévenot,  beau-frère  de  sa  femme,  fait  à  des  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  la  loi,  pour  la  purge  d'un  immeuble 
vendu  à  ce  dernier  par  un  sieur  Janicaud.  Dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix ,  le  sieur  Janicaud  et  plusieurs  créanciers  inscrits  ont 
demandé  la  nulHté  de  la  procédure ,  par  le  motif  que  la  signifi- 
cation avait  été  faite  sans  qualité  ,  par  l'huissier  ,  à  cause  de  sa 
parenté  avec  l'acquéreur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  3  mai  18i2  annula  la  pro- 
cédure en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  66,  CP.C,  les  huis- 
siers ne  peuvent  instrumenter  pour  leurs  jjarents  et  alliés  et 
ceux  de  leur  femme  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ; 

«Considérant  qu'il  est  justifié  dans  la  cause  que  l'huissier  Lan- 
thonie a  épousé  la  sœur  de  la  femme  de  Thévenot  ;  que  dès 
lors,  celui-ci  se  trouvant  1  allié  de  la  femme  de  Lanthonie  au 
deuxième  degré,  se  trouve  nécessairement,  relativement  à 
Lanthonie,  dans  1  exclusion  portée  dans  l'art.  66  précité,  et  que 
par  conséquent ,  cet  officier  ministériel  n'ayant  pu  valablement 
instrumenter  pour  Thévenot,  le  beau-frère  de  son  épouse  ,  il 
s'ensuit  que  la  notification  qui  a  été  faite  est  nulle; 

«Le  tribunal  annuUe  la  notification  faite  àlarc(juète  de  Thé- 
renot  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Copr; — Attendu  que  si,  dans  sa  première  partie,  l'art.  66,  C.r.C, 
prohibe  à  l'huissier  d'exploiter  j)our  ses  parents  et  allies  el  pour  ceux 
de  sa  l'emmc  en  ligne  directe,  àriiillni,  il  enesl  autrement  dans  la  se- 
conde i)artie  du  même  article  qui  s'applique  aux  parents  collatéraux  ; 
la  proiiibilion  est  restreinte  aux  parents  du  mari  el  jusqu'au  degré  do 
cousin  issu  de  gcrmain|inclusivemcnl; 

Attendu  que  le  sieur  Lanthonie  ,  huissier  ,  qui  a  fait  la  notification 
dont  il  s'agit  n'est  pas  parent  m  ligne  directe  de  ïhcvenol  ;  (pie  sa 
femme  est  seulement   la  so-ur  de   la  feuune  Thcveuol,   mais  que  celte 


(1)  Lyon,  2;tjuill.  1S24  (J.Av..  l.  29.  p. 34);  Pau,  9  nov.  im  (J.Av.,t.  43, 
p.felO);  Fdvard,  /(^p.,  l.t,  |».l7i.— Cliauvf.uuMir  Catré,  quest.U'i.—Contrà, 
Pigcau,  1. 1,  p.  lyo;  Thominc,  I.  1,  p.  10  >. 
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affinité  de  la  femme  ne  s'applique  \)as  au  mari  ; — Qu'ainsi,  il  a  été  mal 
jugé,  en  annulant  la  notification  faite  par  l'huissier  Lanthonie; 

Attendu,  sur  l'évocation,  que  la  cause  n'est  pas  en  état  ;  que,  s'agis- 
»ant  d'un  ordre  dont  la  matière  est  attributive  de  juridiction,  c'est  le 
cas  de  renvoyer  les  parties  devant  lesprcniicrs  juges,  pour  être  procédé 
à  la  continuation  de  l'ordre,  conformément  à  fa  loi; 

Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendani,  maintient  la 
notification  faite  par  l'huissier  Lanthonie,  ordonne  qu'il  y  sera  donné 
suite;  DIT  n'y  avoir  lieu  à  évocation  ;  renvoie  les  parties  devant  les 
premiers  juges  pour  être  procédé  à  la  continuation  de  l'ordre,  con- 
damne les  parties  de  M"  Giry  aux  dépens  envers  les  autres  parties, 
lesquels  seront  employés  conmie  frais  privilégiés  d'ordre,  sauf  la  sub- 
rogation légale  autorisée  par  l'art.  769,  G.  P.  C,  en  faveur  du  créan- 
cier sur  qui  les  fonds  pourraient  manquer. 

Du  11  déc.  18U.— 30  ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTPELLIER. 

Contrainte  Jpar  corps. — Huissier  commis. — Président. —  Election   de 
domicile.- — Ecrou.-— Nullité. 

Le  président  d'un  tribunal  est  incompétent  pour  commettre  un. 
huissier  à  fin  de  signification  du  jugement  emportant  contrainte 
par  corps j  lorsque  le  débiteur  n'a  pas  son  domicile  ou  sa  résidence 
dans  le  ressort.  (Art.  780,  C.P.G.  (1). 

L'emprisonnement  est  nul,  lorsque,  dans  l'acte  d'écrou,  Von  n'a 
pas  réitéré  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement et  dans  le  commandement.  (Art.  783,  789)  (2). 

(Daudé  C.  Laporte.) — Arrêt. 

Le  Tribenal  ; — Attendu  que  le  sieur  Daudé  demande  la  nullité  de 
son  emprisonnement  sur  deux  motifs  :  1°  parce  ([ue  l'huissier  ,  qui  a 
signifié  le  commandement  préalable  à  la  contrainte  ,  avait  été  commis 
ar  M.  le  président  du  tribunal  de  Vigan;  2'^  parce  que  le  procès-ver - 
al  d'écrou  ne  contient  pas  d'éleclion  de  domicile  ; 
Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'ordonnance  de  commis  d'huis- 
sier doit,  aux  termes  de  l'art.  /80,  G. P. G.,  être  rendue  par  le  président 
du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  ledébitcur;  que,  par  ces  derniersmots, 
la  loi  a  entendu  designer,  non  le  juge  du  domicile,  mais  celui  de  la  ré- 
sidence habituelle  ; 

Qu'enfin  ,  il  est  invinciblement  démontre  ,  par  les  pièces  mises  sous 
les  yeux  du  tribunal  ,  que,  dès  le  4  fév.  i84'( ,  Daudé  avait  vendu  à  un 
sieur  Brun  tous  les  biens  qu'il  possédait  à  Gésur,  lieu  de  son  domicile 


(1)  Toulouse,  23  juin.  1838  (J.Av.,  1.56,  p.SO);  Chauveau  sur  Carré,  guejf. 
2631  ter. 

(2)  Lyon,  9  mai  1828  (J.Av.,  t.  35,  p.  241). -Nîmes,  25  juin  1827.  (J.Av., 
t.  37,  p. 315.) 
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d'alors;  que,  le  29  janvier  précédent,  il  avait  acheté  du  sieur  Ménard 
une  maison  à  Ganges,  actes  qui  indiquent  suffisamment  l'intention  de 
changer  de  résidence; 

Que,  depuis  septembre  dernier,  il  n'a  cessé  de  résider  à  Ganges,  et 
que  ce  n'est  qu'en  surprenant  la  religion  de  M.  le  président  du  tribu- 
nal du  Vigan,  qu'on  a  pu,  sept  mois  après,  le  13  mars  iSVo,  obtenir 
de  lui  une  ordonnance  que  le  tribunal  de  céans  avait  seul  compétence 
de  rendre  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'élection  de  domicile  est  exigée 
par  l'art.  783,  G. P.C.,  pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  par 
l'art.  789  pour  le  procès-verbal  d'écrou  ;  que  ,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
l'un  et  l'autre  procès-verbal  peuvent  être  coumris  dans  le  même  acte, 
cas  auquel  une  seule  élection  de  domicile  suffirait,  dans  l'espèce  deux 

f>rocès-verbaux  séparés  et  complets  ont  été  rédigés  ,  l'un  le  20,  l'autre 
e  27  avril  dernier,  et  que  l'élection  de  domicile  a  été  omise  dans  le 
second; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  780  et  789  le  sont 
à  peine  de  nullité;  qu'elles  sont  substantielles  et  de  rigueur  à  cause  du 
respect  dû  à  la  liberté  individuelle  ; 

Attendu  ,  dés  lors,  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  du  troisième 
moyen  ; 

Attendu  que  le  sieur  Daudé  étant  débiteur  et  ne  contestant  pas  le 
titre,  il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  des  dommages; 

Attendu  que  c'est  le  cas  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  et  de 
condamner  aux  dépens  Laporle  oncle  et  neveu  comme  succombant; 

Par  ces  niolifs,  annclle  l'emprisonnement  etl'écrou  de  Daudé;  oa- 
D0»E  qu'il  sera  mis  immédiatement  en  liberté  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de 
lui  accorder  des  dommages;  co:«dam>e  Laporte  oncle  et  neveu  aux 
dépens. 

J)u7juinl8'«5.— l^<=ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Jugement  par  défaut. — Exécution. — Licilation.— Appel. — Connexité. 
— Indivisibilité. 

Un  jugement  par  défaut  de  comparaître  est  réputé  exécuté .  dès 
qu'il  est  cerlain  que  la  parlie  a  connu  Vexécution  particulière 
quil  comporfe,  sans  qu'aucun  des  actes  dont  parle  l'art.  159. 
C.P.C,  ait  été  accompli.   (Art.  159,  C.P.C.) 

Lorsque  l'appel  est  reconnu  mal  fondé  encers  Vun  des  appe- 
lants, il  doit  (irc  reconnu  tel  encers  les  autres  ,  lorsque  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  dans  l'exé- 
cution. 

(Dubourg  C.  Cassan.) 

Le  sieur  Cassan,  créancier  du  sieur  Diibour^ï,  fils  aîné,  provo- 
qua lo  partnfîc  do  la  .siiccessioi)  do  la  danio  Duboiirj;,  cl  la  licila- 
lion  d'un  doinaiiu^  iniparla};eable  ,  dépendant  de  cette  succes- 
sion. Les  parties  assi{;nécs  n'ayant  pas  comparu,  unjugcmcnl  du 
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31  juin.  18V3  adjugea ,  par  défaut ,  les  conclusions  du  sieur 
Cassan.  Ce  jugement  fut  signifié  à  personne,  le  cahier  des  char- 
ges dressé  et  déposé  ;  sommation  fut  faite  au  sieur  Dubourg 
père  et  à  ses  enfants,  par  exploits  à  personne,  d'en  prendre 
connaissance.  Les  insertions  et  les  affiches  furent  faites.  L'adju- 
dication était  fixée  au  19  décembre.  Mais  le  18  décembre,  le 
sieur  Dubourg  père  forma  opposition  au  jugement,  demandant 
le  partage  en  nature  du  domaine  déclaré  impartageable ,  et  la 
désignation  d'experts  pour  procéder  au  lotissement.  L'opposi- 
tion portée  à  l'audience,  et  les  enfants  étant  encore  défaillants, 
défaut-joint  fut  prononcé,  et  ils  ne  constituèrent  avoué,  que  sur 
la  réassignation  ;  ils  prirent  d'ailleurs  les  mêmes  conclusions  que 
leur  père. 

Le  25  nov.  iSV* ,  le  tribunal  déclara  l'opposition  tardive,  à 
cause  de  l'exécution  qu'avait  reçue  le  jugement. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

Aruêt. 

La  Couk;  —  Attendu  que  Cassang  ,  créancier,  par  contrat  public, 
d'Etienne  Dubourg  fils  aîné,  d'une  soiume  de  695  fr.  depuis  longtemps 
exigible,  a  usé  du  droit  que  lui  conféraient  les  art.  Ii67  et  2205,  C.C, 
en  provoquant  le  partage  des  immeubles  indivis  entre  son  débiteur  et 
les  cohéritiers  de  celui-ci; 

Attendu  que  les  parties  assignées  n'ayant  pas  constitué  avoué  sur 
cette  demande,  il  intervint,  le  31  juill.  18  io,  un  jugement  par  défaut 
qui,  en  reconnaissant  que  le  domaine  de  Jaiigut ,  situé  commune  de 
Barp,  indivis  entre  elles,  n'était  pas  susceptible  d'un  partage  en  nature 
dans  la  proportion  des  droits  respectifs,  ordonna  que  cet  immeuble  se- 
rait licite  sans  expertise  préalable  ; 

Attendu  que  ce  fut  par  suite  et  en  exécution  de  ce  jugement,  préala- 
blement signilié  aux  défaillants,  qu'un  cahier  des  charges  fut  dressé  et 
déposé  au  greffe,  etquesouimalion  leur  fut  adressée  pour  qu'ils  eussent 
à  en  prendre  connaissance  ; — que  tous  les  actes  nécessaires  pour  arri- 
ver à  la  licitation  leur  furent  également  signifiés  à  personne  ,  et  des 
affiches  apposées  sur  la  maison  d'habitation  dépendante  du  domaine, 
ainsi  que  dans  tous  lesautres  lieux  prescrits  par  la  loi;  que  ce  n'a  été 
que  la  veille  du  jour  fixé  pour  radjudicalion,  que  Dubourg  père  décla- 
ra, seul,  se  rendre  opposant  au  jugement ,  etdemar.da,  pour  fruit  de 
cette  opposition,  le  partage  en  nature,  et  une  expertise  à  l'efFet  de  pro- 
céder à  la  formation  des  lots; 

Attendu  en  droit,  que  l'art.  139,  C.P.C,  n'est  pas  limitatif  dans  ses 
termes,,  puisqu'après  avoir  énuméré  quelques-uns  des  actes  qui,  le  plus 
ordinairement,  constituent  une  exécution,  il  ajoute  :  «  ou  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  » 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  divers  actes  qui  ont  suivi  le  jugement 
du  31  juill.  i8'i3,  sont  de  la  nature  de  ceux  dont  parle  la  loi,  sans  les 
spéciûer,  et  que  Dubourg  père  en  a  eu  connaissance  ;  —  que  le  but 
qu'elle  s'est  proposé  a  dès  lors  été  atteint; — que  l'opposition  contre  ce 
jugement,  exécuté  comme  il  pouvait  l'être  ,  n'étant  plus  recevable,  le 
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second  jiicjcment,  du  25  nov.  ISi'^,  qui  en  a  débouté  Dubourg  pèie, 
doit  olrc  confinné  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  Dubourg,  qu'ajant  constitué 
a>oué  sur  la  signification  qui  leur  fut  faite  d'un  jugement  de  défaut-joint, 
rendu  contre  eux  avec  réassignation,  ils  ont,  par  une  requête  collective 
du  1^"^  fév.  ISI'r ,  déclaré  adhérer  aux  conclusions  de  leur  père,  en  op- 
position au  jugement  du  31  juill.  1853;  mais  que  la  (luestion  de  savoir 
si  leur  appel  serait  ou  non  reccvable,  est  sans  intérêt,  puisque,  dans 
le  cas  de  l'allirmalive,  cet  appel  ne  serait  pas  fondé,  le  jugement  qui  a 
Oidonné  la  vente  sur  licilalion  du  domaine  de  Jaugut ,  indivis  entre 
eux  et  Clément  Dubourg  père  ,  ne  pouvant  pas  être  scindé  dans  son 
exécution  ; 

Met  au  néant  l'appel  que  Dubourg  père  et  consorts  ont  interjeté 
des  deux  jugements  reiulus  par  le  tnluinal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  les  31  jnili.  18'!3  cl  23  nov.  18'i4. 

Du  11  mars  1815.— 4"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué. — Adjudication. — Fausse  procuration. — Responsabilité. 

L'avoué  qui,  sur  la  foi  d'une  fausse  procuration,  s^est  fait  ad^ 
juger  des  immeubles  pour  un  individu  imaginaire,  est  responsable 
du  préjudice  qui  peut  résulter  de  celte  adjudication. 

Spécialement  il  doit  indemniser  celui  qui  a  prêté  des  fonds  au 
mandataire  de  l'acquéreur  supposé ,  j^^ur  payer  le  prix  de  vente 
et  être  subrogé  aux  droits  du  vendeur.  (Art.  1382,  1383,  C.  C; 
art.  711,  C.P.C.) 

(^P  Ravel  C.  Reyne.) 

Une  procuration  notariée,  du  2G  sept.  183i  constatait  qu'un 
sieur  Reboul  avait  donne  un  mandat  en  blanc,  à  l'effet  d'enché- 
rir des  immeubles  vendus  sur  un  sieur  Rresson,  et  d'accepter 
toute  déclaration  de  command. 

M"=  Ravel  avoué,  proclamé  adjudicataire  par  jugement  du  10 
octobre,  déclara  command  pour  le  sieur  Reboul,  et  rapporta 
l'acceptation  dun  mandataire  dont  le  nom  fut  apposé  sur  la  pro- 
curation. 

Par  acte  notarié  du  25  octobre,  un  sieur  Reyne  prêta  15,000 
francs  au  mandataire  pour  le  paiement  du  prix  d'adjudication, 
en  se  réservant  la  subrogation.  Le  notaire  reçut  la  somme. 

Les  conditions  de  racîiudicalion  ne  furent  point  remplies,  et 
la  folle  enclièic  fut  noursiiivio. 

Mais  un  arrêt  de  la  (jiin- d'assises  des  Bouches-du-Piliône,  en 
«late  du  25  janv.  18'iO,  recoimut  fausse  la  procuration  du  2f> 
septembre,  i.e  mandataire  avait  été  supposé.  Par  suite,  un  ju- 
gement du  i\  mai  18Î1  annula  la  folle  enchère,  et  les  propriétés 
vendues  furent  restituées  aux  héritiers  du  vendeur. 

Dans  CCS  circonsianccs,  le  préteur  Reyne  ,  privé  du  bénéfice 
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le  la  subrogation,  forma  contre  M' Ravel  une  action  en  garantie. 

Le  tribunal  de  Marseille  repoussa  ses  conclusions  par  un  ju- 
gement du  11  juill.  I8i2,  ainsi  conçu  : 

<f  Attendu  que.  s'il  y  a  eu  légèreté  de  la  part  de  M«  Ravel,  à 
rapporter  une  adjudication  pour  un  individu  dont  il  ignorait 
l'existence,  et  à  ne  pas  s'entourer  des  précautions  nécessaires 
pour  éviter  toute  surprise  à  cet  égard,  cependant,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  un  des  cas  de  responsabilité  légale  envers  Reyne  ;  — 
<Ju'en  effet,  la  présence  ,  aux  enchères,  du  mandataire  de 
îleboul,  son  intervention  immédiate,  et  la  déclaration  expresse 
sur  le  procès-verbal  d'enchères  qu'il  accepte  pour  son  mandant 
la  déclaration  decommand  que  vient  de  faire  M^  Ravel,  doivent 
être  considéi'ées  comme  ayantmis  la  responsabilité  de  l'avoué  en- 
tièrement à  couvert,  à  l'encontre  des  tiers.  » 

Sur  l'appel  intervint,  à  la  date  du  18  avril  18  V3 ,  un  arrêt  in- 
firmatif  de  la  Cour  d'Aix,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que,  s'il  n'y  a  point  lieu ,  dans  l'espèce,  à  l'applica- 
tion des  art.  709  et  713,  G. P.C.,  qui  se  bornent  à  établir  la  res- 
ponsabilité de  l'avoué  dans  les  ventes  judiciaires,  il  faut  dire 
toutefois  que  ces  dispositions  arrivent  de  même  à  des  indemnités 
contre  les  avoués  au  cas  où  ils  auraient  acquis  pour  des  in- 
solvables reconnus  ou  des  personnes  incapables  d'enchérir  ; 
que  si  ces  expressions  de  la  loi  ne  sont  point  allées  jusqu'à 
prévoir  la  déclaration  et  par  suite  l'acceptation  de  command 
pour  une  personne  supposée  et  sans  existence,  on  doit  toujours 
induire  des  articles  précités  que  des  indemnités,  à  plus  forte 
raison,  seraient  encourues  en  cette  dernière  circonstance  où  le 
préjudice  serait  plus  éminent  ; 

«  Attendu  que,  quoique  dans  cette  cause  il  reste  à  l'avoué  une 
large  place  pour  sa  bonne  foi,  reconnue,  du  reste,  parla  partie 
adverse;  que,  dans  les  grandes  villes  surtout,  il  arrive  que  les 
officiers  ministériels  accordent  toute  confiance  aux  hommes 
d'affaires;  que  ces  derniers  obtiennent  souvent  de  faire  occuper 
des  avoués  pour  des  parties  inconnues  j  ces  considérations  ne 
sauraient  empêcher  que  le  mandat  de  la  partie  à  l'avoué  ne  soit 
direct  ;  que  nul  ne  plaide  en  France  par  procureur,  et  que  les 
effets  de  cette  crédulité,  de  cette  confiance  aveugle  doivent  re- 
tomber sur  l'avoué  lui-même...  que  laisser  le  tiers  lésé  sans  ré- 
paration, serait  un  résultat  contraire  à  tous  les  principes  du  droit, 
à  l'équité;  en  droit  et  dans  tous  les  procès  où  il  occupe,  l'avoué 
est  garant  que  la  partie  existe,  et  son  erreur  à  cet  égard  l'oblige 
à  réparation,  aux  termes  des  art,  1382  et  1383,  C.  C.  Ce  prin- 
cipe rentre  dans  les  dispositions  générales  que  chacun  doit  in- 
demnité du  préjudice  qu'il  cause  ;...  attendu  que  Reyne  est  en- 
tré pour  une  part  majeure  dans  le  tort  que  Ravel  aurait  aujour- 
d'hui à  réparer;  que  l'allocation  de  l'indemnité  à  payer  par  Ravel 
ne  saurait ,  en  l'état  des  torts  de  Reyne ,  dépasser  3;000  fr. 
LXIX.  •  o8 
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Pourvoi,  pour  violation  des  art.  709  et  713,  C.P.C,  et  fausse 
applicatiou  des  art.  1382  et  1383,  C  C. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  le 
demandeur,  en  devenant  ;\djudicataire  de  certains  iiiimeubles,  au  nom 
d'un  sieur  Reboul,  personne  imaginaire  ,  avait  commis  une  faute,  et 
porté  prtjudiceau  défcudeur  éventuel; 

Attendu  en  droit,  qu'en  tirant  de  ces  points  <[e  fait  la  conscqnence 

2uele  demandeur  devait  réparer  ce  préjudice,  aux  termes  de  l'art. 138^, 
.C,  et  en  jjrononcanl  coatre  lui  une  condamnation  à  ce  titre,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  dudil  art.  1382,  et  n'a  pu  violer  les 
art.  709  et  713,  C.P.C. ,  dont  il  argumente,  mais  qu'il  u'implique  pasj 
— Rejette. 

Du  17  déc.  184i.— Ch.  req. 

Observations. 

Les  décisions  que  nous  recueillons  ici  consacrent  fun  prin- 
cipe rigoureux.  Il  peut  paraître  sévère,  en  effet,  de  déclarer 
l'avoué  responsable,  d'un  préjudicedont  des  circonstances,  telles 
que  la  représentation  d'un  mandat  notarié,  l'acceptation  delà 
déclaration  de  command  par  le  mandataire,  semblent  exclure  la 
possibilité.  Cependant,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  principe  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  711 ,  C.  P.  C,  en  rendant 
passible  de  dommages-intérêts  l'avoué  qui  aurait  enchéri  pour 
des  incapables,  ou  pour  des  personnes  notoirement  insolvables, 
n'a  pas  entendu  poser  les  règles  de  la  responsabilité,  en  matière 
d'adjudications  ;  il  n'a  fait  qti'ap[)liquer  à  certains  cas  prévus  , 
par  forme  d'exem[)le,  le  [irincipe  général  des  art.  1382  et  1383, 
suivant  lesquels  tout  fuit  d'imprudence  ou  de  négligence,  qui 
cause  un  dommage,  doit  être  réparé.  Or,  quelle  que  soit  la  bonne 
foi  de  l'avcuié,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ({u'il  a  été  imprudent, 
en  enchérissant  pour  un  mandant  incomm.  La  loi  a  voulu  que 
les  enclières  fussent  faites  par  des  avoués ,  précisément  pour 
éviter  (juc  les  adjudications  fussent  prononcées  trop  souvent, 
sans  aucune  garantie  de  stabilité:  elle  a  pensé  que  les  avoués 
n'oncliériraient  jamais  que  pour  des  adjudicataires  d(uit  la  solva- 
bilité et  la  position  leur  seraient  connues.  Elle  a  voulu  ainsi  ras- 
surer, autant  que  possible,  tous  les  intérêts  qui  i)Ouvaient  être 
engagés  dans  les  adjudications.  Donc  l'avoué  qui,  se  fiant  aux. 
apparences,  se  porte  adju(lie;\iaire  pour  une  j)ersonne  inconnue, 
ne  répond  point  au  vœu  de  la  loi  ;  et  s'il  est  fiunicllement  dé- 
claré responsable,  lors(iue,par  imj)rudcnce ,  il  enchérit  pour  dès- 
personnes  incapables  ou  notoirement  insolvables,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi,  lors(iuc,  par  nvfjlltjence,  il  ne  se  met 
pas  à  môme  de  constater  la  Ciîpacilé  ou  la  s<»lvabilité  do  l'adju- 
dicalaire,  en  sassurant  de  son  existence.  D'ailleurs,  sa  position 


(595) 

cfst  moins  favorable  que  celle  des  tiers,  qui  n'ont  aucun  moyen 
de  se  prémunir  contre  les  conséquences  de  son  incurie,  et  qui 
ont  le  droit  de  compter  sur  la  validité  des  opérations. 

Les  avoués  doivent  donc  veiller  avec  la  plus  grande  attention 
à  ce  que  les  garanties  que  la  loi  a  données  aux  parties,  en  leur 
personne  ,  ne  soient  point  illusoires  ;  leur  responsabilité  y  est 
engagée.  Souvent  ils  sont  en  relation  avec  des  notaires,  des 
agents  d'afFaires,  qui  leur  confient  les  intérêts  d'un  client  avec 
lesquels  ils  négligent  de  se  mettre  en  rapport  ;  cette  confiance 
imprudente  leur  fait  courir  de  graves  dangers,  surtout  si,  comme 
dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter ,  il  s'agit  de  procé- 
der à  une  adjudication.  Les  tribimaux,  de  leur  côté,  doivent 
concilier  les  exigences  de  la  loi  avec  celles  de  l'équité,  et  beau- 
coup accorder  à  la  bonne  foi  de  l'avoué  ,  trompé  par  un  con- 
cours de  circonstances  qui  sembleraient  exclusives  de  toute 
fraude.  (Voy.  Paris,  10  nov.  1834;  J.Av.,  t.  49,  p.  51.) 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Lettre  de  change. — Retour  sans  frais. — A\is  de  non-paiement — Délais. 
— Déchéance. 

La  clause  de  retour  sans  frais  dispense  du  protêt  le  porteur, 
lorsqu  elle  est  exprimée  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change  et  dans 
les  endossements  :  inais  le  porteur  reste  obligé  de  donner  avis  du 
défaut  de  paiement,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  (C.  Gomm., 
art.  161-1G4.)  (1). 

(Bonnier  et  comp.  C.  Bailleul.) 

Le  sieur  Godard  avait  tiré,  à  l'ordre  d'un  sieur  Bailleul ,  sur 
un  sieur  d'Harlincourt,  un  mandat  payable  le  30  déc.  1842,  por- 
tant la  clause  de  retour  sans  frais,  mentionnée  successivement 
dans  les  endossements.  Le  2  janv.  18'i3 ,  les  sieurs  Bonnier  et 
comp.,  porteurs,  firent  protester  le  mandat,  faute  d'acceptation, 
et  ne  donnèrent  avis  du  non-paiement  qu'au  sieur  Sauguier, 
leur  cédant,  à  qui  ils  firent  aussi  notifier  le  protêt  dans  les  délais. 
Ce  ne  fut  que  les  30  mars,  2  et  6  juin  18i3,  qu'ils  dénoncèrent  le 
protêt  aux  autres  endosseurs,  et  les  assignèrent  en  condamnation. 

Ceux-ci  opposèrent  la  déchéance,  à  défaut  par  le  porteur 
d'avoir  rempli  les  formalités  de  l'avis  de  non-yjaiement ,  dans  le 
délai  légal.  Les  sieurs  Bonnier  et  comp.  se  prétendirent  dispen- 
sés de  cette  formalité  par  la  clause  de  retour  sans  frais. 


(1)  Agen,  9  janv  1838;  Besançon.  31  mai  183S;  Cass.,  l"déc.  1841  (J.Av.y 
t.  62,  p.  363).  Voy.  les  autorités  indiquées  à  la  noie. 
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Maie  un  ju[;oment  du  tribunal  do  commerce  de  Paris,  en  date 
du  10  nov.  i8V3,  prononça  la  déchéance. 

Appel  de  la  part  de  Bonnier  et  comp.  ,  fondé  sur  ce  que  la 
clause  du  retour  sans  frais  dispensait  de  tous  actes  judiciaires , 
de  toutes  formalités,  et  qu'il  serait  contradictoire  d'appliquer  à 
un  avertissement  amiable  des  délais  fixés  pour  les  actes  judi- 
ciaires seuls. 

On  répondait,  que  la  clause  de  retour  sans  frais  ne  pouvait 
avoir  d'autre  effet  que  de  dispenser  dos  actes  judiciaires,  mais 
non  dun  avertissement  amiable,  dans  le  délai  de  la  loi,  pour 
que  les  endosseurs  puissent  savoir  si  l'effet  de  connnerce  a  été 
payé.  Us  ne  peuvent  rester  pendant  cinq  ans  sous  le  coup  d'un 
recours  de  la  part  du  porteur. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  les  obligations  imposées  au  porteur  d'une 
lettre  de  change  non  payée  à  son  échéance,  pour  exercer  son  recours 
en  garantie  contre  les  endosseurs,  sont  délenuinées  par  les  art.  162, 
16V,  t6o  et  167.  C.Conim.,  et  que  l'art.  168  du  niènie  Code  prononce 
formellement  la  déchéance  de  tous  droits  contre  les  endosseurs,  faute 
par  le  porteur  de  s'être  conformé  aux  prescriptions  des  articles  pré- 
cités ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  rem])!!  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  il  s'agit  de  rechercher  si  les  effets  de  la  mention  sans 
frais,  mise  sur  le  mandat,  peuvent  les  défendre  contre  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue; 

Atlendu  que  les  obligations  du  porteur  renferment  deux  éléments 
distincts,  les  actes  judiciairesdonnant  lieu  àdes  frais,  et  les  délais  dans 
lesquels  ces  actes  doivent  être  faits  ; 

Que,  pourlixerle  but  et  le  résultat  d'une  stipulation,  qui  a  pour  objet 
de  déroger  aux  sages  mesures  prises  par  la  loi,  en  dispensant  des 
obligations  que  celle  loi  a  prescrites,  il  faut  s'en  tenir  au  texte  même 
de  celle  stipulation  ,  et  que  l'applicalion  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  des  termes  mtMnes  employés;  que  déterminer  cet  effet  par  in- 
duction et  par  extension  de  ces  termes  serait  multiplier  les  occasions 
de  contestation  et  d'erreurs,  qui  donnent  lieu  à  des  moyens  de  fraude 
et  de  mauvaise  loi  ; 

Qu'il  suii  de  ces  principes  que  la  mention  ,  dont  s'agit,  pouvait  dis- 
penser lionnier  el  comp.  des  ac/es  jurficiaiVes  ,  entraînant  des  frais, 
mais  ne  les  dispensait  pas  de  Iransmetlre  aux  endosseurs,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi,  l'/ivis  du  non-paiement  du  mandat,  et  qu'en  ne  le 
faisant  pas,  il  a  riuouru  la  déchéance  prononcée  i)ar  l'art,  168  ; 

Que  c'est  en  vain  que  lîoiinier  et  comp.  prétendent  avoir  renvoyé  le 
mandat  inq)avé  dans  les  délais  voulus  à  Ch.  Sanguier  ,  leur  cédant  à 
Murlaix  ,  pui-^tpie  rcHcl  de  ce  renvoi  ne  conslilue  qu'un  recours  in- 
dividuel contre  un  ohligé.  qui  n'est  pas  dans  l'instance,  et  ne  peut  va- 
loir à  l'égard  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  et  auxquels  il  ne  justifie 
pas  avoir  donné  le  même  avis  ; — Confirme. 

Du  7  janv.  18V5.— 2'  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOL'RGES. 

Folle  enchère. — Incident.— Signification.' — Jour  de  l'adjudication. — 
Affiches. — Insertion. 

Lorsque  V adjudication  sur  folle  enchère  est  retardée  par  un  in- 
cident,  Un  est  pas  nécessaire  défaire  notifier  au  nouveau  fol  en- 
chérisseur le  jour  de  l'adjudication  :  il  suffit  d'apposer  de  nouvelles 
affiches  et  de  faire  de  noucelles  insertions.  (Art.  733,  73G,  741, 
C.P.G.)  (1) 

(Bruneau  C  Martinat.) 

Une  folle  enchère  était  poursuivie  contre  un  sieur  Rruneau, 
adjudicataire  de  biens  licites  entre  la  veuve  et  les  héritiers 
Martinat.  Sur  l'opposition  de  Bruneau,  il  intervint  un  jugement 
qui  ordonna  la  continuation  des  poursuites. 

Il  fut  procédé  à  la  signification  de  ce  jugement,  apposé  des 
affiches  et  fait  des  insertions  indiquant  le  8  novembre  comme 
jour  de  l'adjudication. 

Mais  le  sieur  Bruneau  ayant  interjeté  appel  du  jugement  qui 
avait  ordonné  la  continuation  des  poursuites,  l'adjudication  dut 
être  remise.  On  fît  procéder  à  de  nouvelles  affiches  et  inser- 
tions. Mais  l'exploit  de  signification  donné  au  sieur  Bruneau  fut 
irrégulièrement  fait,  et  celui-ci  en  demanda  la  nullité,  ainsi  que 
la  remise  de  l'adjudication.  Mais  un  jugement  du  22  nov.  1843, 
du  tribunal  de  Saint-Amand,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre, 
la  notification  étant  surabondante. 

Appel. 

Abrêt. 

La  Couk  5  —  Attendu  que  la  signification  prescrite  par  l'art.  736, 
C.P.C,  a  été  faite  régulièrement  sur  exploit  du  27  sept.  1842  ;  que 
poîtérieurenient  il  s'est  élevé  un  incident  (pii  a  retardé  l'adjudication  ; 
que  la  marche  pour  arriver  à  l'adjudication  est  dans  ce  cas  tracée  par 
'art.  741,  même  Code; 

Attendu  que  la  loi  impose  bien  l'obligation  d'apposer  de  nouvelles 
affiches  cl  de  faire  de  nouvelles  annonces,  mais  qu'elle  garde  le  silence 
sur  laprétenduenécessifé  d'une  nouvelle  signification  à  l'adjudicataire  : 
d'où  il  suit  que  celte  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 
que  même,  dans  ce  cas  les  dispositions  de  l'art.  73G  ne  s'accorderaient 
pas  exactement  avec  celles  de  l'art.  704,  auquel  renvoie  l'art.  741  ; 

Attendu  ([ue  la  signification  donl  on  demande  la  nullité  n'étant  pa& 
indispensable  pour  la  régularité  de  la  procédure,  il  devient  inutile  de 
s'occuper  des  moyens  de  nullité  invoqués  contre  cet  acte  ; 

Attendu  que,  si,  par  des  considérations  d'équité^  on  peut  être  amené 
à  dire  que  la  signification  à  faire  à  l'adjudicataire  doit  être  renouvelée 


(1)  Cass.,  23  juii]   1817  (J.Av.,  1.  20,  p.  103;. 
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après  l'incident ,  il  est  du  devoir  du  juge  en  pareille  malière  ,  où  tout 
est  rigoureux ,  de  s'en  référer  à  la  lettre  de  la  loi  et  de  ne  pas  y  ajou- 

tor;— COAFIRME. 

Dul9janv.l844. 

Observatios. 

La  doctrine  de  cet  arrêt ,  si  elle  se  justifie  par  le  silence  de  la 
loi,  est  peu  conforme  à  son  véritable  esprit.  L'on  comprend 
sans  doute  que  lorsque,  par  suite  d  un  incident  quelconque,  l'ad- 
judicaiion  ne  peut  avoir  lieu  au  jour  fixé,  et  qu'elle  est  remise 
à  un  autre  jour  fixe,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  703,  C.P.C.,  il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  faire  notifier  ce  join-  au  fol  enchéris- 
seur; celui-ci  a  dii  se  trouver  présent  au  jour  où  la  remise  a  été 
prononcée,  et  il  est  légalement  censé  connaître  le  nouveau  jour 
fixé  pour  radjudication  (Anj.cass.,  23juill.,  J. Av.,  t. 20,  p. 503). 
Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsque  l'adjudication,  n'ayant 
pas  eulien  à  lépoque  fixée,  par  suite  d'une  incident,  il  n'y  a 
pas  eu  indication  d'un  autre  jour.  Dans  ce  cas,  le  fol  enchéris- 
seur n'a  aucun  moyen  direct  de  connaître  ce  jour,  que  le  pour- 
suivant peut  fixer  à  son  gré.  Il  est  exposé  par  suite,  à  demeurer 
soumis  aux  conséquences  d'une  adjudication  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  surveiller.  Le  motif  qui  a  fait  exiger  la  notification 
dans  le  cas  de  l'art.  736,  doit  la  rendre  nécessaire,  dans  le  cas 
de  l'art.  7^1. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROANNE. 

Surenchère. — Faillite. — Créanciers  inscrits. 

Lorsque  le  délai  de  quinzaine  ouvert  par  Vart.  573,  C.Comm., 
j)ourla  suj^enchcre  des  immeubles  vendus ,  après  union,  à  la  re- 
quête des  syudics  ,  est  expiré,  sann  que  celle  surenchère  ait  été 
formée  ,  les  créanciers  ont-ils  encore  le  droit  d'exercer  la  suren- 
chère de  l'art.  2185,  C.  C?  (Art.  573,  C.  Comm.;  art.  2183, 
2185,  ce.)  (L. 

(N.  C.  N.) 

Après  l'adjudication  des  immeubles  dépendant  de  la  faillite 
d'un  siour  Dé.d  ,  et  après  l'oxpiraiioii  du  délai  de  quinze  jours, 
un  créancier  inscrit  fil  soniinalion  à  l'adjudicataire  de  notifier 
son  contrat,  conformément  aux  jjrescriptions  <lu  C.ode  civil,  et 
forma  une  surenchère  du  dixième,  en  vertu  de  l'art.  2185. 

L'adjudicataire  a  demandé  la  nullité  de  cette  surenchère,  et  a 


t 


(1)  Voy.  notre  Dissertation  (J.  Av.,  t.  C8,  p.4i9)  ;  elCacn,  29  janv.  1845 
(J.Av.,  l.  G8,  p.  o24.) 
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prétendu  qu'en  matière  de  faillite,  la  seule  surenchère  possible, 
était  celle  qui  est  admise  par  l'art.  573,  G.Comm. 

Jugement. 

Le  Tribunal;— Considérant  que  Tart.  2183^  C.C,  exige  que,  pour 
purger  les  hypothèques  inscrites,  l'acquéreur  de  l'iuinieuble  qui  en  est 
grevé  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  que  l'art.  2185  dis- 
pose que,  lorsque  cette  notification  a  été  faite,  tout  créancier  dont  l'hy- 
pothèque est  inscrite  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meiîble  ; 

Considérant  que  l'art,  S73,  C.Conim.  porte  que  la  surenchère  après 
l'adjudication  des  biens  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura 
lieu  que  sous  la  condition  d'être  faite  dans  la  quinzaine  ; 

Considérant  que  la  question  à  résoudre  dans  la  cause  consiste  à  sa- 
voir si  ce  dernier  article  abroge ,  quant  aux  créanciers  hypothécaires, 
les  dispositions  des  art,  2183  et  2185,  C.C; 

Considérant  qu'une  loi  qui  règle  spécialement  un  point  de  droit,  ne 
peut  être  abrogée  que  par  une  loi  postérieure  qui  s'en  explique  for- 
mellement, ou  qui  coniienne  une  disposition  contraire  et  inconciliable 
avec  le  point  réglé  par  la  loi  précédente; 

Considérant  que  l'article  cilé  du  Code  de  commerce  ,  ni  aucun 
autre  du  même  Code,  ne  contient  une  abrogation  explicite  des  articles 
cités  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  ces  articles  ne  sont  pas  plus  abrogés  implicitement 
par  l'art.  573,  C.Comm.,  car  les  termes  généraux  de  cet  article  peuvent 
parfaitement  se  concilier  avec  cejx  de  l'art.  2183,  C.C. 

Considérant,  en  effet,  que,  pour  interpréter  sainement  l'art.  573,  il 
faut  l'expliquer  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  non  en  les  isolant 
les  unes  des  autres  ;  qu'en  l'espliquant  ainsi,  on  voit  que  la  surenchère 
dont  il  parle  est  ouverte  à  toute  personne  ;  que  cette  surenchère  est 
donc  autre  que  celle  que  l'art.  2183,  C.C. ,  n'admet  qu'en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  ; 

Considérrnt  que,  sauf  l'extension  du  délai ,  la  surenchère  dont  s'oc- 
cupe l'article  da  Code  de  commerce  est  analogue  et  même  semblable  à 
celle  que  le  Code  de  procédure  autorise  en  matière  de  vente  de  biens 
de  succession  bénéficiaire  ou  vacante  et  de  Mens  sur  licitalion  ;  que  ce- 
pendant il  n'est  pas  contestable  que  cette  dernièie  surenchère  n'exclut 
pas  celle  permise  par  l'art.  2 183,  C.C; 

Considérant  que  la  coexiîtenoe  des  deux  surenchères  n'est  nullement 
inconciliable,  car  celle  de  l'article  du  Code  de  commerce  est  ouverte  à 
toutes  personnes,  mais  à  condition  d'en  user  dans  le  bref  délai  indiqué, 
tandis  que  celle  introduite  par  le  Code  ci>il  appartient  aux  seuls  créan- 
ciers inscrits  qai  peuvent  l'exercer  dans  un  plus  long  délai  à  eux  par- 
ticulier ; 

Considérant  qjie  ce  serait  vraiment  donner  une  extension  exorbitante 
au  Code  de  commerce  que  d'admettre  que,  sans  s'expliquer  en  termes 
précis,  il  ait  enlevé  aux  créanciers  hypothécaires  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  le  Code  civil;  que  quand  le  législateur  a  jugé  à  propos  de 
restreindre  les  effets  des  hypothèques  dont  le  système  est  établi  par  le 
Code  civil,  il  s'en  est  exprimé  formellement ,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  553; 

Considérant,  d'une  autre  part,    que  les  créanciers  hypothécaires 
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inscrits  ont  bien  le  droit  de  provoquer  un  ordre  h  l'efiet  de  distribuer 
entre  eu\  le  prix  des  immeubles  de  leur  débiteur  failli  ;  que  l'on  ne 
saurait  soutenir  que  le  Code  de  commerce  ait  statué  ,  ?oit  implicitement, 
soit  esplicitement,  sur  les  formalités  de  l'ordre  et  sur  ses  conditions 
préalables  ; 

Considérant  que  l'art,  750,  C.P.C,  permet  d'ouvrir  l'ordre  aussitôt 
après  l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la  notification  du  jugement  d'adju- 
dication sur  expropriation  forcoe  ,  et  que  l'art.  775  veut  au  contraire 
qu'en  toute  autre  vente  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  ne 
soit  ouvert  qu'après  l'expiration  du  mois  qui  suit  les  délais  prescrits 
par  les  art.  2183  et  21 9i,  C.  C; 

Considérant  que  de  ces  deux  articles  du  Code  de  procédure  il  résulte 
que  le  droit  de  surenchère  accordé  aux  créanciers  inscrits  par  l'art. 
2185,  ce,  est  bien  paralysépar  l'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
mais  que  ce  droit  suDsiste  enîicr  en  toute  autre  vente... 

Considérant  que  l'on  conçoit  facilement  qu'au  cas  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée,  le  Code  de  procédure  ait  enlevé  le  bénéfice  de 
l'art.  2185  aux  créanciers  inscrits,  et  l'oit  laissé  subsister  en  cas  de 
toute  autre  vente,  même  de  celles  qui ,  sous  certains  rapports ,  se  rap- 
prochent des  formalités  observées  pour  l'expropriation  forcée,  car  en 
cas  d'expropriation  forcée  les  créanciers  appelés  dans  la  procédure,  y 
étant  parties,  sont  mis  à  même  de  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble, 
qui  est  leur  G;ap;e,  à  sa  juste  valeur,  tandis  que  dans  les  autres  cas  ils  ne 
sont  pas  appelés; 

Considérant  que  la  vente  poursuivie  par  les  syndics  de  la  faillite  , 
quoique  enlonrée  déplus  ou  moins  de  formes  et  de  publicité  ,  ne  peut 
cependant  être  reconiie  comme  une  vente  par  expropriation  forcée  dans 
le  sens  de  l'art.  775,  C.P.C; 

Considérant  enfin  que,  dans  le  doute,  il  conviendrait  d'adopter  de 
préférence  le  système  le  plus  équitable  et  le  plus  avantageux  au  failli  et 
à  ses  créanciers,  qui  est  d'admettre  la  surenchère  autorisée  par  l'art. 
2185,  CC; — Prononce  que  la  surenchère  dont  s'agit  est  reçue. 

Du  7  oct.  18V5.' 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Surenchère. — Riens  communaux. 

La  surenchère  n'est  pas  admissible,  en  matière  de  vente  de  biens 
communaux.  (Art.  537,  G.C.;  9G5,  C.P.C.)  (1) 

Arrêt. 

I  La  Cour  ;— Attendu  que  l'art.  537,  C.C.,  en  cela  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  légi.sIa(ion  générale  du  pays,   dispose    que  les  biens  qui 


(1)  I/analo^ic  qui  existe  souscorlains  rapports  oiilre  les  communes  cl  les 
mineurs,  aurait  pu  autoriser  l\  penser  que  lait.  <Ji;r;,  C.  IVC,  qui  a  créé  le 
droit  de  surcndière  sur  les  biens  des  iiiini'urs,  pouvait  élrc  appliqué  aux 
biens  des  couimuiics.  Mais  il  est  vrai  do  dire  que  la  siirenclièrc,  étant  un 
droit  rigoureux,  résolutoire  d'un  contrat  solennel,  ne  doit  pas  élrc  étendue 
au  delà  dus  cas  où  clic  gslforniellcineut  pcnnise. 
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jn'apparticnnent  pas  à  des  parliculiers  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes,  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  pailiculiéres  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  règles  tracées  par  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  civile,  pour  l'aliénation  des  biens, des  parliculiers,  soit  ma- 
jeurs ,  soit  mineurs ,  sont  inapplicables  à  l'aliénation  des  biens  de 
l'Etat,  des  communes  ,  des  élablissemenls  publics  ,  et  qu'on  doit,  en 
pareil  cas,  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  les  lois  et  les  règle- 
ments administratifs  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  c'est  vainement  qu'on  prétendrait  assimiler 
entièrement  les  communes  aux  individus  mineurs;  que  la  loi  les  a  tou- 
jours distingués  ,  et  n'a  pu  les  confondre  sous  une  même  dénomination, 
car  il  existe  entre  eux  des  différences  essentielles  fondées  sur  la  nature, 
sur  leurs  droits,  et  sur  ceux  qu'on  peut  invoquer  contre  eux:  qu'ainsi, 
par  exemple,  la  prescription  court  contre  les  communes,  tandis  qu'elle 
ne  court  pas  contre  les  mineurs; 

Attendu  que  si  on  pouvait  se  prévaloir  de  l'art.  965,  G.  P.  C,  pour 
soumettreà  la  surenchère  les  ventes  desbiens  communaux,  il  faudraiteii 
conclure  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  pour  les  formes  de  cette  surenchère,  les 
règles  prescrites  par  ce  même  Code,  règles  qui  sont  cependant  évidem- 
ment inapplicables  à  des  ventes  opérées  par  voie  administrative; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  aucune  loi  la  prescription  de  règles  sur 
la  forme  de  la  surenchère  en  matière  de  biens  comm;;uaux ,  et  qu'on 
ne  peut  supposer  que  le  législateur ,  s'il  avait  entendu  proclamer  le 
principe ,  en  eût  complètement  négligé  l'exécution  ; 

Attendu  que  les  lois  de  la  matière ,  bien  loin  de  déclarer  la  suren- 
chère applicable  aux  ventes  des  biens  communaux,  l'ont,  au  contraire, 
virtuellement  interdite  ;  qu'en  effet,  l'art,  2  du  décret  des  5  et  10  août 
1791  dispose  que  les  ventes  des  biens  des  communes  seront  faites  eu 
la  forme  de  celles  des  biens  nationaux  ;  que  la  forme  de  ces  dernières 
avait  été  réglée  par  le  décret  du  14  mai  1790;  qu'il  n'y  est  nullement 
question  de  la  surenchère;  qu'il  a  été,  au  contraire,  constamment  re- 
connu qu'elle  leur  est  inapplicable;  d'où  on  doit  conclure  qu'elle  l'est 
pareillement  aux  ventes  des  biens  des  communes  ; 

Attendu  ,  enfin,  que  les  conditions  de  la  vente  des  biens  dont  s'agit, 
telles  qu'elles  sont  énoncées  a\i  cahier  des  charges ,  ne  l'assujettissent 
pas  à  l'exercice  de  la  surenchère  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges,  qui  ont  déclaré  à  bon 
droit  que,  même  en  matière  purement  civile,  la  surenchère  n'était 
qu'un  droit  exceptionnel; — Confirme. 

Du  12  mars  1845. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Purge.  — Notifications.  — Ordre. —  Lilispendance.— Prescription.— 
Intérêts. — Péremption. 

L'adjudicataire  ne  peut pî'escrire  les  intérêts  de  son  prix  pen- 
dant la  procédure  d'ordre,  qui  constitue  un  état  de  litispendance, 
(Art.  767,  C. P.C.) 

La  procédure  d'ordre  n'est  pas  susceptible  de  péremption ,  de- 
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vant  le  juge-commissaire ,  ce  n'est  j)as  une  instance  {l)  (Art.  397, 
C.P.C.) 

(Brion  et  autres  C.  Rohan-Rochefort.) 

Les  sieur  Brion  et  autres  étant  devenus  en  1822,  adjudica- 
taires de  plusieurs  immeubles,  faisant  partie  de  la  succession  du 
prince  de  Soubise,  firent  notifier  le  jugement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits.  Le  prince  de  Condé  fit  ouvrir  l'ordre  en 
1824.  QueUiues  créanciers  produisirent.  Mais  les  héritiers  Soubise 
ayant  successivement  payé  tous  les  créanciers,  la  procédure  de- 
meura suspendue. 

En  1838,  les  adjudicataires  payèrent  la  moitié  du  prix  et  des 
intérêts.  En  18Y2,  le  sieur  de  Rolian-llochefort  leur  réclama  la 
seconde  moitié  du  prix  et  des  inlérèls. 

]\Iaisles  adjudicataires  opposèrent,  pour  ceux-ci,  la  prescrip- 
tion quinquennale. 

Le  créancier  leur  opposa  la  suspension  de  la  prescription 
pendant  la  poursuite  d'ordre. 

Mais  les  adjudicataires  répondirent  par  la  péremption  de  ces 
poursuites. 

Sur  ces  difficultés,  il  intervint  le  29  juin  18V3,  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  prescription  : 

«  Attendu  qu'au  moyen  des  notifications  faites  parles  adjudi- 
cataires, le  principal  du  prix  et  les  intérêts  échus  et  à  échoir 
ibrment  un  enseniDle  litigieux  qui  devient  la  chose  des  créanciers 
inscrits; 

«  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  des  notifications  est 
l'existence  d'une  procédure  d'ordre,  laquelle  établit  une  véri- 
table litispendance  ; 

«  Que  le  contrat  résultant,  entre  les  vendeurs  et  les  adjudica- 
taires, du  fait  des  notifications  et  de  louverturc  de  l'ordre  ,  ne 
cesse  d'avoir  son  effet  qu'au  moment  où  la  distribution  du  prix 
a  eu  lieu,  ou  bien  lorsque  mainlevée  des  inscriptions  hypothé- 
caires est  rapportée  ; 

«  Attendu  que  jusque-là  l'état  de  litispendance  existant  fait 
obstacle  à  ce  que  les  adjudicataires  puissent  prescrire  contre  les 
vendeurs  les  intérêts  de  leur  jirix  ,  et  que  celte  prescription  ne 
peut  courir  (jue  dejmis  la  clôture  de  l'ordre,  ou  depuis  l'obten- 
tion des  mainlevées  ; 

«  En  ce  (pji  touche  la  péremption  opposée  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  cjue  ce  moyen  pût  être  invoqué 


(J)  Il  m  est  autrement,  lorsque  ,  par  suite  d'un  ronlrcdil,  le  lril)unal  se 
trouve  saisi  tic  la  procédure;  il  y  a  alors  instance  judiciaire,  soumise  à  toutes 
les  rèplcs  ordinaire^.  Voy.  Chauvcau  sur  Carré,  que$t.  1410  bis;  Pau,  U  mars 
lfî30.(J.Av.,t.  ti7,  i).t;72.) 
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avec  succès  contre  une  procédure  d'ordre ,  qui  de  sa  nature  est 
tout  à  fait  spéciale,  et  qui  ne  semble  pas  par  cela  même  devoir 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  397,  C.P.C.,  la  péremption  ne 
pourrait  être  opposée  aux  héritiers  de  Rohan  ; 

«  Rejette  les  moyens  tirés  de  la  prescription  et  de  la  péremp- 
tion, et  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  » 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  prescriixtion  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  la  péremption  :  — Considérant  que  la  péremption, 
faute  de  poursuites  j)endant  trois  années,  n'est  fondée  que  sur  la  renon- 
ciation présumée  de  la  partie  à  suivre  sur  l'action  formée  en  justice  • 

Considérant  que  cette  présomption  ne  peut  être  admise  dans  le  cas 
d'un  règlement  d'ordre  confié  au  soin  et  à  la  direction  d'un  juge  com- 
missaire, agissant  seul,  après  la  production  qui  est  faite  par  les  parties 
intéressées  ; 

Que  cette  opération  du  juge-commissaire  ne  saurait  constituer  une 
instance  proprement  dite  ; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir,  audit  cas  ,  ni  poursuites  pour  les  parties,  ni 
conséquemment  extinction  d'instance  pour  discontinualion  de  pour- 
suites ; — Confirme. 

Du  12  juin  1841.— 2«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage.  —  Clause  compromissoire.  — Désignation  des  arbitres.  — 

Nullité. 
La  clause  d'une  police  d'assurance,  par  laquelle  les  parties  s'o- 
bligent, en  cas  de  contestation,  à  s'en  référer  à  des  arbitres ,  est 
nulle,  lorsqu'elle  n'indique  point  les  noms.  (Art. 1006,  G. P.C.)  (1) 
(Penet  C.    la  comp.  du  Phénix.) 

La  Cour; — Vu  l'art.  1006,  C. P.C.;— Attendu  que  la  compétence  des 
tribunaux  et  l'organisation  des  juridictions  étant  d'ordre  public,  il  ne 
peut  y  être  dérogé  que  dans  les  cas  expressément  prévus  et  sous  les 
conditions  spécialement  déterminées  par  la  loi; 

Attendu  qu'en  autorisant  les  arbitrages  volontaires,  le  Code  de  pro- 
cédure civile  règle  les  conditions  essentielles  sans  l'accomplissemenl 
desquelles  on  ne  peut  se  placer  dans  cette  exception  au  droit  com- 
mun ; 


(1)  La  Cour  de  cassation  persiste  dans  la  jurisprudence  qu'elle  a  adoptée 
depuis  1843,  sur  la  question  de  validité  de  la  clause  compromissoire.  Nous 
renvoyons,  pour  les  motifs  de  l'opinion  contraire,  aux  observations  qui  sui- 
vent l'arrêt  du  10  juill.  1843  (J.Av.,  t.  65,  p.  419).—  Voy.  dans  le  même  sens, 
arrêt  du  30  août  1843  (J.Av.,  t.  66,  p.  105);  31  août  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p. 
447)  ;  — Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3274,  3279  bis  ;  Limoges,  'J4 
nov.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  187);  et  toutes  les  autorités  indiquées  (J.Av.,  1.05, 
p.  419);  —  Voy.  aussi  pour  le  cas  d'arbitrage  forcé,  Montpellier,  2  mai  1845, 
iuprà,  p.  581. 
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Allendu  que  l'art.  1003  de  ce  Code,  lequel  consacre  la  faculté  de 
compromeltre  ,  ne  peut  cire  séparé  des  articles  suivants,  et  nolaninient 
de  l'art.  1006; 

Qu'il  résulte  de  ce  dernier  article  qu'il  n'y  a  compromis  valable 
qu'autant  qu'il  désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i029,  même  Code,  aucune  des  nul- 
lités que  ce  Code  prononce  n'est  comminatoire  ; 

Attendu  que  la  distinction  entre  la  promesse  de  compromettre  et  le 
compromis  ne  repose  sur  aucun  fondement  légal,  et  qu'on  ne  pourrait 
l'admettre  sans  méconnaître  le  véritable  esprit  du  Code  de  procédure 
civile,  au  titre  des  arbitrages; 

Qu'on  ne  peut  exciper  de  l'art.  51,  C.  Comm. ,  relatif  aux  arbitrages 
forcés,  ni  de  l'art.  332  dudit  Code,  relatif  aux  assurances  maritimes, 
lesquelles,  d'après  l'art  633,  même  Code,  constituent  des  actes  de  com- 
merce, parce  que  ce  sont  des  exceptions  au  droit  commun,  et  qui  ne 
peuvent  être  étendues  à  d'autres  cas,  notamment  aux  arbitrages  volon- 
taires en  matière  d'assurances  terrestres  ,  lesquelles  ne  constituent  pas 
des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  113i,  C.  C,  les  conventions  ne 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  que  lorsqu'elles  ont  été  lé- 
galement formées  ,  et  qu'une  convention  n'est  pas  légalement  formée 
quand  elle  est  dépourvue  des  conditions  expressément  exigées  par  le 
légis^lateur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  renvoyant  les  parties  de- 
vant arbitres  par  suite  d'une  convention  d'arbitrage  qui  ne  désignait 
pas  les  noms  des  arbitres,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art. 
1006  précité  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'objet  du  litige  avaitélé  suffisam- 
ment indiqué; — Casse. 

Du2déc.  18U.  

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps.  — Consignation  d'Aliments. —  Fractions.  — 
Périodes. 

Lorsque  les  consignations  d'aliments  ont  eu  lieu  avec  fractions, 
ces  fractions  réunies  ne  peuvent  composer  une  ou  i)lusieurs  pé- 
riodes, à  moins  que  le  créancier  n'ai  spécialement  manifesté  sa 
volonté  à  cet  égard.  (L.  de  1832,  art.  28.)  (1) 

(Nay  C.  N.) 

M.  Nay,  ancien  receveur  général,  avait  été  incarcéré  pour 
dettes  à  Versailles.  Le  2inov.  ISil ,  un  jugement  du  tribunal 
de  Versailles  autorisa  sa  translation  à  Glichy,   à  charge  par  le 


(1)  Quelle  que  soit  la  ri;{iieur  tic  la  rh^cision  que  nous  transcrivons,  il  faut 
reconniiilre  qu'elle  est  fondée  sur  li.'s  vrais  principes,  et  conforme  surtout  a] 
I  esprit  (Je  la  loi,  en  malicre  Uc  conlraime  par  corps. 
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débiteur  do  payer  \a  différence  du  prix  de  consignation.  Cette 
translation  eut  liou  le  19  déc.  1841  :  une  somme  de  159  fr.  24  c,. 
reliquat  des  périodes  consignées  à  Versailles,  fut  déposée  au 
greffe.  Les  créanciers  consignèrent  exactement  quinze  périodes 
de  25  fr.;  dix-sept  périodes  de  30  fr.  furent  consignées  aussi  :  il 
restait  ainsi  5  fr. d'excédant  sur  chacune  de  ces  périodes,  en  tout 
85  fr. 

Les  périodes  consignées  étaient  épuisées  le  6  fév.  1844.  Une 
restait  plus  que  les  85  fr.  ;  mais  aucun  créancier  n'avait  mani- 
festé la  volonté  d'imputer  cet  excédant  sur  les  périodes  nou- 
velles. 

Le  sieur  Nay  forma  alors  une  demande  en  élargissement  pour 
faute  de  consignation  d'aliments. 

Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  le  13  fév.  18i5,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  créanciers  ayant  indûment  consigné  30  fr. 
au  lieu  de  25  fr.  pour  une  période,  avaient  eu  le  droit  de  récla- 
mer la  restitution  de  la  différence  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  ces 
excédants  sont  restés  déposés  entre  les  mains  du  directeur  de  la 
prison  pour  fournir  des  aliments  au  débiteur;  que  si,  lorsque  ces 
excédants  ne  complétaient  pas  une  somme  suffisante  pour  une 
période,  ils  ne  pouvaient  produire  l'effet  de  prolonger  la  déten- 
tion du  débiteur,  ils  ont  constitué  une  consignation  valable  pour 
produire  cet  effet,  lorsque  leur  réunion  a  produit  une  somme 
suffisante  pour  une  période  entière; 

Attendu  qu'au  moment  où  la  dernière  consignation  a  été  opé- 
rée ,  il  se  trouvait  encore  déposé  de  cette  manière  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  prison  pour  dettes  une  somme  suffisante 
pour  assurer  les  aliments  pendant  plusieurs  périodes  ; 

«  Que  dès  lors  le  débiteur  n'a  jamais  manqué  d'aliments  ; 

c(  Que  vainement  il  objecte  que  les  sommes  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  prison  provenant  de  divers 
excédants,  qui,  pris  isolément,  ne  contiennent  pas  une  somme 
suffisante  pour  une  période  entière,  n'avaient  pas  été  valablement 
consignées  ; 

«  Que  la  loi  nprescrit  aucune  formalité  ,  à  peine  de  nullité, 
pour  la  consignation  d'aliments  ; 

«  Qu'il  suffit,  en  fait,  que  ces  aliments  soient  consignés  pour 
une  période  entière  avant  que  la  précédente  période  soit  ex- 
pirée ; 

«  Que  les  créanciers  qui  avaient  droit  de  réclamer  les  excédants 
demeurant  déposés,  ne  l'ayant  pas  fait,  lorsque  ces  excédants 
s'élevaient  à  une  somme  suffisante  pour  une  période  entière, 
sont  censés  avoir  consigné  cette  somme  pour  aliments  par  cela 
seul  qu'ils  n'en  ont  pas  demandé  la  restitution.  » 

Appel. 
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AnuÊT. 

La  Cocu; — Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  85  francs, 
restant  déposés  au  greffe  de  la  prison  de  Clichy  ,  le  6  février  dernier, 
ne  sont  que  le  résultat  des  excédants  des  consignations  faites  pendant' 
di\-scpt  mois  par  les  diverses  créances  de  Nay  ,  équivalant  à  la  diffé 
rcnce  existant  entre  25  francs  que  ces  derniers  étaient  seulement  tenus 
de  consigner  pour  chaque  période  de  trente  jours  ,  et  celle  de  30  fr. 
qu'ils  ont  réellement  consignée  ; 

Que  cette  dillcrence  ei\tre  25  tV.  dus  et  30  consignés,  n'a  pu  être  que 
le  résultat  de  l'erreur  où  étaient  ces  divers  créanciers  qui  se  croyaient, 
à  tort,  obligés  de  verser  une  «omme  plus  forte  à  Paris,  où  Nay  avait  été 
transféré,  qu'à  Versailles,  où  il  était  originairement  détenu  ; 

Que  cette  erreur  est  évidente  par  la  multiplicité  des  consignations 
de  30  fr.  au  lieu  de  25  fr.,  et  qu'il  est  imposible  d'y  voir  le  soin  et  l'in- 
tention de  faire  pour  la  détention  de  jS'ay  une  anticipation  de  consi- 
gnation applicable  à  une  période  quelconque  pour  laquelle  ces  aliments 
ne  seraient  pas  consignés  ; 

Qu'ainsi  les  divers  dépôts  de  30  fr.  n'ont  eu  pour  but  que  de  rendre 
complètes  et  régulières  les  périodes  pour  lesquelles  ces  consignations 
étaient  faites  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'intention  des  créanciers  et  dans  le  fait 
lui-même,  il  n'y  a  jamais  eu  consignation  préalable  pour  la  période  de 
trente  jours  commençant  au  (i  février  présent  mois  ; 

Que  si^  par  suite  de  l'erreur  des  créanciers,  une  somme  de  85  fr.  se 
trouvait  au  6  février  exister  au  greffe  de  la  prison  de  Clichy ,  comme 
reliquat  des  consignations  précédentes  ,  l'existence  de  cette  somme 
ne  constituerait  pas  une  consignation  d'aliments  faite  à  l'avance,  mais 
n'était  que  la  conséquence  d'une  erreur  qu'avait  produite  un  dépôt  de 
83  fr.  restant. 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps  est  une  voie  rigoureuse  d'exé- 
cution, assujettie  à  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

Que  ces  formalités  sont  de  droit  strict,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
remplacées  par  des  équivalents,  ou  suppléées  par  des  moyens  tirés  de 
l'équité  ; 

Que,  parmi  ces  formalités,  il  en  est  une  comme  condition  de  rigueur, 
la  consignation  d'aliments,  laquelle  doit  être  faite  expressément  par  le 
créancier  et  non  abandonnée  à  l'événement  d'un  hasard  ; 

Qu'elle  doit  être  faite  pour  des  périodes  complètes  de  trente  jours; 

Que  le  simple  dépôt  matériel,  sans  destination  ou  avec  une  destina- 
tion autre  que  celle  qui  est  exigée  par  la  loi ,  ne  peut  équivaloir  à  une 
consignation  régulière  et  légale  ; 

Qu'en  écartant  l'emploi  <|ueles  créanciers  de  Nay  prétendent  tardive- 
ment faire  de  la  somme  de  85  fr.,  il  est  constant  qu'aux  (i  et  7  fév.Nay 
était  détenu  sans  consignation  préalable  d'aliments,  et  qu'en  cet  état  il 
était  eu  droit  de  demander  sa  mise  en  liberté  : — Infirme;  Au  principal, 
ORDONNE  que  Nay  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  s'il  n'est  pas  détenu 
pour  autre  cause; — Ordonne  l'exécution  sur  minute. 

Du26fév.  18V5.— 2''ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Arbitrage. — Référé. — Dépôt. — Etude  de  notaire. 

Le  dépôt  au  grejfe  d'une  sentence  arbitrale  doit  être  ordonné 
sur  action  principale  et  non  en  référé,  lorsque,  en  cas  de  désaccord 
des  parties ,  le  dépôt  a  été  précédemment  fait  dans  l'étude  d'un 
notaire,  en  vertu  du  compromis.  (Art.  806, 1020,  C.P.C.; 

(Pracontal  C.  Sava  et  autres.) 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  lo  marquis  de  Pracontal, 
les  sieurs  Sava,  Barbier,  Perruchat  et  autres  ,  ils  se  soumirent 
par  compromis,  passé  devant  M®  Robicr  notaire,  à  l'arbitrage  du 
siour  Laur,  expert-géomètre  à  Nevers.  La  sentence  devait  être 
déposée  en  l'étude  de  M^  Robier,  et  devenir  exécutoire  par  le 
fait  de  ce  dépôt,  sans  la  formalité  de  l'art.  1020,  C.P.G.  Le  dé- 
pôt fut  effectué. 

Mais  le  17  fév.  18V5,  les  sieurs  Sava  et  autres  firent  somma- 
tion au  sieur  Pracontal  de  venir  acquiescer  expressément  à  la 
sentence,  devant  M^  Robier,  déclarant  qu'à  défaut,  ils  feraient 
rendre  la  sentence  exécutoire  par  les  voies  de  droit. 

Le  sieur  Pracontal  n'ayant  point  obéi  à  la  somniation,  les  sieur 
Sava  et  autres  le  firent  assigner  devant  le  président  du  tribimal 
de  Châtcau-Chinon,  jugeant  en  référé,  pour  voir  ordonner  le  dé- 
))ôt  de  la  sentence  au  greffe. 

Le  président  rendit  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  1020,  C.  P.  C,  les  sentences 
arbitrales  doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elles  ont  été  rendues,  et  que  le  président  seul  du 
tribunal  a  qualité  pour  les  rendre  exécutoires;  que  cette  dis- 
position est  d'ordre  public; 

«  Considérant  que  la  sentence  dont  s'agit  a  été  rendue  à  Ne- 
vers  ;  que  par  conséquent  c'est  au  greffe  du  tribunal  dudit  Nevers 
que  le  dépôt  doit  en  être  faitj 

«  Ordonnons  que  la  sentence  arbitrale  qui  a  été,  contraire- 
ment à  la  loi,  déposée  en  l'étude  de  M^  Robier,  notaire  à  Châ- 
lillon,  sera  apportée  par  ce  notaire  et  remise  par  lui  au  greffier 
du  tribunal  de  Nevers ,  qui  dressera  un  acte  de  dépôt ,  lequel 
vaudra  décharge  audit  ]VP  Robier;  à  faire  laquelle  représentation 
il  sera  contraint  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant 
appel,  tous  droits  et  moyens  sur  le  fond,  ainsi  que  les  dépens, 
réservés,  b— Appel. 

Abrêt. 

La  Coud; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  806,  C.P.C,  il  n'y  a 
lieu  à  référé  que  dans  les  cas  d'urgence  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  pro- 
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visoirement  sur  les  dîfïîcultés  rclalives  à  l'exécution  d'un  tilre  exécutoire 
O-i  d'un  jugement  ; 

Que  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  point  urgence,  puisque  les  iulcressés 
étaient  restés  dans  l'inaction  pendant  plus  de  deux  ans  ; 

Que  d'un  autre  côté  le  tilre  exécutoire  dont  il  s'agissait  était  un  com- 
promis portant  dans  une  de  ses  clauses  fjue  la  sentence  à  intervenir  se- 
rait déposée  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de  ce  compromis  ; 

Que  la  demande  ne  tendait  pas  à  frire  statuer  provisoirement  sur 
l'exécution  du  titre,  mais  bien  à  obtenir  une  mesure  qui  détruisait  com- 
plètement et  définitivement  la  clause  du  compromis; 

Qu'ainsi,  le  président  du  tribunal  de  Chàteau-Chinon  était  incompé- 
tent jjour  statuer  sur  celte  demande,  qui  ne  pouvait  être  l'objet  que 
d'une  instance  principale  et  non  d'une  instance  en  référé; 

Par  ces  motits,  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé  par  l'or- 
donnance dont  est  appel;  met  ladite  ordonnance  au  néant  ;  Emendant, 
DIT  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé. 

Du  18  juin.  18i5. 

Observations. 

Lorsque  les  parties  acceptent  la  sentence  rendue  par  les  ar- 
bitres, à  litre  de  transaction,  elles  peuvent  convenir  qu'elle  sera 
déposée  en  l'étude  d'un  notaire,  comme  pour  tout  autre  contrat. 
Mais  si  l'une  d'elles  refuse  d'exécuter  le  dépôt,  aucune  clause 
du  compromis  ne  pourrait  avoir  pour  efl^et  de  donner  force  exé- 
cutoire à  la  sentence  déposée  ,  conformément  aux  conventions. 
Le  notaire,  investi  d'une  juridiction  {gracieuse  et  volontaire,  ne 
peut  être  saisi  dimc  espèce  dejuridiclion  contentieuse. 

Mais  si  le  dépôt  a  été  effectué,  et  que  la  sentence  se  trouve 
ainsi  au  ran{j  des  minutes  du  notaire ,  il  faut  nécessairement  un 
jugement  pour  quelle  puisse  en  être  extraite,  être  déposée  au 
greffe,  et  revêtue  de  l'ordonnance  (Xexequalur.  il  est  en  effet  de 
principe  général,  posé  par  l'art.  2*2  de  la  loi  du  2")  ventôse  an  11, 
qu'un  jugement  seul  peut  desaissir  le  notaire  de  ses  minutes. 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère. — Caution. — Hypothèque. — Forclusion. 

La  caution  exigée  à  l'appui  d'une  surenchère  ne  peut  être  rcnir 
placce  par  une  lujpullù'qne  sur  les  immeubles  du  surenchérisseur. 

Le  surenchérisseur  qui  a  olj'ert  une  hypothèque  est  forclos  du 
droit  de  donner  caution,  avant  le  jugement  sur  la  validité,  si  les 
délais  de  la  surenchère  sont  expirés.  i,Art.  20V0,  2185,  C.  C; 
arî.83-2,G.P.C.)  (1) 


(IJ  Voy.  dans  ce  sens,  Taris,  Il  mar»  1811  ;J.Av.,  l.  GG,  p.  42i);    Anal. 
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(Cottini  C.  dame  Gassin.) 

Le  sieur  Cottini,  adjudicaîaire  de  deux  maisons,  pour  une 
somme  de  33,600  fr.,  fit  les  notifications  pour  la  purge.  Une  dame 
(iassin,  créancière  inscrite ,  forma  la  surenchère  du  dixième,  et 
déposa,  pour  cautionnement,  des  titres  de  propriété  d'une  mai- 
son lui  appartenant. 

Le  sieur  Cottini  demanda  la  nullité  de  cette  surenchère,  pour 
défaut  de  caution  valable.  Mais  le  2G  sept.  t8V3,  avant  le  juge- 
ment sur  la  validité,  quoique,  après  les  délais  de  la  surenchère, 
la  dame  Gassin  offrit  la  caution  des  époux  Jacquart.  Le  sieur 
Cottini  en  demanda  le  rejet,  comme  faite  hors  des  délais. 

îln  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rendit  sur  cette  demande, 
en  date  du  8  déc.  18i3,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  art.  2185,  C.  C.  et  832,  C.  P.  C,  imposent 
au  surenchérisseur  l'obligation  de  donner  caution  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20 VI,  C.G.,  on  ne  peut  sup- 
pléer à  l'obligation  de  donner  caution  qu'en  fournissant  un  gage 
et  nantissement  suffisants,  expressions  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
une  sûreté  mobilière  et  non  à  une  garantie  hypothécaire;  qu'au- 
cime  disposition  législative  n'autorise  à  remplacer  la  caution 
exigée  pour  surenchérir  par  une  hypothèque  sur  immeuble  ; 

«  Que  l'art.  832,  C.P.C.,  trace  les  formalités  à  remplir  pour 
le  cas  où  la  caution  est  remplacée  par  un  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat,  et  n'indique  point  les  formalités  à 
remplir  pour  remplacer  la  caution  par  une  garantie  hypothé- 
caire, ce  qui  exclut  la  possibilité  d'offrir  une  hypothèque  ,  au 
lieu  d'une  caution  en  cas  de  surenchère; 

«Attendu  que,  si  la  dame  Gassin  a  offert  depuis  une  caution  , 
cette  offre  qui  a  été  faite  postérieurement  au  délai  accordé  pour 
surenchérir,  ne  pouvant  être  considérée  comme  l'offre  d'un  sup- 
plément de  caution,  puisque  l'hypothèque  offerte  d'abord  ne 
peut  être  considérée  comme  une  caution  ,  il  n'avait  réellement 
été  présenté  aucune  caution.  » 

Sur  l'appel,  il  intervint,  le  11  mars  ISiV,  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  confirmatif  du  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  des  art.  2185  et 
20il,  ce,  et  pour  violation  de  lart.832,  C.P.C. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que  l'art.  2185,  C.  C, 
exige  impérieusement  que  la  surenchère  soit  accompagnée  de  l'offre 


Cass,,  l-^^juill.  !S40{J  .\v.,  t.  59,  p.  503);  G  nov.  1843  (J.Av.,  t.  63,  p.  625 
et  nos  observations,  ihid);  Rouen,  2  déc.  ISi4  (J.  Av.,  t.  G8,  p.  63/,  Cliau- 
veau  sur  Carré,  qKCil   ''•4!^4  2486. 
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d'une  caution  ;  qu'à  défaut  de  caution  ,  l'art.  20i  1  autorise  celui  qui  la 
doit  à  fournir  un  gage  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  la  loi  a 
voulu  donner  à  l'acquéreur  évincé  toutes  les  sûretés  possibles,  une  ga- 
rantie nouvelle  et  de  facile  discussion; 

Attendu  que  le  surenchérisseur  qui  n'offre  pour  caution  qu'un  de  ses 
propres  immeubles  ne  présente  pas  ungage  nouveau,  puisque,  par  cela 
même  qu'il  s'obligeait  au  paiement  d'un  prix,  il  affectait  tout  ce  qu'il 
possédait  à  l'exécution  de  cet  engagement  ; 

Attendu  que  la  loi  autorisant;!  remplacer  la  caution  par  le  dépôt  d'un 
"a<^e,  elle  "âge,  aux  termes  de  l'art,  2072,  étant  toujours  un  objet  mo- 
bilier, on  ne  peut  regarder  comme  l'offre  d'un  gage  celle  d'une  hypo- 
llièque  sur  un  immeuble; 

Attendu  que  l'application  de  ces  principes  établit  que  la  demande- 
resse n'a  point  offert  de  caution,  en  surenchérissant  l'immeuble  dont  il 
s'agit; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  s'il  est  permis  de  fournir 
un  supplément  de  caution  en  cas  d'insuffisance  de  la  première,  cet 
acte  ne  présente  que  le  complément  d'une  offre  parfaitement  régulière 
dès  l'origine  ;  mais  il  en  est  bien  différemment,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
du  tout  de  caution  présentée  ;  (pic  dès  lors  la  surenchère  est  nulle  et 
que  l'on  vient,  après  l'expiration  du  délaide  quarante  jours  accorde 
par  la  loi,  remplir  tardivement  une  formalité  essentielle  et  rigoureuse- 
ment exigée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  qui  n'a  point  admis  cette  offre,  loin  de  violer 
part.  832,  C.P.C.,  en  a  fait  une  juste  appUcation  ;— -Rejette. 

Du  lejuill.  18V5.— Ch.  rcq. 

Observations. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  établit  une  différence  notable 
entre  le  cas  oii  la  caution  n'a  pas  été  du  tout  offerte,  et  celui 
où,  seulement  insuffisante  dès  rorifîinc  ,  elle  a  été  complétée 
avant  le  jugement  sur  la  validité.  Dans  le  premier  cas,  la  suren- 
chère est  absolument  nulle,  parce  qu'elle  ne  s'appuie  sur  aucune 
base  légale.  Dans  le  second  cas,  la  surenchère  est  valable  eu  la 
forme  ;  l'adjudicataire  n'a  pas  de  droits  acquis ,  avant  le  ju{ïc- 
ment  sur  la  validité  ;  l'erreur  du  surenchérisseur  est  excusable  : 
elle  repose  le  plus  souvent  sur  l'impossibilité  ou  sur  la  difficulté 
de  calculer  d  une  manière  certaine ,  dès  l'abord  ,  la  valeur  des 
charges  sur  laquelle  doit  être  calculée  l'offre  de  la  caution. 


TRIIÎUNAL  CIVIL  DE  MELUN. 

Surenchère. — Adjudication.— Validité. — Fixation  du  jour. 
L'adjudication  sur  surenchère  ne  doit  pas  nécessairement  cire 
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précédée  d'un  jugement  qui  valide  la  surenchère  et  fixe  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  la  vente.  (Art.  696,  699,  709,  C.P.C) 

(Chollet  C.  Galpin.) — Jugement. 

Le  Tribcnal; — Considérant  qu'il  résulte  de  la  saine  interprétation 
des  dispositions  de  l'article  709,  C.P.C.  (loi  du  2  juin  18'(-1)  que  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal,  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  à  partir  de  la 
dénonciation  de  cette  surenchère,  et  ce,  après  que  toutes  personnes 
admises  à  y  concourir  ont  été  averties  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699  du  même  Code  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  jour  de  la  réadjudication  et«auf 
le  nouveau  délai  de  quinzaine  qui  a  été  imparti,  que  ledit  art.  709  n'a 
apporté  aucun  changement  à  l'ancien  mode  de  procéder,  et  que,  d'a- 
près l'ancien  art,  71l,  C.  P.  C,  l'audience  pour  laquelle  était  donné 
avenir  était  celle  où  il  devait  être  procédé  à  la  nouvelle  adjudication  ; 

Considérant  que  ledit  art.  709  n'ayant  pas  déterminé  l'époque  à  la- 
quelle doivent  avoir  lieu  les  insertions  au  journal  et  l'apposition  de 
placards  prescrite  par  l'art.  609-  il  y  a  lieu  de  recourir  par  analogie 
aux  art.  704  et  741  du  même  Code  ; 

Qu'ainsi  lesdites  formalités  étant  accomplies  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,   les  tiers  appelés  à  enchérir  seront  valablement  avertis,' 
saut  néanmoins  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'inci- 
dent pour  le  cas  où  elles  prétendraient  que  le  délai  fixé  par  l'art.  709 
a  été  insuffisant  à  raison  des  circonstances; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  qu'un  ju- 
gement préalable  doive  être  rendu  pour  prononcer  la  validité  de  la  sur- 
enchère et  pour  indiquer  le  jour  delà  réadjudication,  lorsque  d'ailleurs 
cette  surenchère  n'a  pas  été  contestée  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  devait  seulement  intervenir  à  l'au- 
dience, pour  laquelle  avenir  est  donné  ,  un  jugement  de  validité,  pour 
être  ultérieurement  procédé  aux  insertions  et  appositions  de  placards, 
puis  ensuite  à  l'adjudication,  il  en  résulterait  une  prolongation  de  délai 
et  de  formalités  et  une  augmentation  de  frais  que  la  loi  de  1841  a  voulu 
nécessairement  éviter  ; 

Considérant  dans  l'espèce  que  la  surenchère  du  sixième,  faite  par  le 
sieur  Chollet  sur  le  prix  de  la  maison  adjugée  au  sieur  Galpin,  suivant 
procès-verbal  d'adjudication  reçu  par  INP  Pigoizard ,  notaire  à  Brie- 
Comte-Robert,  en  date  du  11  mai  dernier,  enregistré,  n'est  pas  con- 
testée ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  rendre  jugement  sur  la  validité  delà  surenchère 
dont  il  s'agit  ;  en  conséquence  ,  déboute  la  partie  de  Vernhet  de  sa 
demande  et  la  coxdamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4-  juin  184-5. 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  Chauveau  sur  Carré,  qiiest.  2392;  Douai,  l>^ 
mars  1844  (J.Av-,  t.  68,  p.  179;  Riom,  13  juill.  1843  (J.  Av. ,  ib.,  p.  309  ) 
Limoge»,  n  mars  1843  J.Av.,  ib.,  p.  298);  Dijon,  7  août  1843   (J.Av.,  JÔ. 
p.  301).  Voy.  aussi  notre  Dissertation  (.J.Av.,  «6.,, p.  703  et  suiv.). 
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COUR  DE  CASSATION. 

Faux  incident. — Action  incidente. — Requête  civile. 

L'inscription  de  faux  à  fins  civiles  ne  jyeut  être  formée  qu'inci- 
demment à  une  instance  principale.  Lorsqxie  le  jugement  définitif 
est  rendu,  on  ne  peut  intenter  une  action  séparée  j)our  faire  re- 
connaître comme  fausse  une  despièces  qui  en  sont  la  base,  dansle 
but  de  former  une  requête  civile.  (Art.  214.  480,  C.P.C.)  (1) 

Arhêt. 

La  Cour; — Vu  les  art.  214,  au  titre  du  faux  incident  civil,  et  480, 
a»  9,  C.P.C. 

Attendu  que  les  pièces  contre  lesquelles  la  défenderesse  a  été  admise 
à  s'inscrire  en  faux  avaient  élé  produites  dans  le  cours  d'une  procédure 
terminée  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chosejugée;  qu'il  n'y  avait  pluf 
d'instance  dans  laquelle  l'une  des  parties  excipùt  desdites  pièces  à 
l'appui  d'une  demande  principale  à  laquelle  l'inscription  de  faux  aurait 
été  incidente  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  suivant  l'art.  3,  C.I.C,  l'action  en  répara- 
tion du  dûgimage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  être  pour- 
suivie devait  les  tribunaux  civils,  mais  que  cette  action  ne  peut  pas 
consister  uniquement,  comme  celle  de  la  défenderesse,  à  faire  constater 
le  crime  ouïe  délit  parles  tribunaux  civils;  qu'il  faut  encore  que  cette 
demandée  lin  de  constatation  judiciaire  du  crime  ou  du  délit  soit  inci- 
dente à  une  action  en  réparation  du  dommage  qui  en  résulte  ; 

Attendu  que  l'action  de  la  défenderesse  n'avait  d'autre  objet  que  de 
faire  déclarer  des  pièces  fausses;  qu'elle  n'a  pris  aucunes  conclusions 
à  (in  de  réparation  du  dommage  résultant  du  prétendu  faux  ;  qu'elle 
s'est  bornée  à  demander  ([u'il  plût  aux  juges  lui  donner  acte  de  ce 
qu'elle  entendait  se  pourvoir  j)ar  la  voie  delà  requête  civile,  et  la  ren- 
voyer, à  cet  effet,  devant  les  juges  compétents  ;  qu'ainsi,  la  demande  à 
lui  d'inscription  de  faux  ne  se  référait  qu'à  une  action  en  requête  civile 
que  la  défenderesse  annonçait  l'intention  d'exercer  ultérieurement; 

Attendu  rjuc  l'ouverture  de  requête  civile,  mentionnée  dans  le  u"  9 
de  l'art.  i80,  C.P.C,  a  pour  base  nécessaire  la  reconnaissance  ou  la 
déclaration  préalable  de  la  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  a  jugé  le 
jugement  ou  l'arrêt  (pii  serait  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
c'est-à-dire  une  action  tendant  uniquement  à  se  créer  un  moyen  de 
requête  civile,  action  dont  le  résultat,  d'ailleurs,  pourrait  être  de  don- 
ner à  un  tribunal  non  saisi  de  la  refjuête  civile  le  pouvoir  d'ébranler  la 
foi  due  à  la  chosejugée  ; 

Attendu  que  si  l'art.  480,  n"  9,  C.  P.  C,  consacre  le  recours  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  la  loi  n'admet  pas  une  artion  civile  en  faux 
s|)écialc,  à  l'eilct  d'arriver  à  larecjuêle  civile,  lorsqu'on  a  jugé  sur  pièces 


ft)  Paris,  t7(lcc.  1808(J.Ay.,  l.  \i,\)  340);  Nlmcs,  14  janv.  1808  (J. Av., 
t.lt,  p.33'J);  Coimar,  17  mai  181G  (J.  Av.,  t.  li.  p.  341)  ;  Rennes,  19  déc. 
IHll  'J.Av.,  t.lt,  p.  374);  Grenoble,  8  lu.ii  1832  (J.  Av.,  I.  45,  p.  5-21); 
Chauve.iu  sur  Carré,  «/ucjr.  803,  6is;  l'iiomine,  1. 1,  p.  384;  Favard,  1.2, 
p.  500,  Uuilard,  1.2,  p.  150. 
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jeconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  jugement,  et  si.  en  consacrant 
un  droit,  la  loi  a  dû  laisser  les  moyens  de  l'exercer,  on  peut  user  utile- 
ment de  celte  ouverture  de  requête  civile ,  soit  par  le  résultat  d'une 
plainte  ou  poursuite  en  faux  principal,  soit  lorsque  le  faux  sera  déclaré 
par  un  jugement  civil  rendusur  une  inscription  de  faux  incidente  à  une 
instance  civile  principale,  à  laquelle  l'exception  de  chose  jugée  n'aura 
pu  être  légalement  opposée; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  il  suit  qu'en  confirmant 
le  jugement  qui  a  admis  la  défenderesse  à  s'inscrire  en  faux,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  les  régies  sur  le  faux  incident  civil,  et  expressément 
violé  les  art.  214  et  480,  n°  9,  C.P.C  ;— Casse. 

Du  25  juin  1845.— Gh.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

Saisie  immobilière.— Bail. — Constructions. — Nullité.— Droit  mobilier. 

Les  constructions  exécutées  par  le  preneur  sur  le  terrain  loué 
sont  immeubles  par  incorporation;  les  créanciers  ne  peuvent  les 
saisir  immobilièrement .  Ceux-ci  ne  peuvent  qii  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur,  qui  n'a  qu  un  droit  mobilier ,  un  privilège  poin- 
ta répétition  du  prix.  (Art.  551,  1585,  2169,  220i,  C.C.) 

(Thurel  et  Mondragon  C.  Berger.) 

Le  1^"^  mai  1845,  le  sieur  Salomon  ,  propriétaire  à  Lons-Ie- 
Saulnier,  avait  loué  un  jardin  au  sieur  Simonin  ,  qui  était  auto- 
risé par  le  bail  à  y  construire  une  écurie  et  un  hangar.  Le  bail- 
leur devait  reprendre  ces  constructions ,  à  la  fin  du  bail,  en  en 
payant  la  valeur  ,  à  dire  d'experts»  Les  constructions  ayant  été 
faites,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  eux  sur  l'étendue  du  ter- 
rain loué;  elles  furent  terminées  par  une  transaction  du  17déc. 
1837,  qui  rappelait  les  clauses  relatives  aux  constructions. 

Plus  tard,  le  sieur  Simonin  loua  l'écurie  et  le  hangar  aux  sieurs 
Thurel  et  Mondragon.  Le  sieur  Pianet,  créancier  de  Simonin, 
fit  opposition  entre  les  mains  de  Salomon,  sur  les  sommes  de- 
vant revenir  à  Simonin,  pour  prix  des  constructions. 

Dans  ces  circonstances,  intervint  un  jugement  du  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier,  qui,  en  donnant  acte  à  Salomon  de  ce  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  la  subrogation  demandée  par  Pianet,  dans  les 
droits  et  iictions  de  Simonin,  et  de  la  soumission  faite  par  Pianet 
de  payer  audit  Salomon,  700  ft\  55  c,  pour  loyers  éohus,  ainsi 
que  toutes  les  annuités  à  échoir  du  bail  de  1835,  comKie  devait 
le  faire  Simonin  lui-même,  déclare  Pianet  subrogé  aux  lieu  et 
place  de  Simonin,  dans  l'entier  effet  du  bail  dont  ils  agit,  à  dater 
de  la  prononciation  du  jugement ,  et  condamne  celui-ci  à  dé- 
guerpir des  lieux  loués  et  à  en  laisser  la  hbre  disposition  à  Pianet. 

Le  22  mars  1841 ,  les  sieurs  ïhurel  et  Mondragon  devinrent 
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cessionnaires  de  Pianet,  et  furent  subroges  à  l'entier  effet  de  la 
saisio-arrèt  et  du  jugement.  Mais  au  moment  où  ils  allaient  re- 
cueillir le  bénéfice  de  cette  subrogation,  ils  furent  poursuivis 
imniobilièrement,  en  qualité  de  tiers  détenteurs  ,  à  la  requête 
d'un  sieur  Berger,  créancier  de  Simonin,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  9  mars  183G. 

Les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  assignèrent  alors  le  sieur 
Berger  et  le  sieur  Salomon  en  nullité  de  la  saisie  ,  par  le  motif 
que  tous  leurs  droits  se  bornaient  à  une  indemnité  non  suscep- 
tible de  suite  hypothécaire. 

Leurs  prétentions  furent  admises  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Lons-le-Saulnier,  en  date  du  8  mars  IB'i-l. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Couk; — Considérant  qu'aux  fermes  des  art.  220i  et  2169,  C.C, 
la  saisie  immobilière  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  les  immeubles 
dont  le  débiteur  est  propriétaire  ou  usufruitier,  soit  qu'il  en  ait  con- 
servé la  propriété,  soil  qu'il  l'ait  transmise  à  un  tiers  entre  les  mains 
duquel  les  créanciers  hypothécaires  peuventla  suivre;  que  les  codéfen- 
dcurs  Thurel  et  Mondragon  ne  sont  point  les  débiteurs  personnels  du 
sieur  Uerger,  créancier  poursuivant  ;  que  l'expropriation  n'aurait  donc 
pu  être  valablement  ])0ursuivie  contre  eux  qu'autant  qu'ils  pourraient 
être  réputés  tiers  détenteurs  des  biens  sur  lesquels  porte  la  saisie ,  et 
que  celle  qualité  ne  peut  leur  être  reconnue  qu'autant  qu'il  serait 
préalablement  décidé  que  le  sieur  Simonin  ,  débiteur  dudii  Berger, 
avait  lui-même  la  propriété  de  ces  immeubles,  lorsque,  par  l'effet  du  ju- 
gement rendu  en  ce  sié^e  le  12janv,  1841,  le  sieur  Pianet  a  été  subrogé 
à  des  droits  qu'il  a  dès  lors  cédés  au?  dits  Thurel  et  Mondragon; 

Considérant  que  les  objets  saisis  sont  des  constructions  faites  par  Si- 
monin sur  un  sol  «lu'il  tenait  à  bail  du  sieur  Salomon;  qu'il  avait  été 
stipulé  dans  ce  bail  qu'après  son  expiration ,  ce  dernier  conserverait 
lesdiles  constructions  en  en  payant  la  valeur,  d'après  l'estimation  qui 
en  serait  faite  par  experts;  qu'aux  termes  de  l'arLôSl  du  Code,  elles  sont 
devenues  par  incorporation  l'accessoire  du  sol  sur  lequel  elles  sont 
édifiées  ;  ([u'elles  ont  donc,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'élevaient,  fait 
partie  de  la  propriété  de  Salomon,  cl  que  s'il  fût  venu  à  décéder,  même 
avant  la  lin  uu  bail,  le  droit  de  nuitation  aurait  dû  être  perçu ,  non  pas 
seulement  pour  le  sol,  mais  aussi  pour  les  accessoires  qui  en  font  partie 
intégrante  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  constructions  étaient 
ou  n'étaient  pas  iumieubles,  soilà  l'éjioque  oii  Simonin  en  avait  la  jouis- 
sance, soil  au  moment  où  celte  jouissance  a  passé  sur  la  tète  du  sieur 
rianel  d  sur  celle  de  s«>s  ceshionnaires  ;  que  dès  lors  les  arréis  de  cas- 
sation, iiivotpiés  par  le  saisissant,  notaiiunent  ceux  des  4  nov.  1835,  26 
juin.  18'(3  et  2(i  août  181 'l  ne  paraissent  devoir  être  d'aucun  emport 
dans  la  cause  actuelle  ;  (lu'eu  eiïet  ces  arrêts,  qui_,  pour  la  plupart,  sont 
intervenus  dans  des  espèces  ou  le  constructeur  avait  droit  de  démolir 
et  d'enlever  les  matériaux  de  sa  construction  à  la  lin  de  sa  jouissance, 
n'ontdécidé  «|u'une  chose  évidente^  à  savoir,  «|ue  si  la  chose  était  vendue 
OU  cédée  eu  étal  de  bàtinicnl,  il  y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  pour 
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vente  d'immeubles ,  ce  qui  n'entraîne  pas  la  conséquence  que  le  ven- 
deur où  ie  cédant  était  propriétaire  de  la  chose  vendue ,  puisque  la 
vente  même  de  la  chose  d'autrui  donne  lieu  à  la  perception  du  droilj 
que  dans  la  cause  actuellement  soumise  au  tribunal,  un  seul  point  est  à 
examiner,  celui  de  savoir  qui,  de  Salomon,  ou  de  Simonin ,  avait  la 
qualité  de  propriétaire  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  la  propriété,  d'après  la  définition  de  la 
loi,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de  la  manière  la 
plus  absolue  ; 

Que  Simonin  n'a  jamais  été  investi  de  ce  droit,  puisqu'il  n'aurait  pas 
pu,  sans  violer  la  clause  de  son  bail,  faire  disparaître  tout  ou  partie  des 
constructions  sans  le  cohsentement  de  Salomon  ;  qu'on  argumente  eu 
vain  de  la  circonstance,  que  l'indemnité  que  devra  ce  dernier  n'étant 
pas  encore  fixée,  et  ne  devint  l'être  qu'à  la  fin  du  bail,  les  risques  sont 
restés  et  restent  encore  à  la  charge  dudit  Simonin  ou  de  ceux  qui  le 
représentent,  ce  qui;,  d'après  la  maxime  Res  périt  domino,  exclut  l'idée 

aue  Salomon  puisse  être  considéré  comme  propriétaire  d'une  chose 
ont  la  perte  ne  retomberait  pas  sur  lui;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
vente  qui  se  serait  opérée  entre  le  preneur  et  le  bailleur^  et  qui  n'aurait 
été  parfaite  qu'après  que  les  parties  étant  d'accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  l'acheteur  serait  devenu  passible  des  chances  de  perte;  que  telle 
n'est  pas  la  convention  intervenue  entre  eux  ;  qu'ils  ont  pu  valablement 
stipuler  que  les  constructions  à  faire  par  Simonin  ,  tout  en  demeurant 
acquises  à  Salomon  par  le  seul  lait  de  l'exécution  des  travaux^  ne  se- 
raient cependant  payées  par  lui  que  suivant  leur  valeur  à  une  époque 
déterminée,  ce  qui  laissait  à  la  charge  du  constructeur  l'éventualité  des 
sinistres;  qu'une  telle  convention  est  d'autant  moins  illicite  ,  que  la  loi 
même  offre  un  exemple ,  même  en  matière  de  vente ,  dans  le  cas  de 
l'art.  1385  du  Code  ; 

Considérant  que  si,  par  ses  arrêts  des  1"  avril  1840  et  2î  juill.  18Î5, 
la  Cour  de  cassation  a  admis  en  principe  que  le  preneur  à  bail  emphy- 
téotique pouvait  aliéner  et  hypothéquer  lesconstruclionspar  lui  élevées 
sur  les  terrains  compris  dans  son  bail,  c'est  que,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  il  était  reconnu  dans  l'ancien  droit  que  l'emphytéosc 
transmettait  au  preneur  une  vraie  propriétg.  temporaire,  d'où  il  résultait 
qu'il  pouvait  vendre  et  hypothéquer  même  le  sol  appartenant  au  bail- 
leur, sauf  les  droits  de  celui-ci;  que  ces  arrêts  sont  précisément  moti- 
vés sur  la  différence  qui  existe  entre  l'emphytéosc  et  le  bail  ordinaire, 
qui  transmet  si  peu  au  fermier  les  droits  attachés  à  la  propriété,  qu'il 
ne  peut  pas  même  soutenir  l'action  possessoire  ; 

Considérant  que  Simonin  n'a  jamais  eu  qu'une  possession  précaû'ej 
que  même,  relativement  aux  constructions  par  lui  faites,  il  n'avait  qu'un 
privilège  pour  la  répétition  du  prix  ;  que  dans  les  rapports  respectifs 
«es  parties,  ce  droit  était  purement  mobilier;  et  que,  quelle  que  soit  la 
manière  dont  Simonin  et  les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  aient  envi- 
sagé et  qualifié  ce  droit  dans  les  traités  auxquels  Salomon  serait  resté 
étranger ,  il  est  certain  que  ces  traités  n'auraient  pu  changer  l'origine 
et  la  nature  des  droits  de  Simonin,  qui  n'aurait  pu  les  transmettre  que 
tels  qu'ils  existaient  pour  lui  ;  qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations 
qu'aucune  saisie  immobilière  ne  pouvait  être  dirigée  contre  lesdits 
Thurel  et  Mondragon  sur  les  constructions  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Considérant  qu'aucune  des  parties  de  la  cause  ne  prend  des  conclu- 
sions contre  le  défendeur  Salomon  ;  que  cela  seul  suffit  pour  démon- 
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trcr  qu'il  a  été  inulilemcnl  et  fnistraloirenicnl  appelé  dans  l'inslance; 
que  la  tierce  opposition  foimécpar  lierijer,  dans  le  cours  de  l'instance, 
aux  jui:;enivnls  oLleiius  par  Pianet,  n'ayant  pour  objctque  défaire  pré- 
valoir la  saisie  immobilière  sur  les  créances  cédées  par  ledit  Pianet  à 
Thurel  et  Mondraj^on,  il  devient  inutile  d'y  statuer; 

Considérant  enlin  qu'il  n'échet  d'allouer  de  dommages-intérêts  auï 
défendeurs; 

Tarées  motifs,  confirmant  les  décisions  des  premiers  juges,  licencie 
en  tant  (jue  besoin  de  l'instance  le  sieur  Salomon,  déclare  nulle  et 
non  avenue  la  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  du  sieur  Berger 
contre  les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  par  exploit  de  l'huissier ,  en 
date  du23janv.  18i5;  en  fait  mainlevée  en  faveur  des  demandeurs, 
et  CONDAMNE  ledit  sieur  Berger  à  tous  les  dépens  des  poursuites  de 
l'opposition  et  de  l'instance,  à  l'exception  des  dépens  faits  contre  le 
sieur  Salomon  ou  par  lui,  lesquels  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui 
l'ont  mis  en  cause. 

Du  22  mars  18^5.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Enquête.  —  Reproche.  —  Pouvoir  discrétionnaire.  — Mandataire.— 
Conseil. — Jonction  au  fond. 

Le.'i  magistrats  sont  obligés  d'admettre  les  reproches  justifiés, 
dans  les  cas  de  l'art.  283,  C.P.C.  (1). 

Un  notaire  n'est  pas  reprochable,  pour  avoir  été  le  mandataire 
de  l'une  des  parties,  et  pour  lui  avoir  donné  des  conseils  d  l'occa- 
sion du  procès. 

Les  juges  ne  peuvent  joindre  les  reproches  au  fond,  qu'à  charge 
de  statuer  par  un  seul   et  même  jugement.   (Art.  283,  288,  C. 

P.C.)  (1) 

(Dagbert  C.  Dagbert.) 

Dans  uno  ciKiuêtc  ouverte  entre  les  sieurs  Isidore  et  Nicolas 
Dagbert,  le  sieur  Isidore  aTait  récusé  un  sieur  Tiiouret,  comme 
cousin  germain  de  l'une  des  parties ,  et  le  notaire  Allègre, 
comme  mandataire  de  l'une  des  parties  adverses,  et  aussi  comme 
l'avant  aidé  de  ses  conseils  dans  le  procès. 

Le  tribunal  de  Boulogne  rendit  le  17  avril  18V5,  un  jugement 
qui  ne  statua  point  surles  reproches,  eljoignit  l'incidentau  fond, 
quoiijuc  celui-ci  ne  fîit  [.«as  en  état. 

Apix'l  de  la  part  de  Dagbert  qui  invoquant  lart.  288,  C.P.C, 
conteste  la  jonction  au  fond  de  l'incident,  et  demande  l'applica- 
tion forcée  de  l'art.  283. 


(l^i  \oy.  Cliiinvcnu  «ur  C.\ri(',  qnest.  110-2;  ses  observai  ions  sur  Parrét  de 
Douai,  ■2:5  fc^v.  18-2S  (J.Av..  t.  35,  p.  4!));  Bourses,  15  fév.  1832  (J.Av.,  t.44, 
p.  t9'i);  Tril).  (le  INIurel,  2  jviill,  1041  fJ.Av.,t.  G5,  p.  iKi);  Bourges,  rjjanv. 
1843  [i.\\.,  t.  G7.  |).  b\\.'— Contra,  Douai,  23  fév.  1828  (J.Av.,  t.  35,  p.49); 
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L'intimé  répond  que  l'art.  283  est  facultatif;  que,  dans  tous 
les  cas,  le  notaire  n'était  pas  reprochable. 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  le  témoin  Thouret  : 

Attendu  que  l'art.  283,  C.P.C.,  dispose  que  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  dcj];ré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement,  pourront  être  reprochés  ; 

Attendu  que  cet  article  constilup,  en  faveur  du  plaideur,  un  droit  qui 
n'est  soumis  qu'à  la  seule  condition  de  justifier  le  fait; 

Que  c'est  mal  interpréter  les  expressions  de  la  loi  et  se  méprendre 
sur  les  intentions  du  législateur  que  de  trouver ,  dans  l'art.  286 ,  un 
droit  d'appréciation  abandonné  à  la  sagesse  du  juge  : 

Que  tout  répugne  à  un  tel  arbitraire  et  concourt  à  démontrer  que  le 
droit  de  reprocher  un  témoin  est  absolu  et  que  le  juge  ne  peut  être  ap- 
pelé qu'à  vérifier,  apprécier  même  en  certains  cas,  le  fait  et  à  appliquer 
ensuite  la  loi; 

Qu'en  eifet,  ses  termes,  aussi  clairs  que  possible,  expriment  formelle- 
ment que  les  parents  pourront  être  reprochés  ,  sans  employer  un  seul 
mot  qui  puisse  faire  penser  qu'on  a  voulu  subordonner  l'effet  de  l'exer- 
cice du  droit  à  la  volonté  du  juge  dont  il  n'est  même  pas  parlé  dans 
aucune  partie  de  l'article; 

Que  si  le  texte  est  clair,  l'intention  n'est  pas  moins  évidente  ; 

Qu'en  effet,  le  véritable  sens  de  l'art.  283  résulte  des  divers  change- 
ments qui  ont  été  introduits  dans  la  rédaction  de  cet  article; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  projet  delà  commission, 
l'article  était  ainsi  conçu  : 

Pourront  être  présentés  comme  reproches  :  La  parenté  et  l'alliance 
de  l'une  et  de  l'autre  des  parties,  etc.; 

Pourront  être  reprochés  les  témoins  héritiers  présomptifs  ou  dona- 
teurs, etc.; 

Que,  sur  l'observation  de  la  Cour  d'Orléans  que  cette  rédaction  pré  ■ 
sentait  deux  idées  :  la  première,  que  le  reproche  n'est  point  absolu,  et 
qu'il  n'écarterait  le  téuroin  qu'à  l'arbitrage  du  juge  ;  la  deuxième  ,  que 
le  reproche  est  absolu  quand  il  est  proposé  ;  la  section  de  législation 
du  tribunal  adopta  pour  rédaction  définitive  les  termes  mêmes  signalés 
comme  ayant,  pour  conséquence ,  de  faire  considérer  le  reproche 
comme  absolu  ; 

Qu'en  agissant  ainsi ,  et  en  écartant ,  en  grande  connaissance  de 
cause,  les  mots  signalés  comme  pouvant  faire  croire  à  l'arbitrage  du 
juge,  lelégislateur  a  fait  tout  ce  qui  étaitpossible,  pour  rendre  évidente 
son  intention,  comme  il  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  pour  la  faire  connaître,  en 
termes  aussi  nets  que  précis  ; 

Que  cette  intention  du  législateur  résulte  encore  de  l'ensemble  des 
dispositions  contenues  dans  le  chap.  12«; 

Qu'on  voit,  en  effet,  qu'après  avoir  établi,  dans  l'art.  2G8,  une  inca- 
pacité absolue  et  tout  à  fait  indépendante  de  la  volonté  de  la  partie  in- 
téressée, il  a,  dans  l'art.  283,  mis  à  sa  disposition  une  exclusion  fondée 
sur  une  suspicion  légitime  qu'elle  serait  libre  d'apprécier  ;  qu'ensuite 
il  a,  dans  l'art.  285,  donné  au  juge  une  faculté  confiée  à  sa  prudence  j 

Que,  si  le  législateur  avait  vo'iln  qu'il  en  fût  ainsi,  dans  le  cas  del'ar 
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ticle  285,  il  l'aurait  formcllrmont  dcclaié  et  n'aurait  pas  manifesté,  par 
une  réUaction  diilV-rentc,  unevolDiité  contraire  , 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  abusant  des  premiers  mots  de  l'art.  291 
qu'on  essaie  d'y  trouver  la  preuve  que  l'admission  des  reproches  est, 
en  entier,  l'œuvre  discrétionnaire  de  la  conscience  des  juges  et  qu'ils 
sont  les  maîtres,  en  ne  les  admettant  pas,  de  faire  lire  la  déposition 
d'un  témoin,  quelque  reprochable  qu'il  paisse  être  ;  qu'il  est  évident 
que  cette  expression  :  Si  les  reproches  sont  admis...  se  rapporte  uni- 
quement au  résultat  des  preuves  dent  le  mode  est  indiqué  dans  les  deux 
articles  précédents;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  signification  que 
celle-ci  :  Si  les  reproches  sont  justifiés  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu 
qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait  placé  la  disposition  de  l'art.  i91  à  la 
suite  del'art,  283,  qui  constitue  le  droit  de  reprocher,  et  non  après 
les  art.  289  et  290,  qui  règlent  la  marche  à  suivre  pour  établir  la 
preuve  du  fait  donnant  lieu  à  l'exclusion  précédemment  prononcée 
d'une  manière  formelle  et  absolue  par  l'art.  283  ; 

Attendu  que  la  pensée  dominante  du  législateur  se  révèle  encore  par 
d'autres  textes  de  loi  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  388,  C.P.C. ,  exige  impérieusement  que  le 
juge  s'abstienne  lorsque  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  récusation  est  prou- 
vé ou  reconnu;  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer  que  la  loi  ait  re- 
fusé, dans  ce  cas,  au  tribunal,  un  droit  d'examen  et  d'appréciation 
qu'elle  aurait  cependant  accordé  en  cas  de  reproche  d'un  témoin;  que 
ce  serait  admettre  que  la  susjiicion  doit  être  plus  fondée,  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  et  consacrer,  en  principe,  que  le  magistrat  offre 
moins  de  garanties  d'impartialité  que  le  parent  d'un  plaideur  ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  loi  a,  par  exception  ,  introcfuit,  en  matière  de 
divorce,  l'omnipotence  qu'on  voudrait  ériger  en  règle  générale; 

Attendu  que  reconnaître  au  juge  le  droit  de  rechercher  quelle  in- 
fluence la  qualité  ou  la  position  du  témoin  peut  avoir  eue  sur  sa  déposi- 
tion, d'en  pénétrer  la  substance  et  d'en  apprécier  le  plus  ou  le  moins 
de  sincérité,  c'est  conférer  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  exercé  dans  des 
données  certaines  et  dont  l'exercice  pourrait  amener  les  conséquences 
les  plus  bizarres  et  les  plus  opposées  ;  que  c'est  ainsi  ,  par  exemple, 
qu'enverrait,  dans  la  même  cause,  la  déposition  d'un  frère  germain  re- 
poussée, tandis  que  celle  d'un  autre  frère  germain  serait  admise;  qu'une 
telle  substitution  delà  conviction  arbitraire  de  l'homme  à  la  présomp- 
tion générale  de  la  loi  rendrait  illusoire  le  droit  de  reproche  ,  laisserait 
l'esprit  du  magistrat  sous  l'impression  de  dépositions  qu'il  aurait  écar- 
tées, et  aussi  sous  celles  d'autres  dépositions  admises  ,  bien  qu'elles 
soient  émanées  de  personnes  que  la  loi  réputé  également  suspectes  de 
partialité  ; 

Attendu  que,  consacrer  un  tel  système,  ce  serait  faciliter  les  preuves 
testimoniales,   lorsque  le  législateur  ne  les  admet,    en  matière  civile, 

au'avec  la  j>lus  grande  circoiispection    et    contrevenir,  en  outre,   à    la 
léorie  générale  de  notre  législation,  <|ui   n'abandonne,  à  la  discrétion 
du  juge,  que  ce  qu'elle  ne  |)eul  pas  régler. 
En  ce  qui  touche  le  notaire  Allègre  : 

Attendu,  en  fait,  qnp  ce  témoin  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de 
reproches  prévus  par  l'art.  283  du  Code  de  procédme  civile; 

Que  les  rapports  qui  ont  existé  entre  la  dame  Sailly  et  le  notaire 
Allègre,  ne  sont  pas  de  nature  ù  faire  suspecter  la  déposition  de  ce 
dernier  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  291,  C.  P.  C,  si  les  reproches  sont 
admis,  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne  seront  pas  lues; 

Qu'il  y  a  donc  nécessité,  pour  les  magistrats,  de  statuer  d'abord  sur 
l'admission  des  reproches,  afin  que  les  parties,  en  débattant  le  fond  ul- 
térieurement, sachent  si  elles  peuvent  lire  ou  non  les  dépositions  de» 
témoins  reprochés  ; 

Attendu  que  si  l'art.  288  du  même  Code  permet  au  juge  de  pronon- 
cer sur  les  reproches  et  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  jugement,  ce 
n'est  que  lorsque  le  fond  de  la  cause  est  en  état  ; 

Que  cette  circonstance  n'existait  pas,  dans  l'espèce^  puisque,  soifc 
dans  ses  conclusions  signifiées,  soit  dans  les  conclusions  par  lui  prises 
à  l'audience,  l'appelant  n'avait  conclu  qu'à  l'admission   des  reproches 

{)ar  lui  proposés  et  n'avait  pris  aucunes  conclusions  sur  le  fond  de 
'affaire  ; 

Attendu  que  le  fond  n'est  pas  en  état  de  recevoir  décision  ; 

Par  ces  motifs  : 

MET  lejugement  dont  est  appel  au  néant,  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  déclare  admis  le  reproche  proposé  contre  ïhouret,  dit,  en 
conséquence,  que  la  déposition  de  ce  témoin  ne  sera  pas  lue  ; 

DÉCLARE  le  reproche  dirigé  contre  le  notaire  Allègre  non  justifié; 
DIT,  par  suite,  que  cette  déposition  sera  lue  et  admise  comme  si  le  re- 
proche n'avait  pas  eu  lieu. 

Du  12  juin.  18V5.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Récusation.^— Juge. — Débiteur. — Rente  viagère. 

Le  juge  n'est  récusable  comme  débiteur  d'une  fcirtie,  qu'autant 
que  la  dette  est  actuelle. 

Ainsi  un  arbitre  n'est  pas  récusable^  comme  débiteur  dumarî  en 
cause,  lorsqu'il  est  débiteur  d'une  rente  viagère  envers  la  femme 
séparée  de  biens,  quoiqu'il  soit  stipulé  qu'une  portion  de  la  rente 
est  réversible  sur  la  tête  du  mari,  en  cas  de  prédécès  de  la  fem- 
me. [Art.  SIS,  n"  k,  C.  P.  )(1) 

(Dticouédic.  C.  N.)  Arrêt. 

La  Cour  ; — Considérant  que,  si  les  arbitres  forcés  sont  récusables 
pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  ordinaires,  et  si,  en  règle  géné- 
rale, il  est  permis  de  récuser  le  juge  débiteur  de  l'une  des  parties,  il 
est  du  moins  indispensable  que  celui  qui  prétend  exercer  ce  droit  dé- 
montre l'existence  actuelle  d'une  dette  de  la  part  du  juge  au  profit  de 
l'une  des  parties;  qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver  la  possibilité  qu'un 
événement  futur  et  incertain  vienne  donner  naissance  à  une  obligation  ; 

Considérant  que,  quant  à  présent,  l'arbitre  Rréger  ne  doit  rien  à 
l'intimé;  que  la  rente  viagère  de  5,500  francs  est  due  à  la  dame  Du- 
couédic  ;  que  ceUe  dame  est  séparée  judiciairement  de  biens  de  son 


(1)  V.  Cfiauvcau  sur  Carré, quest.  1373. 
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mari  ;  que  si,  par  une  clause  du  conlral  de  conslitulion,  la  rente  est  sti- 
pulée réversible  en  partie  sur  la  tète  du  mari,  en  cas  de  prédécès  de  sa 
îémme,  cette  clause  ne  confère  à  l'intimé  qu'un  droit  éventuel  qui  peut 
ne  jamais  exister  ;  que  l'arbitre  n'est  donc  pas  encore  débiteur  de 
l'intimé  ;  que  seulement  il  peut  arriver  que  plus  tard  il  le  devienne  ; 
qu'il  en  résullc  que  son  engagement  en  faveur  de  Ducouëdic  reste 
subordonné  à  une  condition  casuelle  et  suspensive,  puisqu'elle  dépend 
d'un  événement  futur  et  incertain,  le  prédécès  de  la  dame  Ducouëdic; 
Que  la  condition  suspensive  aflecte  le  contrat,  non  pas  dans  son  es- 
sence, mais  dans  son  existence  ;  qu'ainsi  la  convention  subsiste,  le  lien 
de  droit  est  formé,  quoique  cependant  l'existence  même  de  l'obligation 
reste  suspendue,  ;j('«(/e«re  conditione,  que  l'obligation  n'est  pas  née  ;  il 
y  a  seulement  une  simple  fespérance  qu'elle  pourra  exister;  ([u'il  n'y  a 
donc  pas,  à  proprement  parler,  d'obligation,  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie;  que  l'obligation  n'existe  réellement  qu'à  l'événement, 
a  la  différence  de  l'obligation  à  terme,  qui  existe  «6  initio,  quoiqu'elle 
ne  puisse  non  plus  être  exécutée  qu'après  l'échéance  du  terme  ; 

Considérant  que,  s'il  est  permis  au  créancier  sous  condition  suspen- 
sive de  prendre  certaines  mesures  pour  conserver  son  droit  éventuel, 
et  dans  la  prévoyance  de  l'exécution  de  l'acte,  telles  qu'une  inscription 
hypothécaire  qui  ne  i>rodui[  son  efiél  que  lorsque  la  condition  se  réalise, 
il  ne  résulte  nullement  do  l'autorisation  de  faire  les  actes  purement  con- 
servatoires la  preuve  de  l'existence  d'une  obligation  actuelle;  la  condi- 
tion casuelle  n'en  conserve  pas  moins  son  cifet  suspensif;  qu'il  n'en  est 
pas  moins  certain  que,  tant  que  l'événement  prévu  n'est  point  accom- 
pli, l'acte  reste  en  suspens;  il  n'y  a  pas  réellement  de  contrat;  que 
seulement  il  existe  une  espérance,  (pu  elle-même  constitue  un  droit, 
pendente  condilionc,  nundùm  debetur,  scd  spes  debitum  iri  ;  qu'il  en  est 
de  ce  cas  conmie  d'une  foule  d'autres  créances  essentiellement  condi- 
tionnelles de  leur  nature,  pour  la  conservation  desquelles  la  loi  a  pris 
soin  elle-même  de  régler  des  mesures  conservatoires,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  gains  de  survie  résultant  du  contrat  de  mariage,  et  pour 
les  faits  de  gestion  de  tutelle,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  droit  ouvert 
et  acquis  ; 

Considérant  que  peu  importe  que  l'article  1448  du  Code  civil  oblige 
la  dame  Ducouëdic  de  contribuer  aux  charges  du  ménage,  et  que  la 
bonne  intelligence  (jui  règne  entre  les  deux  époux,  malgré  la  sépara- 
tion de  biens,  porte  cette  dame  à  supporter  la  totalité  de  cette  charge; 
que,  par  suite,  le  mari  ne  soit  pas  sans  intérêt  à  ce  que  la  rente  viagère 
due  à  sa  fenuue  lui  soit  exactement  servie  ;  que  l'article  378,  Cod.  proc. 
c.iv.,doit  être  renfermé  dans  ses  justes  limites  et  a])i>liqué  sans  exten- 
sion; qu'il  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  juge  est  débiteur  d'une  des  par- 
lies  ;  (|ue  le  législateur  n'a  j)as  étendu  sa  sollicitude  au  cas  où  la  partie 
profile  indirectement  de  l'aisance  que  procure  à  un  tiers  une  créance 
sur  le  juge  ; 

Qnc  le  premier  tribunal  a  donc  eu  de  justes  motifs  pour  décider  que, 
pendant  la  \\v  de  sa  lénune,  l'intimé  ne  pouvait  pas  être  considéré 
connue  étant  le  créancier  de  l'arbitre  Ihéger  ;  que,  par  consécjuent,  la 
récusation  j»roj)Osée  contrt'  C''l"i-<''  n  était  pas  fondée; 

Tar  ces  mollis,  dit  bien  jugé,  mal  :'ppclé,  met  l'aitpellalion  au  néant; 
CONFIRME  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  9 juin  18^5.-/»' cil. 
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Observations. 

II  nous  paraît  difficile  d'admettre,  d'une  manière  absolue,  que 
la  récusation  ne  puisse  être  exercée  vis-à-vis  d'un  juge  débiteur, 
qu'autant  que  la  dette  est  actuelle.  Il  est  bien  des  circonstances 
où  une  dette  à  terme  ou  même  conditionnelle  ne  met  pas  moins 
le  débiteur  sous  la  dépendance  de  son  créancier  qu'une  dette  ac- 
tuellement exigible.  Si,  dans  un  cas  ,  le  débiteur  a  intérêt  à  mé- 
nager son  créancier  pour  arrêter  ou  prévenir  des  poursuites  im- 
minentes, dans  l'autre,  il  a  intérêt  à  le  ménager  pour  le  disposer 
à  des  concessions.  La  solution  de  la  difficulté  dépend  donc  de 
l'appréciation  que  les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  la  récusa- 
tion doivent  faire  des  circonstances. 

Mais,  dans  l'espèce,  la  récusation  ne  devaitpoint  être  admise, 
non-seulement  parce  que  la  dette  n'était  pas  encore  née  ,  mais 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  rente.  Et  le  principe  appliqué  par  la 
Cour  aurait  pu  faire  repousser  la  récusation  même  ,  dans  le  eus 
où  la  rente  eût  été  actuellement  payable  au  mari.  En  effet  sous 
l'ancienne  jurisprudence ,  il  était  de  règle  que  le  débiteur  d'une 
rente,  qui  ne  devait  point  des  arrérages  arriérés  ,  ne  pouvait 
point  être  récusé  comme  juge  ,  parce  qu'il  n'était  pas  alors  con- 
sidéré comme  débiteur.  Il  ne  devait  en  effet  le  capital,  que  dans 
le  cas  où  le  créancier  était  autorisé  à  exiger  le  remboursement. 
Quant  aux  arrérages,  il  ne  les  devait  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
jouissance.  Il  doit  en  être  de  même  aujourd  hui.  (  A'oir  à  cet 
égard,  Chauveau  sur  Carré,  Qucst.  1373  ;  Pigeau,  t.  l""p.4"27; 
Kodier.  art.JO,  'fit.  2i  ;  Ord.  Quest.  8  ;  Jousse,  art.  10  et  12.) 


COUR  DE  CASSATION. 

Efiet  de  commerce. — Acte  de  protestation.  — Ordonnance  du  juge. — 
Force  majeure. 

L' acte  de  protestation  exigé  par  l'art.  152.  C.  Com.  ne  doit 
lias  être  nécessairement  précédé  d'une  ordonnance  du  juge,  lors- 
que, par  force  majeure,  il  est  impossible  de  l'obtenir  préalablement, 
et  que  d'ailleurs  la  propriété  du  réclamant  est  établie.  (Art.  152', 
153,  C.  Com.)(lJ. 

(Fillion  et  Desprats  C.  OEschger,  Rauch  et  Cie.) 

Le  sieurDubus  Bonel  avait  souscrit  au  profit  du  sieur  Tillioy  un 


(I)  Cass.,  10  nov.  1828  (J. Av..  t.  40,  p.  loOi;  Toulouse,  23  avril  1829(J. 
Av.,»6..p.l60^;  Dijon,  14  avril  1832  (J.Av.,  t.47,  p. 681). -Co«(rà,  Lyon,  15 
marslhaj  (J.Av.,  t.  40,  p.  161);  Cass.,  3  mars  1834  (J.Av.,  t.  47,  p.  682); 
Horson,  quest.  h"  100,  101. 


(  G22  ) 

billet  à  ordre,  payable  le  6  nov,  1842,etquinefutpaspayé  à  son 
échéance.  11  retournaaux  mains  des  sieurs  OEschgcr,  RaucheiCie. 
qui,  après  1  avoirremboursée  envoyèrent  le  lendemain  de  l'éché- 
ance chez  un  sieur  Desprats,  pour  en  faire  toucher  le  montant  ; 
mais  le  billet  lut  perdu  en  chemin  par  l'envoyé  qui  se  hâtadepré- 
venir  le  sieur  Desprats  de  cette  perte.  Le  même  jour  ,  les  sieurs 
OEsch(;er  et  autres  firent  sif^nifier  au  sieur  Dubus-Bonel  une  op- 
position avec  acte  de  protestation  ,  et  firent  assigner  les  sieurs 
Fiilion  et  Desprats  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  condamnation  au  paiement  du  montant  du  billet  à  ordre. 

Les  défenseurs  opposaient  la  nullité  de  l'acte  de  protestation 
qui  n'avait  pas  été  précédé  de  l'ordonnance  du  juge  ,  voulue 
par  l'art.  15*2,  G.  Com. 

Les  demandeurs  argumentaient  de  la  force  majeure  résultant 
de  la  perte  du  billet  le  lendemain  de  l'échéance,  à  un  moment  où 
il  n'était  pas  possible  d'attendre  l'autorisation.  Le  tribunal  a  sta- 
tué en  ces  termes,  par  jugement  du  29  nov.  18i2  ; 

«  Attendu  cjuil  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  billet,  dont 
s'agit,  souscrit  par  Dubus-Bonel,  à  l'ordre  de  Fiilion,  qui  l'a 
passé  à  Desprats,  qui  la  transmis  aux  demandeurs,  lequel  billet, 
payable  le  6  novembre  dernier,  ayant  été  égaré  par  ces  derniers 
le  lendemain  de  son  échéance,  ceux-ci  firent  le  même  jour  signi- 
fier une  opposition  et  un  acte  de  protestation,  entre  les  mains  du 
souscripteur  de  ce  titre,  pour  empêcher  le  paiement  et  conserver 
leur  recours  contre  les  endosseurs  j 

«  Attendu  que  les  endosseurs  prétendent  les  demandeurs  dé- 
chus de  tout  recours,  faute  de  s'être  conformés  aux  dispositions 
prescrites  par  l'art.  153,  C.comm.  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  151  et  152  dudit  Code,  le 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue peutobtenir  paiement 
par  ordonnance  du  juge,  en  donnant  caution  ^t  en  justifiant  de 
sa  propriété  par  ses  livres;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
deux  articles,  ciu'en  cas  de  perte  du  titre,  la  première  condition 
qu'il  doit  remplir,  c'est  de  fournir  la  preuve  de  sa  propriété  au 
magistrat  chargé  de  rendre  l'ordonnance  du  paiement,  au  moyen 
de  laquelle  formalité  le  titre  adiré  se  trouve  remplacé  par  un 
nouveau,  qui  donne  au  porteur  les  mêmes  droits  et  privilèges 
^  contre  les  débiteurs; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  153,  en  cas  de  refus  de 
j)aiementsur  la  demande  formée  en  vertu  desdeux  articles  pré- 
cédents, le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  |)erdue  conserve 
tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation  ;  d'où  il  suit  évidem- 
ment que  le  j)<>rieur  doit  d'abord  roniplir  les  conditions  imposées 
par  les  deux  articles  cpii  jtréci'deni,  avant  de  passer  à  l'acte  de 
protestation  ,  qui  ne  doit  être  tait  qu'en  cas  de  refus  de  paie- 
ment ,  et  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cités j 
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«  Attendu  que,  par  ordonnance  du  juge,  il  faut  entendre  la 
décision  rendue  sur  requête  par  un  juge  de  commerce,  et  non 
un  jugement  du  tribunal  ;  que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs 
prétendent  que  cette  marche  est  impossible  ;  qu'il  est  aussi  fa- 
cile d'obtenir  cette  ordonnance  que  de  dresser  un  acte  de  pro- 
testation ; 

a  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  on  ne  justifie  d'aucun  cas 
exceptionnel  de  force  majeure  qui  aurait  empêché  de  se  con- 
former à  la  règle  prescrite  par  la  loi  ;  et  que,  par  suite  du  non- 
accomplissement  de  la  formalité,  les  demandeurs  ontperduleur 
recours  contre  les  endosseurs.... .Déclare  nul  l'acte  de  protes- 
tation. » 

Sur  l'appel  intervint  un  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  7  déc.  18i3,  ainsi  conçu  : 

$.  «  Considérant  que  si,  en  règle  générale,  l'ordonnance  du  juge 
exigée  par  l'art. 152,  C.  comm.,  doit  être  obtenue  par  le  pro- 
priétaire de  l'effet  perdu  avant  le  protêt,  la  loi  ayant  statué  pour 
le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'effet  a  été  perdu  avant  l'éché- 
ance, cette  règle,  dont  l'observation  n'est  pas  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  doit  souffrir  exception  dans  le  cas  où  la  perte  ayant  eu 
lieu  après  l'échéance,  il  est  impossible  au  propriétaire  de  l'effet 
de  remplir  cette  formalité  dans  le  délai  pendant  lequel  le  protêt 
doit  avoir  heu,  à  peine  de  déchéance; 

<<  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  cause 
que  l'effet  dont  il  s'agit  a  été  perdu  le  lendemain  de  l'échéance 
et  depuis  que  la  présentation  en  avait  été  faite  le  jour  même  de 
l'échéance  au  souscripteur,  qui  n'avait  pu  payer  ;  —  Que  dans 
ces  circonstances,  OEschger,  Rauch  et  compagnie,  redevenus 
propriétaires  de  l'effet  après  remboursement  par  eux  fait,  ont 
été  dans  l'impossibilité  absolue  d'obtenir,  avant  ce  protêt,  l'or- 
donnance du  juge;  que,  dès  lors,  ils  ont  suffisamment  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  conserver  leur  recours  contre 
les  endosseurs,  lesquels  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  par  suite 
de  ce  défaut  d'ordonnance  du  juge.» 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  en  droit,  que  le  protêt  a  pour  objetde  consta- 
ter la  présentation  régulière  du  titre  et  le  refus  de  payer  (art.  16'i  et 
164),  et  que  l'acte  de  protêt  doit  même  contenir  la  transcription  lit- 
térale du  titre  (art.174);  que  nul  acte  ne  peut  suppléer  le  protêt,  hors 
le  cas  de  perte  du  titre  (art.  175);  mais  en  cas  de  perle  d'un  effet  de 
commerce,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  le  fait  pour  pouvoir  eu  demander 
le  paiement,  sans  justifier  delà  propriété  par  les  livres,  et  en  donnant 
caution  (art.  IS^);  c'est  seulement  en  cas  de  refus  de  paiement  sur  la 
demande  formée  aux  termes  de  l'art.  152,  que  le  propriétaire  de  l'effet 
perdu  conserve  ses  drotls  par  un  acte  dp  protestation,  acte  qui  doit 
être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  l'effet  perdu  ,  et  notifié   aujt 
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tireurs  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  nolifi- 
calion  du  protêt  (art.  153'; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  art.  15*2,  133,  1C'2,  174  et  173, 
que  la  justification  de  la  créance  est  indispen!*able  pour  la  validité  du 
protêt  et  de  la  protestation;  que,  dés  lors,  il  en  est  de  la  protestation 
comme  du  protêt,  relati\e.nent  aux  conséquences  rigoureuses  de 
l'inobservation  des  formes  prescrites; 

Attendu  que  la  rigueur  de  ces  règles  est  néanmoins  sans  application 
dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  créance  a  été  justifiée,  sans 
que  l'acte  de  protestation  ail  pu  être  précédé  de  l'ordonnance  du  juge, 
exigée  par  l'art.  13'2,  ce  qui  constitue  un  cas  de  force  majeure; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  jour  de  l'échéance  qui 
était  un  dimanche,  le  billet  dont  il  s'agit  fut  présenté  au  souscripteur 
et  ne  fut  pas  acquitté;  que  la  maison  l,;;nille  le  retourna  à  son  endos- 
seur, qui  le  remboursa  et  le  retourna  lui-même  le  lundi  aux  défendeurs 
éventuels,  qui  le  remboursèrent  aussi  et  chargèrent  leur  commis  de  le 
présenter  au  sieur  Desprats;  mais  ([u'alors  il  ne  restait  pas  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge  qui  doit  précéder  la  pro- 
testation; 

Allendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  royale  de  Paris  a  pu 
sans  violer  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  faire  produire  effet 
à  l'actede  protestation,  quoique  non  précédé  de  l'ordonnance  prescrite 
l'art.  132,  C.Com.; — Rejette. 

Du  17  dcc.  1844.— Ch.  req. 

Observations. 

Cet  arrêt  est  appelé,  ce  nous  semble,  à  terminer  la  controver- 
se ciui  s'est  établie  sur  l'ap]>licalion  des  art  152  et  153,  C.  Com. 
Maliîré  les  termes  de  l'art.  153,  déclarant  que  l'acte  de  pro- 
testation qui  doit  être  fait  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
perdue,  pour  conserver  ses  droits  vis-à-vis  des  tireurs  et  des  en- 
dosseurs, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  refusde  paiement  sur  la 
demande  formée  en  vertu  des  deux  arlicles  précédent  s,  l'on  a  refuîé 
de  se  soumettre  à  un  lanjjage  si  positif:  l'on  aditquele  refus  de 
paiement  ne  pouvait  être  queceltii  qui  suivait  la  demande  faite 
avant  toute  condanmation,  avant  toute  fermission  dnjuge.  L'on  a 
reculé  surtout  devant  la  nécessité  d'une  ordonnance  préalable  à 
la  protestation  ,  par  le  moliFqu'iL<îf/-rt(/50Mucn<  impossible  d'avoir 
le  temps  de  faire  les  deuxactes.  L'arrêt  répond  :  Ce  n'est  pas  pour 
ces  cas  que  les  art.  152  et  153  ont  été  laits  :  il  faut  les  appliquer 
dans  les  cas  ordinaires,  dans  ceux  où  l'clTet  est  perdu  avant  l'é- 
chéance ,  et  où  le  créancier  a  le  lem[)s  de  faire  rem|)lacer  son 
titre  perdu  par  inu;  (i!<I(>nn;ui(o  (In  jii{;c.  S'il  y  a  foice  majeure, 
impossihilitr  absolue  de  rcniplir  celle  ol)li{;ation,  l'acte  de  pro- 
tcstaliou  suffit  seul  :  Impos-^ihilium  nxlla  est  obligatio.  (jommenl 
n'en  serait  il  pas  ainsi,  alors  siiriont  (pie  la  propriété  du  récla- 
mant est  constatée?  A  (pioi  serviraient  alors  l'ordonnance  du 
ju{;e  et  lu  caution? 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Faillite.' — Jugement  déclaratif.  — Pays    étranger. —  Exequatur.— 

Forme. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  prononcé  par  ^^n  tribunal 
étranger,  doit  être  rendu  exécutoire  en  France ,  sur  requête  au 
tribunal  civil,  et  non  sur  ajournement.  (2123,2128  C.C.  ;  546, 
C.P.C.)  (1) 

(  Guéry-Lebon.  G.  VVacqiicz.) 

Le  sieur  Guéry-Lebon,  batelier,  domicilié  en  Belgique,  fut 
déclaré  en  faillite,  le  11  janvier  18^i-5,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Tournay. 

Le  sieur  Wacquez,  syndic,  voulant  rendre  ce  jugement  exé- 
cutoire en  France,  présenta  requête,  à  cet  effet,  au  tribunal 
civil  de  Lille  qui  l'accueillit.  En  vertu  de  Vcxequaiur,  le  syndic 
fit  apposer  les  scellés  sur  le  bateau  le  Jeune  Charles,  dont  Guéry 
était  propriétaire. 

Guéry  forma  opposition  aux  scellés,  et  en  demanda  la  main- 
levée ,  par  le  motif  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger,  même 
entre  étrangers,  n'étaient  exécutoires  en  France,  qu'après  révi- 
sion, faite  contradictoirement  avec  les  parties,  ou  elles  dûment 
appelées. 

Le  tribunal  de  Lille  repoussa  cette  prétention,  le  8  mars  1845 
par  jugement  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  les  scellés  ont  été  apposés  par  suite  de  Vexe- 
quatur  ordonné  par  le  Tribunal  civil  de  Lille,  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  du  sieur  Guéry,  prononcé  par  le  'j'ribunal  de 
commerce  de  Tournay; 

«  Attendu  que  cet  exequatur  obtenu,  sur  requête,  ne  peut 
être  critiqué  par  Guéry;  que  ce  dernier  ne  peut  se  plaindre  que 
l'on  ait  suivi  la  procédure  observée,  en  Belgique,  pour  l'obtention 
du  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite,  etcelle  même  ordonnée  par 
la  loi  française  (art.  437  du  Code  de  Commerce),  pour  la  décla- 
ration de  faillite  en  France  ; 

«  Le  Tribunal  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  les  scellés  ont  été 
apposés,  en  conséquence  les  maintient,  etc.  » 

Appel. 

Arkêt. 

La  Cou»  ;  —  Attendu  que  si,  en  général,  les  tribunaux  civils  fran- 
çais ne  peuvent  être  saisis  des   affaires  portées,  devant  eux,   que  par 


(1)  Sur  la  question  générale  de  savoir  si  le  tribunal  français  doit  réviser 
le  fond,  ou  donner  une  simjile  ordonnance  dVxe(/ua(ur,  voy.  Chauveau  sur 
Carré,  çueif.  189'J. 

Lxix.  40 
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Toie  d'ajournement,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  59  et  sui- 
vants, L.l'.C  ils  peuvent  aussi,  par  exception,  être  saisis  de  certaines 
causes  par  voie  de  requête; 

Que  cette  distinction^  qui  résulte  de  la  nature  même  des  affaires, 
du  caractère  qui  leur  est  propre,  ne  subit  aucune  niodilication,  à  raison 
des  personnes  et  de  leur  qualité  de  françaises  ou  d'étrangères; 

Attendu  que  les  jugements  rendus,  en  pays  étranger,  ne  sont  exé- 
cutoires^ en  France,  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  d'un 
tribunal  français  ; 

Qu'à  défaut,  parle  Code  de  procédure,  d'avoir  tracé  des  formalités 
spéciales  pour  obtenir  Vexeqttatur,  c'est  aux  règles  ordinaires  qu'on 
doit  s'en  référer; 

Que,  par  suite,  c'est  à  la  nature  même  des  affaires  qu'il  faut  avoir 
égard,  pour  décider  si  elles  doivent  ou  non  être  introduites  par  re- 
f|uête,  el  qu'une  demande  qui,  par  sa  nature,  doit  être  portée  en  jus- 
tice par  voie  de  requête,  ne  peut  être  assujettie  aux  formes  d'une  in- 
stance contradictoire,  par  cela  seul  que  le  poursuivant  serait  porteur 
d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger; 

Que  si  un  tel  jugement  est  dépourvu  de  force  exécutoire,  en  France, 
il  ne  peut  davantage  avoir  pour  effet  de  modifier  les  règles  de  la  pro- 
cédure, et  de  rendre  la  position  de  celui  qui  l'a  obtenu,  pire  que  si  au- 
cune sentence  n'était  intervenue  ; 

Attendu  que  la  demande  ea  excquatur  formant,  devant  le  tribunal 
français,  une  sorte  d'instance  en  révision,  la  procédure  doit  être  re- 
prise, selon  les  errements  propres  à  la  nature  de  l'affaire  et  doit  se  pour- 
suivre entreles  parties  jusque-là  en  cause,  sans  qu'il  soit  nécessaire  au 
demandeur  d'appeler,  dans  l'instance,  un  contradicteur  qui  n'y  a  pas 
encore  figuré  ; 

Attenuu  que,  selon  la  loi  française,  la  déclaration  de  faillite  se  pro- 
nonce sur  requête  et  sans  contradicteur  ; 

Que  la  marche  suivie,  devant  le  tribunal  de  Lille,  a  été  conformée 
cette  loi,  et  que  mal  à  propos  on  reproche  au  syndic  belge  de  n'avoir 
pas  mis  le  failli  en  cause,  devant  les  juges  français,  pour  faire  rendre 
exécutoire,  conlradicloiremenlavecluj,  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite prononcé,  en  pays  étranger  ; 

Que  vainement  on  objecte  que  la  demande  en  exeqnattir  constitue 
nne  action  principale,  une  instance  à  part,  ])our  laquelle  on  doit  ob- 
server la  règle  comnuine  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné; 

Qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire,  que  celte  demande  en  exequatur, 
dont  le  but  est  de  procurer  la  force  d'exécution  au  jugement  étranger, 
n'est  (|ue  la  contiiuialion  el  le  complément  d'une  instance  déjà  engagée  ; 
cjuc  le  tribunal  français  doit  être  saisi  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  de- 
vant lesjuges  étrangers,  sans  (pi'on  doive  appeler  dans  la  cause  une 
partie  qui  n'y  (igiirail  pas  ;  que  d'ailleurs  les  règles  de  l'instance  contra- 
dictoire ne  sont  jias  applicables  au  jugement  de  faillite  qui  comporte 
des  formes  spéciales  et  peut  être  rendu  sur  simple  requête; 

AdoplanI,  au  surplus,  les  molifs  des  premiers  juges  : 

Vidant  le  partage  déclaré  à  l'audieufe  du  10  juill.  dernier,  MET  l'ap- 
pcllaliou  au  néant,  oiiuo.n.mï  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
fffel. 

Du  U  aoiit  18V5  -2^  th. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Compte. — Révision. — Ranquier. — Escompte. 

•  L'art,  ôïi,  C.P.C.,  qui  prescrit  la  révision  d'un  compte,  ne 
défend  pas  la  rectification  d'erreurs  matérielles,  commises  par 
suite  d' allocations  indiiment  faites  (1). 

Le  débiteur  peut  faire  retrancher  des  articles  usuraires.  Le 
droit  de  commission  des  banquiers  sur  leurs  avances  de  fonds  ne 
peut  être  perçu  qu'une  fois  stir  la  même  somme  :  il  ne  fraj)i)e iwint 
les  intérêts  capitalisés  compris  dans  un  reliquat  de  compte,  ni 
les  avances  de  fonds  déjà  compris  dans  un  compte  antérieur. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  confirme  en  partie  sur  ce  point  le 
jugement  de  première  instance  dont  il  adopte  les  motifs,  en  outre  de 
ceux  quil  dcduit  lui-même,  constate  que,  des  conclusions  des  parties- 
et  des  questions  de  droit  relevées  dans  les  qualités,  il  résulte  que  la 
demande  ne  tendait  aucunement  à  la  révision  du  compte  arrêté  le  31 
mars  18(1^  mais  seulement  à  la  déduction,  sur  le  résultat  de  ce  compte, 
de  cinq  articles  que  le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  soutenait  y 
avoir  ete  compris  mal  à  propos,  et  qu'il  désignait  spécialement,  savoir: 
des  intérêts  à  trois  titres  dilférents,  l'indemnité  esasérée  pour  perte  de 
change,  et  le  droit  de  commission; 

Que,  par  suite,  l'arrêt,  en  infumant  partiellement  en  ce  point  le  ju- 
gemenl,  n'a  renvoyé  les  parties  à  compter  que  pour  opérer  le  retran- 
chement de  deux  de  ces  mêmes  cinq  articles,  dont  les  frères  Rastard 
prétendaient  que  l'allocation  était  légitime,  savoir  l'indemnité  exat-érée 
pour  perte  de  change,  et  le  droit  de  commission,  en  sorte  que  toutes 
les  parties  du  compîe  autres  que  ces  deux  articles  restent  irrévocable- 
ment acquises  aux  frères  Baslard,  et  conservent  à  leur  égard,  sans  ius- 
tihcation  nouvelle,  la  force  obligatoire  qui  résulte  des  conventions  entre 
les  contractants; 

D'où  il  résulte  que  l'arrêt  n'a  pas  ordonné  la  révision  générale  du 
(dompte,  mais  seulement  la  rectification  des  erreurs  expressément  si- 
gnalées et  spécialement  précisées,  et  par  voie  de  conséquence,  le  re- 
dressement des  chiffres  qui  se  trouvaient  erronés  par  suite  de  l'indue 
allocation  des  articles  qui  doivent  être  rectifiés  ;  en  quoi  l'arrêt  atta- 
que n  a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  541,  Cod.  proc.  civ.  : 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 
;^  Attendu  que  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  sur  ce  chef,  et  qui 
s  en  approprie  les  motifs,  décide  que  le  droit  de  commission  qui  avait 
ete  prcleve  pour  la  somme  entière  faisant  le  reliquat  du  compte,  ne  doit 
porter  ni  sur  les  intérêts  captitalisés  qui  ont  été  compris  dans  ce  reli- 
quat, ni  sur  les  avances  de  fonds  qui  avaient  déjà  figuré  dans  un  compte 
antérieur,  mais  que  ce  droit,  qui  ne  peut  être  perçu  qu'une  seule  fois 


vealJ  .^."/rïrÏÏ""  «"/edressement  d'erreurs  decorfflpteen  général,  V.Chau- 
uau  sur  Carré,  quest.  1886  ter,  1886  quater. 
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sur  la  même  somme,  ne  saurait,  par  conséquent,  s'appliquer  qu'aux 
sommes  fournies  depuis  le  compte  précédent  ; 

Que,  sans  la  distinction  admise  par  l'arrcf,  il  serait  impossible  d'at- 
teindre l'usure  déguisée  sous  l'apparence  du  droit  de  commission,  en 
telle  sorte  que,  en  matière  d'avances  de  fonds  ou  de  prêt  qui  seraient 
reportes  successivement  dans  plusieurs  arrêtés  de  compte  se  liant  les 
uns  aux  autres,  le  prix  de  l'argent  ne  recevrait  d'autres  limites  que 
celles  que  les  parties  consentiraient  à  lui  donner;  ce  qui  serait  évidem- 
ment la  subversion  do  la  loi  du  3  septembre  1807  5 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  statuant  comme ill'a  fait, 
l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  cette  loi  et  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  2  juillet  18V5.  ~  Ch.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARCONNE. 

Exploit. — Délai  d'appel. — Administration  publique. — Préposé. 

Le  canal  du  Midi  étant  une  administration  publique,  les  signi- 
fications qui  lui  sont  faites  dans  un  lieu  où  ne  siège  pas  l'admi- 
nistration, doivent  être  laissées  au  bureau  de  ses  irréposés  ,  elles 
font  ainsi  courir   les   délais   de    Vapi^el.    [  Art.  69,  C.  P.  C. , 

§3.)(l) 

(Limouzi  C.  Administration  du  canal  du  Midi.) 

Le  Tribcnal  ;  —  Considérant  que  le  canal  du  Midi,  bien  que  tenu 
en  perpétuelle  concession  par  une  société  en  commandite  ou  compa- 
gnie, constiiluc  néanmoins  une  propriété  domaniale ,  affectée  au  ser- 
vice de  la  navigation,  placée  sous  la  surveillance  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  régie  par  un  administrateur  en  chef  dont  la  nomination  est 
soumise  k  la  sanction  du  gouvernement;  <[ue  cette  propriété  est  proté- 
gée par  des  gardes  qui  |>rêtent  serment,  requièrent  la  force  publiciue, 
constatcnl  les  contraventions  aux  règlements  spéciaux  du  canal  et 
dressent  des  procès-verbaux  qui  font  foi  en  justice  ;  que  l'administra- 
tion du  canal  ollre  donc  tous  les  caractères  d'une  administration  pu- 
blique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  C.P.C.,  les  notifications  ju- 
diciaires doivent  être  faites  aux  administrations  publiques,  en  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  d'administration,  et  dans  les 
autres  lieux,  dans  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé;  que,  dans 
l'espèce,  la  signification  du  jugement  du  15  nov.  18i2  a  dû  être  faite  à 
Narbonne,  à  la  personne  et  au  bureau  du  sieur  Clausade ,  sous-direc- 
teur du  canal; 

Considérant  que  le  délai  de  trente  jours,  donné  pour  interjeter  appel, 
commence  à  courir  du  jour  de  la  signlication  du  jugement,  d'où  il  suit 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  I84i  a  proclaméila  non-  lo- 
ininialité  du  canal  du  Midi. 
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sonnes  domiciliées  hors  du  canton  ; 

Considérant  que  l'appel ,  sii^nifié  le  16  fév.  18i3,  c'esl-à-dire  beau- 
coup plus  d'un  mois  après  le  27  déc.  1842 ,  jour  de  la  signification  du 
jugement,  est  irrecevable  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  2o  mai 
1838; 

Déclabe  irrecevable  l'appel  de  l'administration  du  canal,  ce  faisant 
le  REJETTE  et  CONDAMNE  l'administration  du  canal  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du28avrill8W. 


I 


COUR  DE  CASSATION. 

Suspicion  légitime. — Renvoi.  —  Compétence.  — Conclusions  cont  ra- 

dicloires. 

En  matière  civile , les  demandes  enren-ooi  poiir  cause  de  suspicion 
Uégitime,  d'un  tribunal  à  unautre,doivent  être  soumises  à  laCoxir 
oyalc,  et  non  à  la  Cour  de  cassation. 

Elles  constituent  une  véritable  récusation:  elles  doivent  être 
formées  jyar  suite,  avant  que  les  conclusions  aient  été  prises  con- 
tradictoirement  à  l'audience. 

Les  conclusions  sont  réputées  prises,  lorsque  le  défendeur  qui 
forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  a  proposé  en  même 
temps  un  moyen  d'incompétence  et  une  demande  reconventionnelle 
au  fond,  et  a  plaidé  sur  ces  deux  points.  (C.P.C.  art.  3i3,  382. 

(Lehérard  C.  Decroix.) — Arrêt. 

La  Codr  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  a  pour  objet  d'obtenir  de  la  juridiction 
compétente  l'indication  d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  devait  con- 
naître de  l'action  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Dccroiv  devant  la  Cour  royale 
de  Douai  tendait  à  faire  indiquer  un  tribunal  de  son  ressort  autre  que 
le  tribunal  de  Saint-Pol; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
civile,  la  Cour  de  cassation  avait  seule  le  droit  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  en  vertu  de  l'attri- 
bution spéciale  qui  lui  en  avait  été  faite  par  l'art.  65  de  la  constitution 
de  l'an  8  et  l'art.  60  de  la  loi  du  27  ventôse,  même  année  ; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  titres  19, 
20  çt  2i,  Cod.  proç.  çiv.,  et  spécialement  de  l'art.  363  de  ce  Code, 
qu'en  matière  civile  c'est  à  la  Cour  royale  (pi'il  appartient  de  substi- 
tuer un  tribunal  de  son  ressort,  à  celui  qui  peut  connaître  de  la 
demande  ; 

Qu'ainsi,  en  statuant  sur  la  demande  en  renvoi  formée  devant  elle  par 
Decroix,  pour  cause  de  suspicion  légitime  du  tribunal  civil  de  première 
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instance  de  Saint-Pol,  la  Cour  royale  de  Douai  n'a  ni  commis  d'excès 
de  pouvoir,  ^ji  méconnu  les  règles  de  la  compétence,  et  n'a  violé  ni  les 
art.  1"  et  9  de  loi  du  27  novcmbre-l"  décembre  1790,  ni  l'art.  25i  de 
la  constitution  de  l'an  3,  du  "27  ventôse  an  8,  ni  aucune  autre  loi;  la 
Cour  rejette  ce  moyen  ; 

JNIais  sur  le  second  moyen  ; 

Vu  les  art.  369,  38-2,  CoJ.  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  la  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  sus])icion  légitime,  est,  en  réalité,  la  récusation  d'un  tribunal 
entier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38'2  précité,  celui  qui  demande  le 
renvoi  doit  le  f;iirc  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  à  moins 
que  les  causes  qui  motivent  cette  demande  ne  soient  survenues  posté- 
rieurement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3'(3,  Cod.  proc.  civ.,  la  plaidoirie 
est  réputée  commencée  quand  les  conclusions  ont  été  prises  contra- 
dicloircment  à  l'audience; 

Attendu  qu'après  avoir^  par  sa  requête  d'opposition  au  jugement  par 
défaut  du  28  août  IB'tl,  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent, et  subsidiairemcnt,  à  ce  que  Lchérard  fût  déclaré  non  rece- 
vable  ou  mal  fondé  dans  ses  demandes,  lins  cl  conclusions,  et  cou- 
damné  reoonventionnellcmcnl  à  "20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  Pe- 
croix,  à  l'audience  du  16  octobre  18'il,  a  conclu  à  l'incompétence  du 
tribunal  comme  tenant  l'audience  des  vacations  ; 

Attendu  que  Leliérard  a  conclu  à  ce  que  la  demande  reconvention- 
nelle fût  disjointe  de  l'instance  principale,  qui,  dés  lors,  serait  suscep- 
tible d'être  jugée  en  vacations  et  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Saint-Pol; 

Attendu  que,  le  19  déc.  1851,  est  intervenu  un  jugement,  conlirmé 
depuis  par  arrêt  du  18  décembre  suivant,  qui  renvoya  Decroix  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait,  sur  sa  demande  rcconventionnelle,  le 
déclara  mal  fondé  dans  son  exception  d'incompétence,  et  ordonna  que 
les  parties  plaideraient  au  fond  sur  la  demande  de  Lchérard  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  plaidoirie  de 
Décrois  a  eu  pour  objet  non-seulement  le  déclinatoire  par  lui  proposé, 
mais  aussi  la  jonction  par  lui  requise  de  sa  demande  reconventionnellc 
à  la  demande  principale; 

Qu'eu  saisissant  le  tribunal  d'une  demande  rcconventionnelle  et  eu 
plaidant  sur  la  jonction  de  cette  demande  à  l'action  principale,  il  s'est 
rendu  non  recevable  à  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicioa 
légitime  non  survenue  postérieurement  au  commencement  de  la  plai- 
doirie qui  a  eu  lieu  ; 

Attendu  rpie  les  causes  de  la  demande  en  renvoi,  par  Decroix,  pour 
suspicion  léi^itime,  étaient  antérieures  au  commencement  de  la  plaidoi- 
rie dans  l'instance  dont  l'arrêt  attaqué  a  dessaisi  le  tribunal  de  Saiut- 
l*oi;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  le  renvoi,  dans  l'état  du  procès,  l'ar- 
rôl  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  troisième  moyen  de  cassation  ; — 
Cassk. 

Du  2  juin.  IS'iô.— Ch.civ. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Jugement. — Déclinatoire. — Débat  sur  le  fond. 

En  rejetant  un  déclinatoire,  un  jugement  peut  ordonner  quit 
sera  immédiatement  plaidé  au  fond.  Lexécution  de  ce  jugement 
n'est  pas  suspendue  pendant  huitaine,  et  ne  doit  pas  être  précédée 
d'une  signification  à  avoué  et  à  partie.  (C.P.C.  art.  147  ,  172  . 
450.)  (1). 

(Ducas,  C.  Gliesquière.) 

Un  sieur  Ghesquière,  créancier  d'un  sieur  Ducas,  ex-agent  de 
change  à  Lille,  pour  une  somme  de  2,000  fr.,  assigna  celui-ci  en 
paiement  devant  le  tribunal  de  Lille,  lieu  du  domicile  élu.  Ducas 
déclina  la  compétence  du  tribunal  et  demanda  son  renvoi  au 
tribunal  de  Paris,  lieu  de  son  domicile  réel.  Mais  le  tribunal  se 
déclara  compétent  par  jugement  du  10  août  18ii  ,  et  ordonna 
aux  parties  de  plaider  immédiatement  au  fond.  Ducas  fit  défaut 
et  fut  condamné  par  défaut  à  payer  la  somme  de  2,000  fr. 

Sur  l'opposition,  il  demanda  la  nullité  du  jugement  par  le  mo- 
tif que  la  décision  sur  la  compétence  nétant  pas  exécutoire  par 
provision ,  l'on  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond  avant  l'expiration 
de  la  huitaine,  du  jour  de  l'assignation  à  avoué  et  à  partie. 

Le  tribunal  de  Lille  débouta  de  l'opposition  par  jugement  du 
22  fév.  18i5,  par  le  motif  qu'aucun  texte  de  loi  n'obligeait  les 
juges  à  ne  pas  prononcer  immédiatement  sur  le  fond  après  le 
jugement  du  déclinatoire. 

Appel  par  Ducas. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'en  disposant  que  toute  demande  en  renvoi 
sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au 
principal,  l'art,  172,  C.P.C.  n'interdit  pas  aux  tribunaux,  après  avoir, 
par  un  premier  jugement  reconnu  leur  compétence  et  ordonne  aux  par- 
ties de  plaider  immédiatement  au  fond,  de  statuer  sur-le-champ,  même 
par  défaut,  tant  sur  les  moyens  de  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure,  que  sur  le  fond  même  de  la  contestation  ; 

Que  la  seconde  décision  qui  intervient  conlre  la  partie  qui  se  laisse 
ainsi  condamner  par  défaut,  ne  peut  lui  préjudicier,  puisqu'cn  faisant 
réformer,  sur  appel,  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  compétence,  elle 
obtient,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  la  réformation  de  la  déci- 
sion au  fond  ; 

Attendu  que  les  art.  117,  li9  et  450,  C.P.C,  n'ont  pas  eu  en  vue  le 
cas  dont  il  s'agit,  et  ne  pourraient  y  être  appliqués,  sans  entraîner  des 
frais  frustratoires  et  des  lenteurs  que  le  législateur  a  voulu  éviter; 

Par  ces  motifs  : 


(1)  V.  Cass.,  5  juin.  t809  (J.  Av.,   t.  9,  p.  S^O.)  — Contra,  Chauveau  sur 
Carré,  SMest.-33,  73S,  Poitiers,  16  janv.  1S38  ^J.Av.,  t.  54,  p.  105]. 
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MET  au  néant  l'appel  du  jugement  du  22  fév.,  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  elFet. 

DuîîOjuill.  18i5.  — l'-'cb. 

Observations. 

La  doctrine  de  cet  arrêt  nous  paraît  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi.  L'art.  172.  CP.C.  est  conçu  à  peu  près  dans  les 
mômes  termes  que  l'art  3  ,  tit.  G,  de  l'ordonnance  de  16G7.  Et 
Rodier  disait  sur  cet  article  :  «  Les  Cours  souveraines  peu- 
vent ju^jer  en  la  même  audience  les  fins  de  non-procéder  (  les 
demandes  en  renvoi)  et  le  fond  de  la  cause.  Elles  le  font  ordi- 
nairement par  deux  arrêts  séparés,  pour  ne  pas  cumuler  l'un 
avec  l'autre.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  juges  inférieurs  ; 
ceux-ci,  s'ils  déboulent  des  fins  de  non-procéder,  doivent  ren- 
voyer au  premier  jour  pour  plaider  le  fond.  Cette  différence  est 
fondée  sur  ce  que,  dans  les  juridictions  inférieures,  il  faut  don- 
ner le  temps  à  la  partie  d'appeler,  si  bon  lui  semble,  du  juge- 
ment qui  l'a  déboutée  des  fins  de  non-procéder,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  séant  d'obliger  les  parties  à  déclarer  cet  appel  à  la  face 
du  juge;  au  lieu  qu'on  n'a  |)as  besoin  de  ce  délai  dans  les  Cours 
souveraines,  parce  qu'on  ne  peut  appeler.  » 

Ces  règles  semblent  complètement  applicables  aujourd'hui, 
d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art. 'i50,  C.P.C.,  l'exécution  des 
jugements  définitifs  sujets  à  l'appel,  tels  que  les  jugements  surla 
compétence  ,  doit  être  suspendue  i)entlant  la  huitaine  du  juge- 
ment. IN 'est-ce  pas  exécuter  le  jugement  que  de  foire  plaider 
au  fond  ?  Car  c'est  en  vertu  du  jujjemcnt  sur  le  déclinatoire,  que 
le  juge  s'est  approprié  le  droit  de  prononcer  au  fond. 


TlUBUNAL  CIVIL  DE  MORTAGNE. 

Conseivateur.^ — Transcription. — Cahier  des  charges,  • — Vent».  — 
Extrait. 

Lorsqu'un  même  jyroprictaire  fait  procéder  à  plusieurs  ventes 
successives  y  en  renvoyant  pour  les  clauses  et  conditions  au  cahier 
des  charges  qui  a  précédé  la  première  vente,  le  conservateur  ne 
peut  refuser  la  transcription  des  diverses  ventes,  en  se  fondant  sur 
ce  quêtes  actes  doivent  toujours  lui  être  présentés  entiers  et  non 
j>ar  extrait.  (Art.  2181,  211)9.)  (1) 

(Epoux  Fucher  C.  Conservateur  de  Mortagne.) 

Lcsépoux  rucher  avaient  fait  vendre  devant  INl'Vivien,  notaire 
à  l'Aigle,  deux  immeubles  <}ui  leur  appaitenaient.  Les  adjudica- 


(I)  Contrit,  Orléans,  7  juin  1839  (J.Av.,  (.  57,  p.  G37). 
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tiens  avaient  été  faites  au  profit  de  divers  individus,  et  le  con- 
trat, remis  à  chacun  d'eux  se  référait,  pour  les  clauses  et  con- 
ditions au  cahier  des  charges  du  25  sept.  18V2,  qui  avait  pré- 
cédé la  première  vente.  Lorsque  les  époux  Fiicher  présentèrent 
les  grosses  du  cahier  des  charges  et  des  adjudications  à  la  tran- 
scription ,  le  conservateur  la  refusa ,  sous  le  prétexte  que  les 
contrats  devaient  être  trancrits  en  entier  ,  et  que  quatre  d'entre 
eux  ne  contenaient  point  les  clauses  indiquées  au  cahier  des 
charges.  Mais  le  tribunal  civil  de  Mortagne ,  saisi  de  la  contes- 
tation, a  forcé  le  conservateur  à  transcrire. 

JCGEMEXT. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  les  époux  Fucher  ont  fait  présenter  au 
conservateur  des  hypothèques  de  INlortagne,  pour  être  transcrite  soit 
sous  un  seul  numéro,  soit  sous  plusieurs  ttuméros,  à  sa  volonté,  la 
grosse,  1"  d'un  cahier  de  charges  rédigé  à  leur  requête  par  M"^  Vivien, 
notaire  à  l'Aigle,  le  25  sept.  18'r^"2,  et  d'une  adjudication  faite  à  la  re- 
quête des  mêmes  au  profit  de  Jacques-Charles  Aubert  le  même  jour  25 
sept.  1842,  et  faisant  suite  audit  cahier  des  charges;  2^  d'un  contrat  de 
vente  consenti  par  les  mêmes,  devant  le  même  notaire,  au  profit  des 
époux  Girard^  les  16  et  18  octobre  suivants,  acte  qui  se  rapportait  pour 
les  clauses  et  conditions  au  cahier  des  charges  prédaté  ;  i°  d'un  autre 
procès-verbal  d'adjudication  consenti  par  les  mêmes,  au  profit  des 
époux  Legrain,  le  22  juin  18i3,  devant  ledit  M'^  Vivien,  ajudication 
faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  du  23  septembre,  sauf  quelques  modifications  énoncées  ea 
tête  de  l'adjudication  comme  supplément  au  cahier  des  charges  ;  4°  d'un 
contrat  de  vente  consenti,  les  2'^  janvier  et  16  mars  1843,  au  profit  du 
sieur  Gérard  ;  5"  d'un  contrat  de  vente  consenti  les  14  et  16  mars, 
même  année,  au  profit  du  sieur  Lemaitre,  ces  deux  contrats  passés  de- 
vant le  même  notaire,  et  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  les  pre- 
mier et  troisième  actes  auxquels  ils  se  réfèrent  ;  que  ces  grosses  ont 
été  présentées  au  conservateur  reliées  dans  un  seul  cahier^  quoique 
séparées  cependant  par  l'intitulé  et  le  mandement  qui  leur  donne  la 
forme  exécutoire  ; 

Attendu  que  le  conservateur  s'est  refusé  à  transcrire  les  grosses  sous 
le  prétexte  que  les  actes  translatifs  de  propriété  devaient  être  tran- 
scrits en  entier,  aux  termes  de  l'art.  2181,  Cod.  civ.,  et  que  quatre  des 
contrats  présentés  ne  contenaient  pas  les  clauses  et  conditions  insérées 
au  cahier  des  charges; 

Attendu  que  les  époux.  Fucher  ne  paraissent  pas  fondés  à  demander 
que  le  cahier  contenant  les  cinq  grosses  par  eux  présentées  au  bureau 
des  hypothèques  soit  transcrit  sous  un  seul  numéro,  qu'aussi  ils  n'in- 
sistent pas  sur  ce  point;  qu'ils  ont  déféré  l'option  au  conservateur,  et 
qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ce  dernier  peut  se  refuser  à  tran- 
scrire les  actes  en  leur  donnant  divers  numéros  ; 

Attendu  que  l'art.  2199,  Cod.  civ..  porte  que,  dans  aucun  cas,  les 
conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes 
de  mutation,  sous  peine  de  dommages-intérêts  des  parties  ;  que,  pour 
faire  sentir  au  conservateur  toute  l'importance  que  la  loi  attache  à  cette 
prescription,  l'article   ajoute   qu'il  sera   dressé  sur-le-champ  procès- 
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verbal  du  refus  par  les  juges  de  paix,  les  huissiers  ou  tous  autres,  et 
par  les  uoUiircs,  c'est-à-dire  par  toutes  les  personnes  qui  ont  droit  de 
verbaliser  ;  qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  formelle  on  ne  peut 
soutenir  que  le  conservateui'  est  autorisé  à  refuser  ou  retarder  la  tran- 
scription, sous  le  prétexte  que  le  requérant  ne  se  serait  pas  conformé  ;i 
ta  loi  ;  qu'il  doit  transcrire  sans  retard  ;  dans  aucun  cas,  dit  la  loi,  il  ne 
peut  refuser  ;  que  le  conservateur  est  préposé  pour  remplir  les  forma- 
lités hvpolhécaires,  dans  l'espèce,  pour  transcrire,  c'est-à-dire  copier  sur 
ses  registres  l'acte  de  mutation  cjui  lui  est  présenté  ;  qu'il  n'est  pas  juge 
de  la  validité  de  l'acte  de  mutation,  ni  de  la  validité  de  la  transcription, 
ou  des  effets  qu'on  veut  lui  faire  produire  ;  qu'on  ne  conçoit  pas  même 
.qu'il  veuille  s'attribuer  le  droit  de  juger  ou  l'acte  ou  la  transcription, 
car  enfin  îi  n'est  pas  infaillible  ;  il  peut  se  tromper,  et  en  ce  cas  il  assu- 
merait sur  lui  une  responsabilité  immense,  dont  la  loi,  dans  sa  sage  pré- 
voyance, a  voulu  le  garantir; 

Attendu  que  l'art.  "2199  suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  que  le  coo- 
servateur  doit  copier  et  non  juger  l'acte  de  mutation  qu'on  lui  pré- 
sente ;  que,  s'il  y  avait  encore  doute  sur  ce  point,  il  suffirait  de  se  re- 
porter à  l'art.  54  de  la  loi  du  11  brumaire,  remplacé  aujourd'lnii  par 
l'art.  2199,  pour  le  faire  disparaître  ;  qu'en  effet  l'art.  5'i  de  la  loi 
de  brumaire  an  7  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  cas,  les  conserva- 
teurs ne  pourront  refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mu- 
tation, les  inscriptions  ou  la  délivrance  des  certificats  qui  seront  requis, 
conformément  à  la  loi,  à  peine  de  répondre  des  dommages-intérêts  »  ; 
que  de  ces  expressions,  qui  seront  requis  conformément  à  la  loi,  on 
pouvait  peut-être  conclure  que,  sous  la  loi  de  brumaire,  l'irrégularité 
de  l'acte  qu'on  lui  présentait,  autorisait  le  refus  du*conservateur  ;  mais 
que  le  Code  qui  copie  l'art.  54  précité,  et  en  retranche  les  expressions, 
qui  seront  conformes  à  la  loi,  n'a  pas  voulu  voir  dans  le  conservateur 
le  juge  de  la  validité  de  l'acte  qui  lui  est  soumis  ;  qu'il  a  voulu  lui  enle- 
ver toute  responsabilité  à  cet  égard,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  s'est 
borné  à  dire  :  «  Dans  aucun  cas,  le  conservateur  ne  pourra  refuser  ni 
retarder  la  transcription  »  ; 

Attendu  que  l'art.  2199  contient  un  principe  général  auquel  il  ne 
pourrait  être  dérogé  que  par  une  disposition  formelle  ; 

Attendu,  sur  l'objeclion  tirée  de  l'art.  -2181,  que,  si  le  législateur 
eût  voulu  donner  au  conservateur  le  droit  de  refuser  la  transcription  de 
l'acte  qui  ne  serait  pas  entier,  il  n'aurait  pas  dit,  sous  l'art.  "2199^  si 
rapproché  du  premier,  que  ce  refus  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun 
cas;  que,  sous  un  autre  rapport,  si  la  loi  eût  voulu  prescrire  ou  autori- 
ser le  refus  du  conservateur,  lorsque  l'acte  ne  lui  paraîtrait  pas  entier, 
<>lle  lui  eût  donné  un  moyen  de  vérification,  et  il  n'en  a  aucun  ;  qu'en- 
fin ces  deux  articles  ne  sont  pas  opposés  l'un  à  l'autre;  qu'ils  se  con- 
rilion».  facilement  ;  que  l'art.  2181  signifie  seulement  que  le  conserva- 
teur transcrira  en  entier  le  contrat  tel  qu'il  lui  est  présenté,  cl  ne  se 
bornera  pas  à  en  faire  une  mention  par  extrait  sur  le  registre,  comme 
il  est  autorisé  à  le  faire  en  plusieurs  occasions  j 

Attendu  que  la  transcription  est  facultative;  qu'elle  a  pour  effet,  ou 
de  purger,  ou  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions,  ou  de  faire  courir  la 
urescri|»lion,  ou  de  conserver  le  jirivilége  du  vendeur  ;  qu'en  tous  cas 
l'aii.  ^IWI,  placé  sous  la  rubrique  du  mode  de  purger  les  ii^pothc- 
riues,  ne  s'appliquerait  que  lorsque  celui  qui  fait  transcrire  veut  pur- 
ger, et  non  lorsque  lu  transcriplion  aurait  un  autre  objet,  et  que  le 


(  635  ) 

conservateur  ne  peut  savoir  ni  exiger  qu'on  lui  déclare  dans  quel  but 
on  fait  transcrire;  qu'enfin,  en  supposant  que  la  transcription  telle 
qu'elle  est  requise,  ne  peut  produire  aucun  effet,  qu'importerait  au  con- 
servateur? Il  ne  peut  être  responsable,  ni  envers  les  reijuérants,  ni  en- 
vers les  tiers,  parce  qu'il  n'est  le  mandataire  responsable  ni  des  uns 
ni  des  autres  ;  il  ne  peut  être  responsable  envers  le  requérant,  puisque 
la  transcription  sera  faite  de  la  manière  dont  il  l'a  expressément  re- 
quise ;  envers  les  tiers,  par  la  raison  bien  simple  que,  si  la  transcrip- 
tion est  nulle,  elle  ne  peut  leur  préjudicier  ni  leur  être  opposée  ; 

Attendu  que  la  transcription,  telle  qu'elle  est  requise,  ne  peut  com- 
promettre la  responsabilité  du  conservateur  en  le  mettant  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  l'inscription  d'office,  ou  de  remplir  les  devoirs 
que  lui  impose  la  publicité  de  ses  registres;  qu'en  effets  si  les  pièces 
présentées  à  la  transcription  sont  insuffisantes  pour  prendre  l'inscrip- 
lion  d'office,  il  est  évident  que,  ni  l'art.  2197,  qui  règle  la  responsabi- 
lité du  conservateur,  ni  aucune  disposition  de  loi  ne  le  rendait  respon- 
sable d'un  fait  qui  ne  provient  pas  de  sa  faute,  mais  de  celle  du  requé- 
rant, le  vendeur,  dans  l'espèce  de  la  cause;  que  d'un  autre  coté,  dans 
le  cahier  présenté  à  la  iranscripliou  et  qui  devait  être  transcrit  de  suite 
et  sans  intercalation  d'autres  actes,  le  conservateur  trouvait  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  prendre  l'inscription  d'office  ;  que  la  transcrip- 
tion du  cahier  des  charges,  faite  cinq  fois  de  suite,  et  sur  le  même  re- 
gistre, ne  lui  eût  pas  procuré  plus  d'éléments,  et  donné  plus  de  faci- 
lités pour  prendre  cette  inscription  ;  que,  pareillement ,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  conservateur  transcrivit  cinq  fois  de  suite  sur  ses  re- 
gistres le  même  cahier  des  charges,  pour  être  en  état  de  remplir,  à  l'é- 
gard des  tiers,  les  dispositions  de  l'art.  2196;  qu'il  met  à  couvert  sa 
responsabilité  en  délivrant  copie  des  actes  transcrits,  tels  qu'ils  sont  sur 
ses  registres  ;  que,  si  le  tiers  auquel  la  copie  littérale  d'un  acte  transcrit 
est  délivré  après  l'avoir  examiné,  veut  connaître  l'acte  auquel  le  contrat 
se  réfère,  il  peut  le  requérir,  et  le  conservateur  peut  facilement  le  lui 
délivrer  ; 

Attendu  qu'on  objecte  encore  que,  si  le  cahier  des  charges  et  l'adju- 
dication qui  est  à  la  suite  eussent  été  transcrits  longtemps  avant  la 
présentation  des  derniers  contrats  de  vente,  le  conservateur  n'aurait  pu 
prendre  l'inscription  d'office  ; 

Attendu,  1"  que  telle  n'est  pas  l'espèce  de  la  cause;  que,  dans 
l'espèce,  tous  les  contrats  ont  été  présentés  simultanément  et  en  un  seul 
cahier,  et  que,  pour  décider  une  question,  il  n'en  faut  pas  présenter  une 
autre;  2°  que,  même  dans l'hjpothésc  proposée  comme  objection,  au 
moyen  du  registre  prescrit  par  l'art.  2200  dix  Code,  et  surtout  avec  ce- 
lui qui  doit  être  tenu  en  exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  registre  où  doivent  être  portées  par  ordre  de  dates,  sous  le  nom  de 
chaque  individu,  et  dans  la  case  qui  lui  est  destinée,  les  inscriptions, 
transcriptions,  radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  avec  l'in- 
dication du  registre  où  chacun  de  ces  actes  est  porté,  et  le  numéro  sous 
lequel  il  y  est  consigné;  le  conservateur  peut,  en  un  instant,  trouver 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  soit  pour  l'inscription  d'office,  soit  pour 
satisfaire  aux  réquisitions  des  tiers  ; 

Attendu  que  la  circulaire  (instruction)  du  23  août  1839,  n"  1569,  n'a 

{»as  pour  objet  une  espèce  identique  à  celle  de  la  cause  ;  qu'une  circu- 
aire  de  l'administration  ne  peut  d'ailleurs  faire  la  règle  des  tribunaux, 
et  n'aurait  d'autorité  que  celle  qu'elle  emprunterait  de  la  loi  ; 
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Attendu  que  la  prétention  du  conservateur,  outre  qu'elle  changerait 
l'usage  suivi  au  bureau  de  Mortagne,  même  postérieurement  à  la  circqç 
lai re'n"  1569,  occasionnerait  sans  nécessité  une  augmentation  considé- 
rable dans  les  frais,  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  tolérer; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  que,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait 
eu  des  poursuites  contre  les  époux  Fucher  de  la  part  de  quelques 
créanciers,  ce  n'est  pas  une  conséquence  immédiate  du  refus  fait  par 
le  conservateur  de  transcrire  les  actes  par  eux  présentés;  que,  par  le 
cahier  des  charges,  les  adjudicataires  et  les  acquéreurs  devaient  faire 
transcrire  avant  l'époque  fixée  pour  le  paiement,  et  que  ce  n'est  que 
longtemps  après  celte  époque  que  la  transcription  a  été  requise,  non 
par  les  acquéreurs,  mais  parles  époux  Fucher,  qui  ont  à  se  reprocher 
de  n'avoir  pas  exigé  de  leurs  acquéreurs  l'exécution  du  cahier  des  char- 
ges ou  le  paiement  ; 

Okdomne  que  M.  Valet,  conservateur,  sera  tenu  de  transcrire  les 
actes  qui  lui  ont  été  présentés. 

Du  14  mars  18V4. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie-arrêt. — Rente. — Capital. — Validité. 

Laprocédure  de  saisie  des  rentes  constituées,  n'est  pas  applicable 
à  la  saisie  d'un  capital  qui  doit  être  exigible  après  l'extinction 
d'une  rente  viagère 

Dansce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  former  une  saisie-arrêt  (G. P.C., 
art.  563,  565,  636  et  suiv.  )  (1) 

(Bertrand  C.  N...) — Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'objet  de  la  saisie 
n'est  pas  une  rente  constituée,  ni  une  rente  perpétuelle,  ni  même  une 
rente  viagère,  mais  un  cajjilal  de  10,000  fr.  exigible  après  l'extinction 
d'une  renie  viagère;  que  la  voie  rigoureuse  de  l'expropriation  ne  peut 
être  employée  par  analogie,  hors  les  cas  prévus  parla  loi;  que,  dès 
lors,  les  formes  indiquées  pour  la  saisie  des  rentes  constituées  n'étaient 
pas  a|>plicables  ; 

Atlendu  qu'il  s'agit  d'un  capital  qui  devait  un  jour  être  payé  au  dé- 
biteur du  sieur  Bertrand  ;  que  la  procédure,  en  pareil  cas,  était  celle 
qui  est  tracée  pour  les  saisies-arrêts;  qu'il  fallait,  non  seulement  for- 
mer opposition  entre  les  mains  du  détenteur  de  la  somme,  mais  en- 
core faire  prononcer  la  validité  de  cette  opposition^  aux  termes  des 
art.  5G3  et  565,  C.  P.  C.  ;  c^i'en  admettant  que  Bertrand  eût  le  droit  de 
faire  vendre  la  créance,  d'après  le  principe  consacré  par  l'art.  2093, 
C.  C.  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  cette 
vente  ne  pourrait  se  faire,  aux  ternies  de  l'art.  5^9,  C.  P.,  que  par  suite 
du  jugement  qui  aurait  validé  l'opposition; 

Obdonne  la  discontinuation  des  poursuites  de  vente  faites  par  Ber- 


(l)V.Chauvcau  surCarré,  (7»/M/.2l26.2t2f)  tù  et  rcr,2l27pour  rindication 
des  cas  dons  lesquels  le*  formalités  de  la  $aisie  des  rcntcssout  applicables. 
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'  trand,  et  le  renvoie  à  se  pourvoir  dans  les  termes  de  droit  ;  maintient 

I  toutefois  les  procédures  faites  sur  la  saisie-arrét;  condamne  Bertrand 

aux  dépens  autres  que  ceux  relatifs. aux  procédures  de  saisie-arrét. 

Du  21  août  1845. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Domicile  élu. — Délais. — Contrainte  par  corps. — Etranger. 

Le  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte  remplace  le  domicile 
réel,  et  règle  le  délai  des  distances  pour  les  ajournements.  (Art.  111 
C.  G.;  art  72,  C.  P.C.)  (1),  ^ 

La  contrainte  par  corps  doit  toujours  être  prononcée  par  juge- 
ment contre  un  débiteur  étranger,  quoiqu'elle  soit  de  droit.  (L.18 
avril  1832,  art.  14.)  ^ 

(Dehompesch.  C.  Lacan.) 

Un  sieur  Dehompesch,  domicilié  en  Belgique,  était  devenu  ac- 
tionnaire de  la  bangue  de  la  société  Lacan  de  Valenciennes.  Les 
statuts  de  cette  société,  art.  30,  portaient  que  tout  propriétaire 
d'actions  ,  étrangère  l'arrondissement,  aurait  de  droit  son  domi- 
cile élu  au  parquet  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Va- 
lenciennes. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  la  liquidation  et  le  sieur 
Dehompesch  ,  celui  ci  fut  assigné  au  parquet,  sans  observation 
des  délais  fixés  par  l'art.  73,  C.  P.C. 

Le  défendeur  demanda  devant  les  arbitres  la  nullité  de  l'a- 
journement, et  les  arbitres  rendirent  une  sentence  ainsi  conçue  : 

En  ce  qui  touche  les  délais  de  l'assignation  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  l'acte  de  société  de  la 
banque  Emile  Lacan  et  compagnie ,  tout  propriétaire  étranger  à 
l'arrondissement  de  Valenciennes  qui  n'aura  pas  élu  domicile  en 
cet  arrondissement ,  aura  de  droit  son  domicile  élu  au  parquet 
du  procureur  du  roi  près  le  Tribunal  de  Valenciennes  ; 

«  Attendu  qu'en  conformité  de  cet  article,  l'assignation  déli- 
vrée au  sieur  Dehompesch,  à  la  date  du  6  décembre  1844,  lui  a 
été  remise  au  domicile  par  lui  élu,  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  en  parlant  à  M.  le  procureur  du  roi  ; 

«  Attendu  que  par  suite  de  cette  élection  de  domicile  ,  con- 
forme d'ailleurs  à  l'art.  111  du  Code  civil,  il  n'y  a  pas  lieii  d'ap- 
pliquer le  délai  de  deux  mois,  prescrit  par  l'art.  73  du  Code  de 


(1)  V.  à  cet  égard,  Chauveau  sur  Carré,  que$t.  326;  Cass.,25  prair.  an  10 
(J.Av.  1. 13,  p.  54);Colmar,  21  nov.  i809  (J.Av.,  t.l3,  p.  \Zi\  Cass.    4  juin 
1806.  l'f  avril  1807  (J.Av.,  t.l3,p.  5i)-,  Bruxelles ,  29  cet.  1815  (i  Av    t  l-î 
p.  235);  6juill.lSi9CJ.Av.,  l.  38,  p.  167);   Fojliers,  16  juill.  1828   fj.' Ây, 
*.  37,  p.  209}.  ' 
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procédure  civile ,  et  relatif  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  de  d( 
micilc  élu  en  France  ; 

Attendu  que  les  distances  vjoulues  par  la  loi  ont  été  obseï 
vées,  ])uisquc  le  domicile  d'élection  étant  considéré,  comme  de 
micile  réel ,  l'assignation  délivrée  le  6  décembre  ISii  n'indiqua 
de  comparution  que  pour  le  1 6  du  même  mois. 

«  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

«  Attendu,  etc.. 

«  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  , 

«  Attendu  que  le  sieur  Dehompesch  étant  étranger,  la  loi  dis- 
pose à  ce  sujet ,  de  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  par 
jugement; 

«  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  proposée, 
condamnons,  par  toutes  les  voies  de  droit,  le  sieur  Dehompesch, 
à  payer  à  la  société  Lacan  et  compagnie,  la  somme  de  28,000  fr. 
etc.  » 

Le  sieur  Dehompesch  interjeta  appel. 

Etant  étranger,  il  avait,  disait-il,  suivant  l'art.  73  C.P.C.,  un 
délai  de  deux  mois  pour  préparer  sa  défense  ,  et  ne  pouvait 
par  suite  être  assigné  à  un  moindre  délai.  L'élection  de  domicile 
ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  d'attribuer  juridiction  aux 
juges  du  lieu  ,  mais  elle  ne  modifiait  pas  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  qui  donnaient  sans  distinction  à  l'étranger  un 
délai  plus  considérable  qu'au  fléfendeur  français. 

L'intimé  soutenait  l'assimilation  du  domicile  élu  et  du  domir 
cile  réel,  quant  à  leurs  effets  légaux;  l'étranger  qui  avait  fait 
élection  de  domicile  était,  selon  lui,  fictivement  domicilié  dans 
le  Heu  d'élection  et  était  présumé  y  avoir  à  l'avance  disposé  toul 
moyen  de  défense. 

Il  demandait  en  outre  que  l'on  prononçât  formellement  la 
contrainte  par  corps  que  les  arbitres  s'étaient  dispensés  de  pro- 
noncer, par  le  motif  qu'elle  était  de  droit. 

AllKÊT. 

La  Cocu  ; —  Attendu  que  Uélecliou  de  domicile  consentie  par  l'ap- 
pelant, entraînait,  non-seulcnient  compétence  et  juridiction,  mais  en- 
core l'abréviation  des  délais  de  rajourncnicnt  ; 

Que  le  domicilo  élu  a  remplacé  le  domicile  réel  j 

Sur  l';i|)prl  incident  : 

Attendu  (|ue  le  eoinle  Dehompesch  est  étranger  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  l'(  de  la  loi  du  27  avr.  1832,  tout  jugement 
qui  intervient,  au  proiit  d'un  Français,  contre  un  étranger  enij)orte  la 
contrainte  par  corits  ;  <|ue  l'intimé  a\ait  conclu  à  ce  (pic  le  comte  De- 
hompe»ch  iiil  condamné  ])ar  corps  au  ]>niement  des  sommes  réclamées; 

Qu'il  y  avait  donc  lieu  d'adjuger  ces  conclusions; 

OnuoMXK  que  le  jugement  sortira  elFet,  dit  que  le  comte  Dchoiil'» 
pesch  sera  contraiguable  par  corps,  ]»our  l'cxccution  des  condamna* 
lions  prononcées  contre  lui  par  la  sentence. 

Du  10  juin.  18V5.— 2^ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Dernier  ressort.-Protêt.-Intéréts.— Compte  de  retour. 
Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'un  effet  de 
commerce  demOfr..  plus  des  frais  deprotêt,  compte  de  retour 
et  intérêts,  n  est  poi7it  en  dernier  ressort  (1). 

(Parnajon  C.  Dumemy.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  —Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce    Du- 
frfoQ^f  «demandait  que  Parnajon  fût  condamné   à  lui  payer  la  somme  de 
I0ô\flr.2ôc.,    savoir  :  pour  le  principal  de  la  traite,    15(J0  fr      39  fr 
^5  c.  pour  protêt,  compte  de  retour  et  1  fr.  pour  le  retard  •        *' 

Que  toutes  ces  sommes  étaient  dues  avant  la  citation  en  justice- 
qu  elles  devenaient  des  lors  un  des  éléments  de  la  demande  principale' 
ce  qui  la  taisait  sortir  des  limites  du  dernier  ressort-  ' 

Qu'en  vain  on  oppose  que  les  39  fr.  23  c.  demandés  au  delà  du  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  n'étaient  que  la  suite  de  l'acte  de  protêt,  le- 
quel devait  être  considéré  comme  le  premier  élément  de  la  demande - 

Que,  sans  doute,  le  protêt  faute  de  paiement  est  un  préliminaire  in- 
dispensable a  toute  action  en  justice,  au  respect  des  endosseurs  au 
moins;  mais  qu  il  est  distinct  de  cette  demande  et  ne  saurait  être 
considéré  comme  lui  étant  tellement  lié  que  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite 
doive  être  considéré  comme  une  suite,  un  accessoire  de  la  demande 
elle-même; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  185,  C.  Comm.,  l'intérêt  des  frais  de  protêt 
de  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice;  qu'ils  forment  donc  une  dette  nouvelle  anté- 
rieure, dans  l'espèce,  à  la  demande  en  justice,  et  qui  doit  y  être  réunie 
pour  iixer  la  compétence  ; 

DÉCLARE  l'appel  recevable. 

Du  3  juillet  18U.  —  Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Grosse. — Formule  exécutoire. 

La  formule  exécutoire  apposée  au  bas  d'une  grosse  et  ne  con- 
tenant mandement  qu'aux  huissiers ,  est  suffisante  et  valable  si 
le  ministère  de  ces  officiers  ministériels  est  seul  requis.  ' 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  la  formule 
exécutoire,  apposée  à  l'expédition  délivrée  par  M^..,  le  9  novembre 
1810,  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  si  cet  exécutoire  ne  renferme  pas  littéralement  et  com- 
plètement les  termes  de  la  formule  légale,  il  en  contient  la  substance 
car  û  commence  .-  «  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 

.Q^'^^î^î""^^;-.?."^"'*^^?.^'^-'^^-  ^•^■^'P-^S");  Conlrà,  Nancy,  9  janv. 
182G(J.Av..  t.  30,  p.  15);  Grenoble,  lOfév.1825  (J.Av.,  t.  29,  p  401-  Poi- 
tiers, 12  août  1819  (J.Av.,  t.  26,  p.  137  et  les  observât.);  Agen ,  20  fév.  1824 

J«AV.,îO.). 
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CCS  présentes  verront,  salul  ;  et  finit  :  Mandons  et  ordonnons  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis,  contraindre,  etc.  » 

Attendu  que  la  loi  n'a  i)as  frappé  de  nullité  l'omission  de  quelques- 
uns  des  termes  de  la  rédaction  de  la  formule,  et  que,  lors([uc,  comme 
dans  celle-ci,  on  trouve  les  expressions  les  plus  importantes,  telles  que 
celle  de  Louis-lMiilippe,  roi  des  Français,  au  nom  duquel  la  poursuite 
est  fiiite,  et  le  mandement  à  l'officier  ministériel  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, on  doit  considérer  comme  suffisamment  exprimée  la  formule  exé- 
cutoire légale  ; 

Déclare  la  saisie  valable,  etc. 

Du  13  mars  18H. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Référé. — Grosse. — Compétence. 

C'est  au  président  du  tribunal  civil  settl  qu'il  appartient  d'or-\ 
donner  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  de  la  justice   de  paix  ou  d'une  sentence 
arbitrale.  ,, 

Les  difficultés  relatives  d  cette  délivrance  doivent  être  portées 
en  référé  devant  lui.  (  8oV,  CP-C.) 

(Ruffiu  C.  N.) 

M«  Ruffin,  (îreffier  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  avait 
refusé  de  délivrer  une  seconde  {îiosse  d'un  ju{;emcnt  consulaire, 
sans  une  ordonnance  du  président  de  ce  iribiuial.  On  lui  pré- 
sentait vainement  une  ordonnance  du  j)rcsident  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ;  îl  prétendait  que  cette  ordonnance  n'était  pascom- 
pétemment  rendue. 

La  difficulté  fut  soumise  au   tribunal  civil  do  la  Seine,  qui 

ordonna  la  délivrance  sur  l'ordonnance  de  son  p<vsident. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  seul  plénitude  de  jurïdiction,cl ,  par  con- 
séquent, seul  droit  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
sur  les  actes,  sur  leur  exécution  et  sur  leur  délivrance;  que  deux  auto- 
rités ne  peuvent  exister,  l'une  compétente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
ou  absence  de  contradiction,  l'autre  pour  le  cas  où  un  débat  s'élève, 
puisque,  si  la  contradiction  ne  se  manifestait  fpi'aprés  (pi'il  aurait  été 
statué,  l'autorité  dont  les  pouvoirs  seraient  plus  étendus  ne  saurait  tMre 
valablement  saisie  de  la  connaissance  de  ce  qui  aurait  clé  fait  par 
l'autre;  —  Atlcndu  cpie  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  est  un  acte 
d'une  grande  gravite  ;  que  la  demande  qui  en  est  faite  est  un  acte 
d'exécution  cl  même  un  commencement  d'exécution;  que,  toujours  et 
en  tout  temps,  l'art.  8oi,  Cod.  i)roc,,  elles  principes  (pii  s'y  trouvent 
exprimés  ont  été  enlcnd'.is  en  ce  sens  qu'au  président  du  lrii)nnal  civil 
seul  appartient  le  droit  di>  rendre  ordonnance  à  l'edet  de  faire  délivrer, 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  seconde  expédition  exécutoire 
des  jugements  rendus  par  ce  tiibunal. 

Du  25  août  1845. 


i 


(641) 

CONSULTATION. 

Saisie  immobilière.  — Commandement.  —  Dénonciation.  —  Délai.  — 
Augmentation  à  raison  des  distances. 

Le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  peut-il  être 
fait  en  même  tcmfs  que  la  signification  aux  héritiers ,  prescrite 
par  l'art.  877,  C.C.? 

Le  délai  de  trente  jours,  qui  doit  s'écouler  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie,  doit-il  être  augmenté  d  raison  des  distances? 

L'augmentation  de  délai  fixée  par  l'art.  677,  C.P.C.,  pour  la 
dénonciation  du  procès-verbal  au  saisi,  est-elle  obligatoire  ou  fa- 
cultative pour  le  créancier? 

En  est-il  de  même  du  délai  que  fixe  l'art.  691,  C.  P.C.?  En 
d'autres  termes,  le  créancier  saisissant  est^il  obligé  d'observer  le 
délai  des  distances,  lorsqu'il  s'agit  de  sommer  le  saisi  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  contes- 
tations, et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication? 

Le  conseil  soussigné  : 

Vu  la  note  qui  lui  a  été  remise; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile  est  applicable  en  matière  de  saisie  immobilière , 

Est  d'avis  de  la  négative,  par  les  raisons  qui  seront  ci-après 
déduites. 

FAITS. 

Le  8  déc.  1808,  M.  Laborde  a,  par  son  testament ,  institué 
pour  ses  légataires  universels,  le  sieur  Pierre  Laporte  et  la  dame 
Bertrande  Sahuce,  son  épouse.  Il  a  fait  en  outre  diverses  disposi- 
tions particulières,  et  notamment  il  a  légué  à  chacune  des  dames 
Blaivart ,  Coullet  et  Rabaroust ,  ses  nièces ,  une  somme  de 
4,000  francs,  et  une  somme  de  5,000  francs  à  la  dame  Des- 
champs, également  sa  nièce.  Ces  legs  étaient  payables  dans  les 
dix-huit  années  du  décès  du  testateur.  Il  est  mort  le  13  nov.lSOD. 

Le'iOniars  1829,  devant  Desparsac,  notaire  à  Larée,  près 
Cazaubon ,  M.  Laborde  ,  juge  honoraire  du  tribunal  de  Muret- 
de-Marsan,  mandataire  desdites  dames,  a  obtenu  de  la  part  des 
légataires  universels,  la  délivrance  des  quatre  legs,  avec  obliga- 
tion de  payer  les  intérêts  échus  depuis  le  13  nov   1827. 

Le  6  juin.  1830,  madame  Deschamps  a  fait  cession  à  un  sieur 
Testard  de  Paris ,  d'une  partie  de  son  legs.  A  défaut  de  paie- 
ment, celui-ci  a  pratiqué  une  saisie  immobilière  sur  des  im- 
meubles appartenant  aux  époux  Laporte.  L'adjudication  défini- 
tive a  eu  lieu  le  7  avril  1832,  moyennant  la  somme  de  17,100  fr. 

Un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  Les  dames 
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Blaivart,  CouUet,  Rabaroust  et  Deschamps  s'y  sont  présentées, 
mais  leurs  créances  n'ont  été  acquittées  qu'en  partie. 

Il  ne  reste  plus  aujourd'hui  aux  légataires  universels  qu'une 
maison  à  Cazaubon.  Diverses  propositions  pour  arriver  à  un 
arrangement  amiable  leur  ont  été  laites.  Elles  ont  été  infruc- 
tueuses. Les  légataires  particuliers  ont  l'intention  de  procéder  à 
une  nouvelle  saisie  immobilière.  Mais  une  difficulté  d'exécution 
les  préoccupe. 

L'un  des  légataires  universels  est  décédé.  Il  laisse  huit  en- 
fants, qui  se  trouvent  avoir  leur  domicile  dans  les  troisdéparte- 
nients  du  (îers,  des  Landes  et  de  Lot-et-Garonne,  et  de  plus, 
l'un  d'eux  habite  depuis  longtemps  Rio-Janeiro. 
"  Le  grand  nombre  des  personnes  auxquelles  des  significations 
devront  être  faites,  occasionneront  sans  doute  des  frais  consi- 
dérables. C'est  un  inconvénient  auquel  il  faut  se  résigner.  Mais 
en  outre,  yaura-t-il,  à  raison  du  domicile  de  l'un  des  saisis,  hors 
de  la  France  continentale,  nécessité  d'observer  les  délais  pre- 
scrits par  l'art.  73,  C.P.C.?  Telle  est  la  question  qui  est  soumise 
à  l'examen  du  soussigné. 

DISCUSSION. 

D'abord,  comme  il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  contre  des 
héritiers  d'un  des  débiteurs  primitifs,  il  devient  nécessaire,  d'a- 
près 1  art.  877,  C.C,  de  leur  signifier,  huitaine  au  moins  avant 
l'exécution,  les  titres  en  vertu  desquels  elle  doit  avoir  lieu. 

Ici  une  première  difficulté  s'élève  :  elle  consiste  à  savoir  si  le 
commandement  tendant  à  saisie,  peut  être  fait  en  même  temps 
que  la  signification  dont  s'agit,  ou  du  moins  avant  l'expiration 
de  la  huitaine,  ou  si  au  contraire,  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'après. 
Le  soussigné  a  eu  occasion  d'examiner  cette  difficulté  dans  ses 
notes  sur  la  loi  du  2  juin  18il .  (^'oy.  Collection  des  Lois,  t.  41, 
p.  219,  au  bas  de  la  seconde  colonne.)  Après  avoir  rappelé  les 
autorités  et  les  arrêts  pour  et  contre,  il  s'est  décidé  en  faveur 
de  la  première  solution;  il  a  pensé  que  la  signification  et  le  com- 
mandement pouvaient  se  faire  simultanément  et  par  un  seul  et 
même  acte,  et  il  persiste  à  croire  que  cette  opinion  est  conforme 
aux  vrais  principes.  Toutefois  il  sait  que  la  doctrine  con- 
traire a  trouvé  des  partisans  parmi  les  plus  savants  juriscon- 
sultes. (\'oy.(^hauveau,  ('ode  de  la  saisie  immobilière,  n"  '•l'IOOliis.) 
Kn  conséquence,  il  considère  comme  plus  |)rudent  de  fain* 
d'abord  la  signification  [jrescrile  [)ar  l'art.  877  ,  C.C.,  et  seule- 
ment huitaine  npi  es  cette  signification,  le  commandement  exijjé 
jmi-  l'art.  073,  C.P.C.  Cela  occasiomiera  sans  doute  des  frais  de 
«fipics  et  un  léger  retard,  mais  il  vaut  mieux  subir  ces  incon- 
vénicnls  cpie  de  s  exjioser  à  voir  plus  tard  attiiquer  la  saisie,  cl 
s'engager  une  discussion  lon{;ue  et  coritouse. 

Au  surplus  il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au 
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délai  de  huitaine  dont  il  vient  d'cMre  parlé,  le  délai  à  raison  des 
distances.  Jamais  on  n'a  songé  à  l'exiger. 

Mais  le  délaide  30  jours,  qui,  d'après  l'art.  674,  C.P.C,  doit 
s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie,  doit-il  subir  cette 
augmentation?  Point  davantage.  11  est  évident  que  l'art.  73  est 
inapplicable,  puisqu'il  accorderait  au  débiteur,  qui  se  trouve  à 
Rio-Janeiro,  un  délai  de  six  mois,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 674-, 
la  saisie  doit  avoir  lieu  au  plus  tard,  quatre-vingt-dix  jours 
après  le  commandement,  à  peine  de  nullité.  (Art.  715,  C.P.C.) 
D'ailleurs  ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'agit  d'ajournement  en  justice, 
que  l'on  peut  prétendre  que  les  délais  doivent  être  augmentés  à 
raison  des  distances.  (Art.  1033,  C.P.C.) 

La  saisie  pourra  donc  être  faite  trente  jours  après  le  com- 
mandement. 

La  saisie  pratiquée,  on  devra  dénoncer  au  saisi  le  procès- 
verbal.  L'art.  677,  C.P.C,  porte  que  «  cette  dénonciation  sera 
faite  au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal ,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie,  etc.  » 

Ici  un  délai  est  fixé  et  une  augmentation  est  accordée  expres- 
sément à  raison  des  distances;  mais  cette  concession  est  faite  en 
faveur  du  saisissant  et  non  en  faveur  du  saisi. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Pascalis  ,   alors  directeur  des 
affaires  civiles,  dans  un  travail  qu'il  fit  en  1838  pour  préparer 
la  loi  du  2  juin  18il:  «  Toutefois,  entre  la  dénonciation  et  l'acte 
de  procédure  qui  suivra ,  les  délais  prescrits  par  cet  article  ne 
doivent  pas  être  nécessairement  observés;  il  s'agit  d'un  délai 
assigné  au  créancier  plutôt  qu'au  débiteur;  il  dépend  de  lui  de 
l'abréger;  l'objet  en  est  de  lui  laisser  le  temps  de  recevoir  l'ori- 
ginal de  la  dénonciation.  Dès  qu'ill'areçu,  il  peut  passer  outre.' 
De  même  que  le  créancier  est  nanti  de  cet  exploit  qui  lui  a  fait 
retour,  de  même,  le  saisi  auquel  restent  les  délais  qu'exigent 
les  formalités  postérieures  est  en  mesure  de  se  défendre  et  d'ar- 
rêter l'expropriation  parle  paiement.  En  un  mot,  il  faut  se  tar- 
der de  confondre  renonciation  faite  dans  cet  article  des  délais 
de  distance  en  faveur  du  poursuivant ,  avec  la  nécessité  d'ob- 
server, en  matière  ordinaire,  dans,  l'intérêt  du  défendeur,   ]q 
délai  des  ajournements,  depuis  la  remise  de  la  copie  jusqu'au 
jour  fixé  pour  la  comparution  en  justice. Tel  est  du  moins  le  sens 
de  l'art,  681  (aujourd'hui  677)  ,  dont  l'observation  n'a  jamais 
donné  lieu   de  craindre  que  les  débiteurs  saisis  soient  expro- 
priés à  leur  insu.  »    Cette  opinion  est  également  suivie  par 
M.  Chauveau,  Code  de  la  Saisie  immobilière,  n°  2250.  Le  sous- 
signé ne  pense  pas  qu'elle  puisse  être  sérieusement  contestée. 
Ainsi,  au  sujet  de  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  la  saisie^ 
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il  n'y  a  point  encore  lieu  de  la  part  de  la  partie  saisie  à  se  pré- 
valoir de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  puis- 
que, comme  l'observe  M.  Pascalis,  il  s'agit  d'un  délai  assigné  au 
créancier  plutôt  qu'au  débiteur. 

Après  la  transcription  vient  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe.  11  doit  être  fait,  dit  l'art.  G90,  dans  les  20  jours,  au  plus 
tard, après  la  transcription.  L'art.  G91  ajoute  :  «  Dans  les  8  jours 
au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  greffe  ,  outre  un  jour  par  cinq 
niyriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou 
domicile,  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ,  de 
fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  qui  en 
sera  faite ,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette 
sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  » 
Ce  qui  a  été  dit  précédemment  pour  l'art.  677,  trouve  encore 
ici  son  application.  Le  délai  de  huit  jours  et  l'augmentation  à 
raison  des  distances  sont  accordés  au  créancier  poursuivant.  Ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt  du  saisi  qu'est  faite  la  disposition.  Si 
donc  le  poursuivant  met  assez  de  célérité  pour  donner  au  saisi 
la  sommation  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article,  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Mais  la  sommation  ainsi  faite  est  une  sorte  d'ajournement. 
J)ès  lors,  le  droit  commun  en  matière  d'augmentation  de  délai 
semblerait  devoir  reprendre  son  empire. 

Cette  objection,  qui  se  présente  avec  une  apparence  de  gra- 
vité, n'est  cependant  que  spécieuse.  Remarquons,  en  effet ,  que 
le  délai  dans  lequel  le  saisi  doit  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  ,  fournir  ses  dires  et  observations,  et  assister 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  seront  la  suite,  n'est  pas  réglé 
d'une  manière  précise  et  directe. 

L'article  exige  que  la  sommation  indique  les  lieu ,  jour  et 
lieure  de  la  publication  ;  il  ne  dit  point  comment  le  saisissant  les 
déterminera. 

C'est  dans  les  art.  694  et  698  que  se  trouve  implicitement  la 
fixation  des  délais  accordés  au  saisi. 

«  Trente  jours  ati  plus  tôt,  et  quarante  jours  au  plus  tard, 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  dit  l'art.  69'i',  il  sera  faità 
l'audience  et  owjoM/f/irft^'î/t',  publication  et  lecture  du  cahier 
(les  charges,  etc.  » 

«  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, ajoute  l'art,  695,  le  tribunal  donnera  acte  an  poursuivant 
des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  statuera  sur 
les  dires  et  observations  qui  y  auront  été  insérés  ,  et  fixera  les 
jour  et  heure  où  il  procétieia  à  l'adjudication.  » 

On  le  voit,  la  sommation  n'a|>pelle  point  le  saisi  i\  comparaître 
jMin  jour  fixe,  elle  l'averlit  seulement  d'avoir  à  |)résenter  ses 
diics  et  observations  dans  une  certaine  période  qui  commence  à 
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courir  aussitôt  après  la  signification,  qui  peut  cesser  le  trentième 
jour  à  compter  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  et  qui  ne  peut 
s'étendre  au  delà  du  40^,  à  compter  de  la  même  époque. 

Il  y  a  donc  entre  l'ajournement  proprement  dit  et  la  sommation 
dont  il  est  question  dans  l'art.  691,  cette  différence  que  l'ajourne- 
ment appelle  celui  à  qui  il  s'adresse  à  comparaître  à  un  jour  qu'il 
fixe  ;  que  la  sommation  détermine  un  certain  intervalle  de  temps 
dans  lequel  il  est  libre  à  celui  qui  l'a  reçue  de  se  présenter. 

Cette  distinction  a  des  conséquences  plus  graves. 

Un  ajournement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  est  donné  à 
un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi.  C'est  un  point 
constant  en  jurisprudence,  et  tous  les  auteurs  enseignent  cetto 
doctrine.  Quel  grief,  en  effet,  peut  alléguer  celui  à  qui  l'on  ac- 
corde pour  se  défendre  plus  de  temps  que  le  législateur  n'a  jugé 
convenable  de  lui  en  donner  ? 

Au  contraire,  lorsque  la  sommation  dont  il  s'agit  ici  a  été 
faite,  le  moment  de  la  comparution  se  trouve  compris  entre  deux 
termes  certains,  qu'il  n'est  point  permis  de  dépasser,  qui  sont 
établis  l'un  et  l'autre  dans  l'intérêt  du  saisi,  qui  ne  peuvent  ni 
l'un  ni  l'autre  être  franchis,  à  peine  de  nullité.  Si  le  poursuivant 
fixait  la  publication  du  cahier  des  charges  à  un  jour  moins  éloi- 
gné que  le  trentième,  à  compter  du  dépôt  au  greffe,  le  saisi  au- 
rait droit  de  faire  annuler  la  procédure;  de  même,  si  le  pour- 
suivant fixait  la  publication  à  un  jour  plus  éloigné  que  le  qua- 
rantième, le  saisi  aurait  encore  le  droit  de  proposer  la  nullité. 
L'art.  715  est  formel  et  absolu.  On  ne  serait  point  fondé  à  lui 
dire  que  le  délai  plus  long  lui  a  été  profitable  ;  qu'il  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  a  laissé  plus  de  temps  qu'il  n'avait  droit 
d  en  obtenir.  Il  répondrait  avec  le  texte  de  l'art.  715,  et  la  nul- 
lité serait  prononcée. 

■  On  voit  par  ces  explications  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, la  partie  ajournée  ne  peut  exciper  de  ce  que  le  délai  qui 
lui  est  donné  pour  comparaître  est  prolongé,  tandis  que  le  saisi, 
sommé  de  présenter  ses  dires  et  observations,  est  considéré 
comme  ayant  intérêt  à  ce  que  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges n'ait  lieu  ni  avant,  ni  après  les  deux  termes  extrêmes  déter- 
minés par  l'art.  691'. 

D'où  la  conséquence  que  l'augmentation  des  délais,  à  raison 
des  distances,  admise  en  matière  d'ajournement,  ne  doit  pas 
l'être  lorsqu'il  s'agit  de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691. 

D'ailleurs,  il  est  incontestable  que  la  procédure  en  saisie  im- 
mobihère  est  l'objet  des  dispositions  spéciales  qui  se  suffisent  à 
elles-mêmes  ;  que  les  délais  qu'elles  déterminent  sont  invaria- 
bles, et  que  les  règles  qu'elles  posent  sont  inflexibles. 

Mais  en  donnant  cette  raison  seule,  sans  les  développements 
qai  viennent  d'être  présentés,  on  pouvait  laisser  des  doutes,  si- 
non sur  l'intention  de  la  loi,  du  moins  sur  la  sagesse  de  ses  dis- 
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positions.  En  signalant  les  différences  qui  existent  entre  l'ajour- 
nement  et  la  sommation,  on  a  démontré  qu'il  est  raisonnable  de 
ne  pas  procéder  de  la  même  manière  pour  la  supputation  des 
délais,  dans  des  matières  différentes. 

En  parcourant  les  autres  articles  relatifs  à  la  saisie  immobi- 
lière ,  on  n'en  trouve  aucun  dans  lequel  il  y  ait  dos  délais  sus- 
ceptibles d'augmentation  à  raison  des  distances  j  la  discussion 
qui  précède  fournirait  au  besoin  les  arguments  pour  le  démon- 
trer. 

La  pratique,  avant  les  modifications  introduites  dans  le  Code 
de  procédure  par  la  loi  du  2  juin  18V1,  était  conforme  à  la  doc- 
trine qui  vient  d'être  établie  ;  l'art.  1033  n'était  point  appliqué 
aux  différents  délais  prescrits  pour  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  la  saisie. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  août  1816,  a  jugé  no- 
tamment que  le  délai  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adju- 
dication définitive  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  di- 
stances. Il  donne,  il  est  vrai,  pour  raison,  que  le  saisi  est  averti 
par  les  significations  faites  à  personne  ou  domicile,  et  l'on  pour- 
rait faire  remarquer  que,  dans  l'espèce,  l'avertissement  n'est 
point  parvenu  au  saisi  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  considération, 
et  le  véritable  motif  de  droit  qu'exprime  ensuite  l'arrêt  est  que 
la  loi  n'impose  plus  postérieurement  la  nullité  de  ces  significa- 
tions pour  défaut  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  de  la  di- 
stance ;  qu'au  contraire,  et  d'office,  elle  détermine  un  délai  gé- 
néral, que  là  où  la  loi  a  statué  d'office  et  prescrit  un  délai  spécial, 
il  ne  peut  pas  être  question  d'un  délai  général  mentionné  d'autre 
part  à  ra/"f.l033,  applicable  aux  autres  matières. 

Ce  sont  là  les  vrais  principes,  et  leur  application  à  l'espèce  ne 
peut  être  contestée. 

Mais,  dira-t-on,  si  cela  est  vrai  pour  l'augmentation  des  dé- 
lais à  raison  des  distances  sur  le  territoire  continental  de  la 
France,  cela  ne  peut  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  dirigée 
contre  une  personne  domiciliée  hors  du  territoire  continental  ; 
il  est  évident  que,  dans  certaines  circonstances,  l'adjudication 
aura  eu  lieu  avant  que  le  débiteur  ait  été  informé  de  la  saisie. 
Ainsi  un  i)ropriétairc  [>ourra  être  dépouillé  sans  le  savoir,  en 
vertu  d'un  tiire  soldé,  nul,  ou  même  faux. 

Enfin,  la  loi  du  2  juin  18V1  contient  des  dispositions  qui  na 
permettent  plus  de  suivre  la  doctrine  qui  était  admissible  sous 
1  em|»ire  du  Code  de  procédure. 

Reprenons  chacune  de  ces  objections. 

D'abord,  l'art.  1033  et  l'art.  73  ne  sont  que  J'applicaiion  de 
la  même  règle  à  des  positions  différentes. 

Ils  supposent  l'un  et  l'autre  que  l'éloignement  de  la  personne 
assignée  doit  faire  aujpnenler  le  délai  dans  lequel  elle  est  tenue 
do  comparaitro,  et  ils  fixent  cette  auçmcntaiioD,  lo  premier  <^ 
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îant  de  jours  par  une  certaine  distance,  le  second  d'une  manière 
absolue. 

C'est  là  toute  la  différence  qu'on  peut  signaler  entre  eux.  Si 
donc  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  celui  qui 
s'occupe  des  distances  sur  le  territoire  continental,  il  sera  mani- 
feste qu'on  ne  doit  pas  non  plus  invoquer  celui  qui  règle  l'effet 
d'un  plus  grand  éloignement,  qui  dispose  pour  les  individus 
domiciliés  hors  de  la  France  continentale. 

M  Pigeau  examine  si  au  jour  franc  qui  doit  être  laissé  entre 
le  commandement  et  la  saisie-exécution,  il  faut  ajouter  un  délai 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi  ;  il  répond  négative- 
ment, et  il  déclare  que  cette  doctrine  est  applicable  au  cas  où  le 
commandement  est  signifié  au  procureur  du  roi,  conformément 
à  l'art.  G9,  n"  9,  C.  P.  C.  ;  c'est-à-dire  au  cas  où  la  personne  à 
qui  le  commandement  est  fait  est  établie  hors  du  territoire  con- 
tinental français. 

Sans  doute  il  pourra  arriver  que  dans  quelques  cas  extraor- 
dinaires, le  saisi  n'aura  pas  été  informé  de  la  saisie  avant  l'adju- 
dication; mais  ces  circonstances  seront  tellement  rares,  qu'on  ne 
doit  pas  s'étonner  que  le  législateur  ait  maintenu  sans  exception, 
les  règles  qu'il  a  cru  devoir  établir,  qu'il  n'ait  pas  voulu  ajouter 
aux  délais,  encore  si  longs,  qu'entraîne  une  saisie  immobilière, 
des  délais  de  six  mois  ou  d'un  an. 

Celui  qui,  en  quittant  la  France,  y  laisse  des  immeubles,  doit, 
surtout  s'il  a  des  créanciers,  charger  un  représentant,  un  man- 
dataire, de  veillera  ses  intérêts.  S'il  ne  prend  point  ces  pré- 
cautions, il  doit  s'imputer  à  lui-même  les  suites  de  sa  négli- 
gence. 

On  peut,  il  est  vrai,  supposer  que  sans  titre  valable,  avec  une 
créance  éteinte  ou  fausse,  on  poursuivra  l'expropriation  d'im- 
meubles abandonnés  sans  administrateur. 

Mais  on  sent  bien  que  ces  hypothèses  incroyables  n'ont  pas 
dû  être  prises  en  considération  par  le  législateur. 

Enfin  le  soussigné,voulant  s'environner  de  tous  les  documents 
propres  à  l'éclairer,  a  non-seulement  parcouru  les  différents 
recueils  de  jurisprudence,  mais  il  cru  devoir  interroger  les  sou- 
venirs de  personnes  à  l'expérience  desquelles  est  due  une  juste 
conSance,  et  il  a  appris  qu'en  1820,  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
sur  la  plaidoirie  de  M.  de  Saget,  a  décidé  in  termlnis,  que  l'art. 
'fh  ne  pouvait  être  appliqué  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Il  n'a  pu  vérifier  ce  monument  de  jurisprudence,  mais  il  a  cru 
devoir  en  donner  l'indication. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  du  2  juin  1841  a  expressément 
ou  implicitement  modifié  les  priîicipes  sur  lesquels  est  for.déa  la 
doctrine  qui  vient  d'être  exposée. 

Les  seules  dispositions  de  cette  loi  qui  peuvent  avoir  quelqtr* 
trait  à  la  question  sont  celles  que  contiennent  \qs  nouveaux  art. 
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691  et  7-25,  C.  P.C.,  et  celle  qui  est  placée  sous  le  n"  7  de  la  loi. 

D'abord,  l'art.  G91  ne  peut  avoir  quelque  influence  qu'en  ce 
qu'il  prescrit  une  sommation  assez  semblable  à  un  ajournement, 
dont  il  n'était  pas  parlé  dans  le  Code  de  procédure  ;  mais  déjà 
le  soussigné  s'est  expliqué  à  cet  égard  ;  il  n'a  rien  à  ajouter  sur 
ce  point. 

L'art.  725  dit  formellement  que  lorqu'une  demande  en  dis- 
traction est  introduite,  le  délai  pour  la  comparution  du  saisi  qui 
n'a  point  constitué  avoué  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
niyriamëtres  de  distance  ;  mais  il  ajoute  que  ce  délai  ne  sera 
point  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors 
du  territoire  continental  du  royaume. 

Ce  texte  peut  servir  de  base  à  un  argument  à  contrario.  On 
peut  dire  que  puisque,  dans  ce  cas  spécial,  le  législateur  a  cru 
nécessaire  d'écarter  par  une  disposition  formelle  l'application 
de  l'art.  73,  dans  les  occasions  où  il  ne  s'énonce  pas  aussi  clai- 
rement, l'art.  73  doit  conserver  son  influence. 

Mais  on  sait  combien  peu  un  raisonnement  de  ce  genre  doit 
insj)ircr  de  confiance  ;  et  ici  la  plus  légère  réflexion  démontre 
qu'il  n'en  mérite  aucune. 

Une  demande  en  distraction,  quoique  incidente  à  la  saisie, 
est  en  elle-même  une  instance  principale.  C'est  un  tiers  qui,  se 
prétendant  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  immeubles  saisis, 
assix^iie  le  saisissant  et  le  saisi  pour  faire  connaître  son  droit. 
Les'ivgles  sur  les  formes  et  les  délais  des  assignations  auraient 
dû  par  conséquent  être  observées,  si  une  dérogation  expresse 
n'avait  été  établie.  Voilà  pourquoi  l'art.  725  dispose  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'ajouter  au  délai  ordinaire  des  ajournements  les  délais 
extraordinaires  déterminés  par  l'art.  73. 

D'ailleurs,  on  a  vu  que  le  Code  de  procédure  ne  comportait 
pas  l'augmentation  des  délais  à  raison  des  distances  ;  certaine- 
ment, si'lc  législateur  de  18V1  avait  voulu  changer  ce  système  , 
il  eût  manifesté  l'intention  de  soumettre  toute  la  matière  des  sai- 
sies immobilières  au  principe  établi  par  les  art.  1033  et  73,  au- 
trement qu'en  plaçant  une  exception  à  ce  principe  dans  un  arti- 
cle relatif  à  l'un  des  plus  rares  incidents  do  la  saisie. 

L'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  est  entièrement  étranger  à  la  diffi- 
culté sur  laquelle  est  consulté  le  soussigné. 

Il  dit,  il  est  vrai,  (juc  «  lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas 

£  revus  par  les  dispositions  rclalivès  aux  ventes  judiciaires   de 
iens  innneubks,  d'augmenter  im  délai  à  raison  des  distances  , 
rau{;mcnlation  sera  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  » 

Celte  disposition  ne  dit  point  (ju'il  y  aura  lieu  à  augmentation 

des  délais  à  raison  des  dislanccs  dans  des  cas  où  elle  n'avait  pas 

lieu  précédennnent  ;  elle  rèiilcsenhiment  cette  augmentation  au- 

Irenicnl  (pie  ne  la  réglait  le  (Iode  de  procédure. 

Il  lauicouvcnircei)cndaut  qu'elle  suppose  que  dans  quelques 
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occasions  il  y  aura  des  délais  susceptibles  d'augmentation ,  ce 
qui  semble  en  contradiction  avec  la  doctrine  ,  que  les  art.  73  et 
i033  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles. 

Le  soussigné  n\  croirait  pas  devoir  abandonner  le  système 
qu'il  a  adopté,  alors  même  qu'on  ne  trouverait  aucun  cas  dans 
lequel  il  y  eùtlieu,  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
à  augmentation  des  délais  à  raison  des  distances.  L'art.  7  de  la 
loi  serait  sans  doute,  dans  cette  hypothèse ,  surabondant  et  inu- 
tile ;  maison  ne  pourrait  point,  pour  lui  fournir  une  occasion 
d'application,  décider  que  là  ou  des  délais  absolus  sont  fixés,  à 
peine  de  nullité,  par  des  textes  formels,  là  où  la  nature  même 
des  formalités  qui  doivent  être  accomplies  dans  certaines  pé- 
riodes, ne  permet  d'admettre  l'infiuence  des  art.  1033  et  73, 
C.P.C;  il  faut  cependant  décider  que  les  délais  recevront  une 
augmentation. 

Au  demeurant,  on  n'est  pas  réduit  à  accuser  ainsi  le  législateur 
d'avoir  écrit  une  disposition  inutile.  En  effet,  le  soussigné  ne 
soutient  pas  que  jamais  ,  dans  le  cours  d'aucune  espèce  de 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  il  ne  se  présentera  un  délai 
susceptible  d'être  augmenté  à  raison  des  distances  ;  il  ne  s'est 
occupé  que  de  la  saisie  immobilière,  et  même  pour  celle-ci,  il  n'a 
point  dit  que  clans  aucune  circonstance  les  art.  73  et  1033  ne 
recevraient  d'application.  Il  est  d'avis  que  les  délais  des  forma- 
lités ordinaires  et  normales  de  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière, ne  sont  point  susceptibles  d'augmentation;  mais  il  ne  con- 
teste point  que,  dans  certains  incidents  de  la  saisie  ,  et  dans  plu- 
sieurs phases  des  autres  procédures  dont  s'occupe  la  loi  du  2 
juin  1841  ,  il  n'y  ait  lieu  de  suivre  les  règles  du  droit  commun 
touchant  l'augmentation  des  délais.  Ainsi  la  demande  en  résolu- 
tion d'un  précédent  propriétaire,  autorisée  par  l'art.  717,  doit, 
être  faite  avec  ajournement  dansles  délais  ordinaires,  augmentés 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  dusaisi,  défendeur  principal 
à  une  pareille  demande  ;  fréquemment  aussi ,  dans  les  ventes 
autres  que  la  saisie,  notamment  dans  les  partages  et  licitations, 
il  y  aura  lieu  de  suivre  la  disposition  des  art.  73  et  1033  ;  dans 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  et  au  cas  prévu  par 
l'art.  832,  il  est  également  possible  que  ces  articles  reçoivent 
leur  application. 

On  voit  donc  que  rart.7  de  la  loi  du  2  juin  18U  a  son  utilité, 
qu'on  peut  souvent  avoir  recours  à  la  règle  qu'il  établit ,  sans 
pour  cela  qu'il  faille  abandonner  la  doctrine  qui  a  été  ci-dessus 
établie. 

Au  surplus  il  est  convenable  que  le  poursuivant,  lorsqu'il 
agit  contre  un  débiteur  dont  le  domicile  est  fort  éloigné,  n'ac- 
complisse chacune  des  formalités  qu'après  l'expiration  des  plus 
longs  délais.  Peut-être  même  devra-t-iluser  de  la  faculté  que  lui 
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donne  l'art.  703,  C. P.C.,  et  faire  remettre  l'adjudication  à  un 
jour  plus  éloigné  (juc  celui  auquel  elle  avait  été  d'abord  fixée. 
Ces  niénaj^ements  feront  tomber  la  seule  considération  qui 
pourrait  militer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  à  celle  qui  vient 
d'ôtre  développée,  et  qui  consisterait  à  dire  qu'une  saisie  ne  peut 
être  mise  à  fin,  sans  cjuc  le  saisi  en  ait  eu  connaissance. 

Bélibéré  à  Paris,  le  3  sept.  18V5. 

J.  B.DUVERGIER, 

Bâtonnier  de  V Ordre  des  avocats  à  îa  Cour  royale 
de  Paris. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS 


ORDONNANCE  ROYALE. 

Office. — Titre. — Exlinclion. — Répartition  de  rindcmnitc. 

L'indemnité  à  accorder  au  titulaire  d'un  office  supprimé,  jH'Mt 
être  réglée  d'office  pur  l'autorité  administrative,  lorsque  le  prix 
stipulé  entre  le  titulaire  et  ses  colligucs,  paraît  exagéré  (1).  — 
L'autorité  administrative  doit  déterminer  en  même  temps  la  somme 
pour  laquelle  chacun  des  autres  officiers  publics  doit  contribuer. 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  32;  L.  28  avril  1816,  art.  91.) 

Quatre  offices  de  notaires  existaient  dans  le  canton  de  Vaours, 
arrondissement  de  Gailiac.  Une  ordonnance  du  29  mai  1830 
décida  qu'ils  seraient  réduits  à  trois. 

En  1837,  M«  Poux,  l'un  des  titulaires,  convint  avec  un  de  ses 
collè{;ues,  du  paiement  d'une  somme  de  7,000  francs,  pour 
prix  de  sa  démission.  Les  7,000  francs  furent  payés  comptant. 
Le  \  novembre,  il  déclara  au  f^refFe  du  tribunal  de  Gailiac  (ju'il 
cessait  ses  fonctions.  Cette  déclaration  el  le  traité  ayant  étécom- 
munifpiés  au  ;jard(^  des  sc(^aux,  pour  le  sanctionner,  le  ministre 
n'approuva  point  Irs  conditions  du  traité,  i)rit  l'avis  de  la 
chambre  de  discipline  el  du  tribiuial ,  enfin  f)roposa  de  nou- 
velles bases  pour  la  fixation  du  prix  et  la  répartition  du  paie- 
ment. 


fi)  Voy.  rclaiivemenl  è  cdio  indemnil*^,  notre  traité  de  laDiscipUiXides 
Cowt  el  tribunaux,  du  barreau  cl  des  corf)urations  Wofficiers  publics,  n*  499. 
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ORDONNANCE. 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  ,1e  rapport  de  uotre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Vu  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions,  faite  le  4  nov.  1837,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac,  parle  sieur  Poux, 
notaire  à  Peine,  canton  de  Vaours  ; 

Vu  la  délibération  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac,  du  26 
juin  1844,  et  celle  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  cet 
arrondissement ,  du  24-  mai  précédent ,  qui  fixent  l'un  et  l'autre  à 
4,000  fr.  la  valeur  de  l'office  dudit  sieur  Poux  ; 

Vu  la  lettre  du  procureur  général,  près  la  Cour  royale  de  Toulouse  , 
du  15  mai  dernier  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Le  sieur  Pierre-François-Victor  Poux,  notaire  à  Penne, 
canton  de  Vaours  ,  arrondissement  de  Gaillac^  département  du  Tarn, 
est  déclaré  démissionnaire,  et  conformément  à  l'ordonnance  du  29  mai 
1830,  son  titre  demeure  définitivement  éteint  et  supprimé. 

Et,  en  raison  de  celte  suppression,  une  indemnité  de  4,000  fr.  lui. 
sera  payée  par  les  autres  notaires  du  canton,  savoir  :  2,800  fr.  par  le 
sieur  Avingao,  notaire  à  Penne,  1,000  fr.  par  le  sieur  Astoul,  notaire  à 
Vaours,  et  200  fr.  par  le  sieur  Valette,  notaire  à  Milbard. 

Du  10  juin.  1845. 
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CONSEIL  D'ETAT. 

Office.  —  Destitution.  —  Recouvrements.  —  Ordonnance.  —  Interpréta- 
tion.— Tribunal. — Sursis. 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  nomme  le  successeur  d'un  offi- 
cier ministériel  ou  notaire,  destitué,  et  fixe  le  prix  de  l'office,  sans 
s'expliquer  sur  les  recouvrements,  la  contestation  qui  s'élève  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  recouvrements  sont  contenus  dans  le 
prix,  ne  -peut  être  vidée  par  le  tribunal,  avant  que  t ordonnance 
royale  n'ait  été  interprétée  par  l'autorité  administrative.  (L. 16-24 
août  1790;  16  fruct.  an  8;  28  avril  1816,  art.  91.)  (1) 

(Créanciers  Rosier  C.  W  Déplace.) 

M''  Rosier,  notaire  à  Lyon  ,  disparut  en  1842,  à  la  suite  de 
malversations  qui  firent  prononcer  sa  destitution. 

Le  2  oct.  1842,  une  ordonnance  royale  nomma  pour  succes- 


(1)  Sur  le  droit  de  propriété  desminules  et  recouvrements,  après  la  desti- 
tution, Yoy.  J  Av.,  t.  60,  p.  380;  t.  6S,  p.  454  ,  cl  noire  tr;iité  da  la  Disci- 
pline des  Court  et  tribunaux,  etc.,  n"-  431  et  502. 
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seur  à  l'office,  M*  Déplace,  qui  était  obIifi;é  de  consigner  150,000 
francs  pour  le  prix,  sans  qu'il  fût  flit  dans  l'ordoiniance  si  cette 
somme  comprenait  ou  non  la  valeur  des  recouvrements,  qu'un 
avis  de  la  chambre  des  notaires  avait  laissée  en  dehors  de  la 
même  somme. 

Le  2  novembre  ,  le  séquestre  des  biens  de  M*  Rosier,  fit 
commettre  deux  notaires  pour  procéder  à  l'estimation  des  re- 
couvrements, en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

Mais  par  acte  siî;nifié  le  21  déc.  1843,  AP  l)ej)lacc  revendi- 
qua les  recouvrements,  comme  étant  sa  propriété,  et  forma  oppo- 
sition à  lordonnance  du  président,  qui  avait  nommé  les  experts. 

Le  séquestre  fit  à  son  tour,  devant  le  tribunal,  une  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  ,  et  en  paiement  du  montant  des 
recouvrements.  W  I)eplace  demanda  son  renvoi  devant  l'auto- 
rité administrative  ,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  l'interpréta- 
tion d'un  acte  administratif. 

Un  jugement  du  tribunal,  en  date  du  i  mars  1842,  rejeta, 
l'exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  se  dessaisir  que 
lorsque  les  actes  administratifs  dont  il  s'agit  de  faire  l'applica- 
tion, présentent  un  sens  obscur  et  ambigu;  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce ,  jjuisque  l'ordonnance  ne  s'occupe  pas  et  ne  peut 
pas  s'occuper  des  recouvrements,  lesquels  constituent  une  pro- 
priété privée,  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  l'office  et  qui  n'est 
jamais  atteinte  par  la  destitution  que  le  titulaire  peut  encourir.  » 

M^  Déplace  ayant  interjeté  appel,  le  préfet  du  lUiùne  intervint 
pour  demander  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative.  Mais 
un  arrêt  du  28  juin  18V5  rejeta  le  déclinaloire,  en  se  fondant 
sur  les  motifs  qui  avaient  déterminé  l(>s  premiers  juges.  —  Le 
préfet  a  élevé  un  conflit,  le  8  juill.  18V5. — Le  séquestre  a  sou- 
tenu, dans  un  mémoire  déposé  au  parquet,  que  «  1»  les  recou- 
vremenls  d'un  notaire,  môme  destitué,  constituent  une  pro- 
priété privée  ;  2»  il  ne  peut  cire  disposé  de  celle  propriété 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  c'est-à-dire  de  gré 
à  gré,  et  à  défaut  d'arrangement  amiable,  d'après  une  appré- 
ciation faite  par  deux  notaires;  3"  l'ordonnance  du  2  oct.  1842, 
qui  nomme  le  sieur  Déplace  et  fixe  l'indenmité  due  aux  créan- 
ciers du  sieur  Hosicr,  n'a  besoin  d'aucune  inter|tiétati(ui;  il  y  a 
seuicmcnl  lieu  à  l'applicpier,  et  c'est  cc(iu'oiu  fail  souveraine- 
ment le  II  ibunal  cl  la  ('(tur  royale  de  f.you  ;  V°  s'il  y  avait  lieu  à 
interpiclaiion,  le  conseil  d'I'^iat  sérail  incoiupélent  [)our  donner 
CclU\  intcrprélation,  aucune  loi  ne  lui  ayaiU  conféré  un  droit 
send)lable;  .'>•  le  conseil  d'Ktai  fùi-il  compéient,  la  soluliondon- 
née  par  le  liibinial  et  lat^our  de  Lyon  devrait  ètie  adoptée  ; 
C»  une  inlerpréiaiion  (lilTércnle  serait  inconstilulionnelle,  et  ne 
pourrait  lier  les  tribunaux.  » 
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ORDONNANCE. 
Locis-Philippk,  etc. 

Vu  la  loi  des  16-24  aoûl  1790,  16  fruct.  an  3;  25  vent,  an  11,  et  28 
avril  1816  (art.  91)  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1»''  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Considérant  que  l'action  pendante  devant  notre  Gourde  Ljon  entre 
le  sieur  Duemet  ,  administrateur  séquestre  des  biens  du  sieur  Rosier, 
notaire  destitué  ,  et  le  sieur  Déplace,  nommé  en  remplacement  dudit 
sieur  Rosier,  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  le  sieur  Déplace,  indé- 
pendamment des  150,000  fr.  versés  par  lui  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2  oct.  18'(2,  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  son  office,  doit  payer  le  montant  des  recouvrements 
dVprès  l'estimation  des  deux  experts  nommés  par  le  tribunal  de 
Lyon; 

Que  le  sieur  Déplace,  soutient  que  notre  ordonnance  précitée  a 
compris  le  montant  des  recouvrements  de  l'étude  dans  la  somme  de 
150,000  fr.,  dont  elle  lui  a  imposé  le  versement  avant  la  prestation  de 
son  serment  ; 

Quedéslors  il  y  a  lieu  d'interpréter  ladite  ordonnance,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  nous  d'en  donner  l'interprétation; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  M.  le  préfet  du  Rhône,  le  Sjuill. 
IStS,  est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif 
d'instance,  lejugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  l'acte  d'appel  du  18 
avril,  et  l'arrêt  de  notre  Cour  de  Lyon. 

Du  22  août  1845. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES. 

Office. — Communauté. — Succession. — Enregistrement. 

Lorsquun  office  est  cédé  avant  le  mariage  du  cessionnaire,  et 
que  celui-ci  n'est  nommé  qu'après  le  mariage,  il  forme  un  -propre 
du  mari,  si  les  époux  ont  stipulé  dans  le  contrat  qu'une  somme 
déterminée  entrerait  seule  en  communauté. 

Par  suite,  lors  du  décès  de  la  femme ,  le  droit  de  mutation  ne 
peut  être  perçu  sur  cet  office,  qui  ne  doit  pas  être  compris  dans  la 
déclaration  de  succession.  (L.  22  frim.  an  7,  ait.  Zj  et  21)  (1) 

(M"  Iluvet  C.  la  Régie.) 

M«  Huvet  avait  acquis,  le  1«^ avril  1825,  un  office  de  notaire, 


(1)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  17  déc.l82i  (J.Av.,  t.  38,  p. 342), 
duquel  il  résulte  que  l'office  possédé  au  moment  du  mariage  parlefutur 
époux,  reste  propre  à  celui-ci,  lorsque  le  contrat  de  maria;ie  porte  une  clause 
qui  exclut  de  la  communauté  les  biens  mobiliers  des  époux,  ou  qui  ne  les  y 
ait  enfrer  que  pour  une  certaine  somme. 
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d'un  sieur  Bucau  :  le  prix  avait  été  stipulé  payable  à  termes,  et  îl 
avait  été  expressément  convenu  que  l'acquéreur  ne  prêterait 
p.\s  serment  et  n'entrerait  pas  en  fonctions  avant  le  !«'  janvier 
1328. 

Le  17  avril  suivant,  M*Huvet  signa  son  contrat  de  mariaf[e 
avec  la  demoiselle  Clarisse  Bucau.  Les  époux  stipulèrent  le  ré- 
jjime  de  la  communauté  pour  une  somme  de  2,000  fr. ,  de  part 
et  d'autre,  fournie  par  chacun  d'eux.  Tout  le  surplus  des  biens 
présents  et  à  venir  devait  rester  propre. 

M'Huvet  fut  nommé  notaire  le  3  déc.  1827.  La  dame  Huvct 
étant  décédée  le  9  nov.  1839,  son  mari,  donataire  en  usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens,  fit  la  déclaration  de  succession,  le  6  nov. 
1810.  Mais  il  n'y  comprit  pas  l'office. 

La  régie  lui  décerna  une  contrainte,  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  relatifs  àcet  office,  qui,  selon  elle, 
devait  être  compris  dans  la  déclaration  ,  puisque ,  M'  Huvet 
n'ayant  été  nommé  notaire  que  depuis  son  mariage,  cet  office 
était  tombé  dans  la  communauté. 

Sur  l'opposition  de  M*  Huvct  à  cette  contrainte,  le  tribunal  de 
Versailles  a  repoussé  les  prétentions  de  la  régie. 

Jugement. 

Le  Teibi-ml  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  faculté  accordée 
l^ar  l'art.  9!  de  la  loi  du  28  avril  1816  au  titulaire  d'un  office  de  notaire 
de  présenter  un  successeur,  emporte  le  droit  de  convenir  du  prix  de 
la  cession  de  son  office  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  loi  spéciale  sur  l'exécution  de  cette 
disposition  etlesaiojens  defairojouir  le  titulaire  de  ce  droit,  il  rentre 
nécessairement  sons  l'application  des  règles  communes  aux  contrais  et 
obligations,  et  peut  faire  par  conséquent  l'objet  d'iuie  convention} 
qu'il  en  résulte  que  l'acte  de  cession  d'un  office  constitue,  sauf  l'événe- 
ment des  coiidilions  auxquelles  elle  est  soumise,  lui  droit  incorporel  au 
profit  du  cédant  et  fait  partie  de  ses  biens  à  compter  du  jour  de  la  con- 
vention \ 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  sieur  et  dame  lluvel,  en  stipulant 
dans  leur  contrat  de  mariage,  du  17  avril  1855,  (pi'ils  mettaient  en 
communauté  chacun  une  sommcde  2,000- francs,  sont  censés,  par  cela 
seul,  s'être  réservé,  conformément  à  l'art.  1500,  C.C.,  le  surjjlus  des 
biens  meubles  qu'ils  possédaient  à  réjjocpic  du  contrat,  et  qui  dès  lors 
leur  est  demeuré  propre  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'antérieurement  à  cette  époque,  et  dès 
le  i"  avril  lKi>;î,  Iluvel  avait  traité  de  l'office  de  notaire  dont  le  sieur 
liucau  était  Itlulaire,  et  que  celle  cession,  (aito  en  vue  du  mariage  pro- 
jeté, était  connue  des  ])arlie8  ronlractanles  lors  de  l'aclc  «|ui  a  réglé 
1«  s  conventions  dudil  mariage  ; 

Attendu  qu'encore  bien  <|ue  lluvel,  en  raison^ de  l'éventualilé  de  ce 
traité,  n'ait  pas  cru  «jcvoir  le  conq)rendre  dans  son  rapport,  il  n'en 
conslitunit  pas  moins,  dés  lors,  k  son  égard  et  sau(  l'acconiplissement 
de  celle  condition,  tout  à  la  fois  un  droit  h  la  pro|)riété  de  l'office  et 
une  délie  de  la  valeur  stipulée,  qui  se  Irouvnienl,  par  relfct  de  la  con- 
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vention  insérée  dans  le  contrat  du  17  avril,  exclus  de  la  communauté 
établie  ; 

Attendu  par  conséquent  que  Huvet  n'a  pas  dû  comprendre  dans  la 
déclaration  par  lui  faite  le  6  nov.  1840,  pour  l'établissement  des  droits 
dus  à  raison  de  la  succession  de  sa  femme,  la  valeur  de  l'office  de  no- 
taire, comme  faisant  partie  de  l'actif  de  leur  communauté  ; 

Par  ces  motifs,  annclle  la  contrainte. 

Du  17  juin.  1845. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.— Contre-lettre.— Nullité.— Répétition. 

Les  contre-lettres,  portant  augmentation  du  prix  d'un  office, 
sont  nulles,  comme  contraires  àl' ordre  public.  Les  sommes  payées 
au-delà  du  prix  ostensible  peuvent  être  répétées.  (L.  28  avril 
1816,  art.  91;  art.  1131,  1235,  CC  )  (1) 

(M«  PI.  C.  N.) 

Par  acte  du  10  mai  1839,  M*"  P...  vendit  son  étude  de  notaire 
à  M^  M...  Le  prix  ostensible  s'élevait  à  26,500  fr.;  une  somme 
de  23,500  fr.  fit  l'objet  d'une  contre-lettre.  L'acquéreur  paya 
27,600  fr.,  dont  180Ô  furent  imputés  par  une  clause  expresse 
sur  le  prix  dissimulé. 

Me  M...  fut  destitué  et  remplacé  par  M»  L...,  qui  déposa  à  la 
caisse  des  consignations  une  somme  de  35,000  francs,  pour  lin- 
demnité  estimée  par  le  tribunal  de  Segré. 

M"'  PI...,  créancier  encore  d'une  somme  de23,000fr,  environ, 
forma  opposition  aux  deniers,  jusqu'à  due  concurrence. 

Mais  d'autres  créanciers  de  M*  M...  intervinrent  dans  la  de- 
mande en  validité,  et,  au  lieu  de  reconnaître  à  M"  PI...  le  droit 
de  réclamer  la  somme  de  23,000  francs,  ils  lui  réclamèrent  la 
restitution  d'une  somme  de  1100  francs^,  par  le  motif  qu'il  avait 
reçu  27,600  francs  ,  tandis  que  le  prix  ,  aux  termes  du  traité, 
n'était  que  de  26,500. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Segré ,  en  date  du  11  juill.  18'»3, 
ordonna  la  preuve  du  paiement  allégué. 

Appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  royale  d'Angers  ,  par  arrêt 
du  30  mai  ISiV,  aimula  la  contre-lettre  et  ordonna  la  restitution 
des  1100  francs.  Les  motifs  de  cet  arrêt  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  c'est  un  point  de  droit  généralement  admis  au- 
jourd'hui que  les  traités,  portant  transmission  d'office,  doivent 
être  soumis  dans  leur  intégralité  à  l'autorité  supérieure  ;  que 


(1)  V.  notre  traité  <fe/a  Ditcipline  des  Court  et  tribunaux  ,  etc.,  a»  496, 
avec  Ici  citations  en  note. 
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toute  contre-lettre  ,  qui  a  pour  but  d'augmenter  le  prix  stipulé 
dans  le  traité  ostensible,  est  nulle,  même  entre  les  parties  con- 
Iraciantes,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  aux  droits  du  gou- 
vernement, et  ne  forme  point  une  obligation  dont  le  créancier 
puisse  demander  l'exécution;  que,  par  suite,  les  paiements  faits 
en  vertu  d'une  pareille  convention  sont  radicalement  nuls  et 
peuvent  donner  lieu  îi  répétition,  un  traité  qui  a  une  cause  illi- 
cite ne  pouvant  produire  d'obligation  naturelle; 

«  Que,  dans  la  cause  actuelle,  la  question  doit  être  envisagée 
en  outre  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  que  les  droits  de  ceux-ci 
existaient  déjà,  au  moins  en  grande  partie,  quand  H...  a  fait  à 
PI...  les  paiements  qui  font  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'il  n'a 
pas  pu  à  leur  préjudice  en  consentir  l'imputation  sur  une  dette 
non  obligatoire;  que  le  paiement  au  contraire  a  dû  porter  sur  la 
dette  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  par  conséquent  sur 
le  prix  exprimé  dans  le  traité  ostensible  ;  que  toute  convention 
contraire  qui  serait  intervenue  entre  lui  et  son  créancier  ne  sau- 
rait produire  d'effet,  ayant  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
tiers.  » 

Pourvoi^  pour  violation  de  l'art.  1235,  C.C. 

Arrêt. 

La  Coi'B  ; 

Attendu  que  la  refile  de  droit  :  m  turpi  et  pari  causa,  posses- 
sor  potior  kaberi  débet,  ne  i)cul  s'appliquer  à  la  cause,  parce  nue, 
dans  riijpolhèsc  du  droit  romain,  peu  importe  à  la  société  à  quidesdeui 
complices,  également  en  faute,  doit  appartenir  la  somme,  objet  du 
paiement  consommé;  tandis  que,  dans  la  cause  actuelle  où  il  s'agit  du 
j)rix  d'un  ofiice  public,  il  en  est  tout  autrement,  par  le  double  motif, 
1"  que  la  faute  n'est  pas  égale  entre  le  postulant  et  le  titulaire,  puisque 
c'est  ce  dernier,  fonctionnaire  public,  ayant  en  celte  qualité  des  de- 
voirs plus  étroits,  qui  a  fait  subir  la  loi  d'un  prix  exagéré  au  postulant; 
2"  parce  que  c'est  précisément  le  paiement  de  celte  partie  du  prix  ca- 
chée et  exagérée  qui  expose  le  postulant  devenu  titulaire  au  danger  de 
manquer  à  ses  devoirs,  le  public  à  de  graves  dommages,  et  ([ui  blesse 
par  conséquent  plus  parliculièrenienl  l'ordre  public  ;  que  le  paiement 
ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité  clandestin  dont  il  est  l'exé- 
cution, ne  peut  être  validé,  ni  en  vertu  de  la  maxime  précitée  du  droit 
romain,  ni  sous  prétexte  d'une  obligation  naturelle  que  repoussent  ici 
rinlérèt  |)uhlic  ella  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  reslilution 
d'une  somme  de  1100  fr.  comme  ayant  été  payée  en  vertu  d'un  traité 
clandestin  et  conlraircmcnl  au  traité  oslonsihie  et  ])ublic  du  10  mai 
1839,  qui  fixait  à  "26j()00  fr.  le  |)rix  de  l'oflice  vendu  ,  la  Cour  royale 
d'Angers  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste  application  ;  — 
Rejette. 

Du  11  août  18V5.— Ch.  roq. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

%'  Office.— Caulionnement. — Privilège. — Transport. — Subrogation. 

Le  privilège  de  second  ordre,  sur  le  cautionnement  d'un  office, 
ne  peut-il  exister  qu'en  faveur  de  ceux  qui  en  ont  prêté  les  fonds  ? 
Après  le  remboursement  de  ceux-ci,  le  privilège  peut-il  être  confé- 
ré à  ceux  qui  auraient  prêté  l'argent  employé  au  paiement  des  pre- 
miers  prêteurs  ? 

»i  La  déclaration  du  privilège,  faite  dans  ce  cas,  vaut-elle  comme 
subrogation  ou  comme  transport  (i)? 

(Leveau  et  consorts  C.  de  Quincerot.) 

Ces  questions,  qui  peuvent  se  présenter  souvent  en  matière  de 
■cautionnement  d'office,  avaient  été  résolues,  relativement  à  une 
fonction  pul^lique,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du 
3  août  1843,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  conventions,  telles  qu'elles  ré- 
sultent des  actes  et  des  faits  constatés  dans  la  cause,  le  privilège 
de  second  ordre  ne  peut  exister  au  profit  du  sieur  de  Quincerot, 
en  sa  qualité  de  directeur  de  la  banque  départementale  ,  sur  le 
cautionnement  fourni  au  nom  du  sieur  Leclerc ,  comme  entre- 
preneur de  la  fourniture  des  fourrages  pour  le  département  de 
la  guerre,  dans  l'étendue  de  la  15^  division  militaire  ; 

«  Qu'en  effet,  il  est  reconnu  qu'une  déclaration  faite  confor- 
mément à  la  loi  et  constituant  un  privilège  de  second  ordre  a  eu 
lieu,  relativement  à  ce  cautionnement,  au  profit  de  M.  de 
Montbrun,  alors  receveur  général  des  finances  à  Bourges,  et  que, 
depuis,  ledit  sieur  de  Montbrun  a  donné  mainlevée  de  son  pri- 
vilège ;  en  telle  sorte  que  les  fonds  du  cautionnement  sont  rede- 
venus la  propriété  directe  de  Leclerc  ; 

«  Que,  dans  cet  état  de  choses,  aucune  déclaration  de  privi- 
lège de  second  ordre  n'a  pu  être  valablement  consentie  par  le 
sieur  Leclerc,  au  profit  d'un  tiers  et  notamment  de  la  banque 
départementale,  puisqu'il  était  désormais  avéré  que  les  fonds  de 
celui  en  faveur  duquel  la  déclaration  nouvelle  de  privilège  était 
faite,  n'avaient  jamais  servi  ni  pu  servir  à  constituer  le  cau- 
tionnement, et  que  cette  condition  est  indispensable  et  néces- 
saire pour  conférer  le  privilège  de  second  ordre  ; 

«  Considérant  qu'au  nom  de  la  banque  départementale,  on  ne 
peut  davantage  prétendre  à  un  droit  de  subrogation  dans  le 
privilège  antérieurement  conféré  au  sieur  de  Montbrun  ; 


(1)  Voy.  nos  observations  dans  ce  recueil  (J.Av.,  t.  62,  p.  293),  ainsi  que 
notre  traité  de  la  Discipline  des  Cours  et  tribunaux,  etc.,  n»  517. — Voy. 
aussi  Paris,  17  avril  1845  (J.Av.,  t.  68.  p.  271). 

Lxix.  42 
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«  Qu'en  effet,  il  n'existe,  dans  l'espèce,  aucune  subrogation 
réelle,  soit  conventionnelle,  soit  légale  ,  au  profit  de  la  banque  ; 

«  Considérant  néanmoins  que,  si  la  déclaration  faite  par  Le- 
clerc,  au  profit  de  la  banque  départementale,  le  30déc.l839,  m 

f)eiit  valoir  comme  constituant  un  privilège  de  second  ordre  sur 
e  cautionnement  du  sieur  Leclerc ,  du  moins  doit-on  recon- 
naître quelle  peut  valoir  comme  transport  ; 

«  Qu'en  effet,  cet  acte  porte  positivement  que  la  somme  d( 
40,000  fr.  versée  par  Leclerc  au  trésor  pour  son  cautionnement 
appartient  en  capital  et  intérêts  à  la  caisse  du  départem.  du  Cher; 

a  Qu'ainsi  il  y  a,  dans  l'esprit  et  dans  les  termes  mêmes  de  la 
déclaration,  dessaisissement  de  propriété  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  iO;,000  francs,  montant  du  cautionnement,  en 
faveur  de  la  banque  départementale  ; 

«  Que  peu  importe  que  l'acte  exprime  que  c'est  à  raison  du 
fournissement  des  fonds  pour  le  cautionnement  que  la  déclara- 
tion est  laite  ;  qu'encore  bien  qu'en  ce  point  la  déclaration  ne 
soit  pas  matériellement  exacte,  puisque  le  montant  du  cautionne- 
ment avait  été  fourni  par  un  autre  que  par  la  banque ,  et  que  les 
fonds  de  la  banque  n  avaient  eux-mêmes  servi  à  Leclerc,  comme 
le  prouvent  tous  les  documents  de  l'aiVaire,  (ju'à  désintéresser  le 
premier  prêteur,  toujours  est-il  vrai  que  la  banque  départemen- 
tale était  véritablement  créancière  de  Leclerc  d'une  somme  égale 
à  celle  du  cautionnement,  et  qu'ainsi  le  dessaisissement  du  cau- 
tionnement au  profit  de  la  banque  a  pu  valablement  être  opéré, 
puisqu'il  est  de  principe  universellement  reconnu  que  toute 
obligation  ou  transport  qui  a  une  cause  réelle  ou  licite,  bien  que 
différente  de  celle  exprimée  dans  l'acte,  doit  nécessairement  re- 
cevoir exécution  ; 

«  Considérant  que  la  banque  ,  par  la  signification  qu'elle  a 
faite  îi  M.  le  mirùstre  des  finances,  le  10  mai  18i0,  avant  toutes 
oppositions  d'autrescréanciers  de  Leclerc,  a  été  immédiatement 
et  exclusivement  saisie  du  droit  aux 40,000  fr.  de  cautionnement, 
non  en  (jualité  de  bailleresse  de  fonds  et  privilégiée  à  ce  titre, 
mais  conmie  cessionnaire  et  déclarée  pro|)riétaire  de  ladite 
somme;  que  dès  lors  la  ])rétention  des  sieurs  Leveau  et  con- 
sorts, qui  a  pour  but  de  lui  dénier  le  droit  d'attribution  exclu- 
sive de  ladite  somme ,  doit  être  repoussée.  » 
-    Appel  par  J)eveau  et  consorts. 

AnuÛT. 

La  Coun  ;  —  Considérant  que  les  lois  et  décrets  qui  ont  institué  et 
réçularisé  le  priviléf^e  de  second  ordre  sur  les  caulionnenienls  n'at- 
Iribiicnl  ce  privilège  qu'à  ceux  qui  en  ont  prêté  les  fonds;  — Qu'il  est 
reconnu  au  procès  que  la  l>an((ii('  n'a  |ias  tait  les  (onds  du  caulionnc- 
inenl  de  [.eclerc;  --  Qu'ainsi  c'est  vainenienl  (|ue,  pour  la  j;aranlie  du 
trcdildc  '2o,000  fr.  ouvert  en  1839  au  sieur  Leclerc,  elle  a  stipule  avec 
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ce  dernier  un  privilège  de  second  ordre  que  la  convention  ne  peut 
créer,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  débiteur  d'attribuer  à  tel  ou  tel 
de  ses  créanciers  ,  parce  que  ce  privilège  est  exclusivement  attaché  à 
la  qualité  de  la  créance; 

Considérant  que  les  actes  dont  excipe  la  banque  départementale, 
impuissants  pour  conférer  un  privilège,  nepeuvent  valoir  comme  trans- 
port.— Que  deux  des  éléments  constitutifs  du  transport  n'existent  pas 
d&ns  la  cause,  à  savoir  :  le  consentement  et  le  prix;  —  Que  rien  dans 
la  convention  des  parties  ne  manifeste  la  volonté  de  transférer  la  pro- 
priété du  cautionnement  à  la  banque  départementale  .  puisqu'il  y  est 
ïmiquement  question  d'un  privilège  de  second  ordre  dont  le  sieur  Le- 
clerc  devait  faire  la  déclaration  au  profit  de  la  banque,  à  titre  de  ga- 
rantie du  crédit  ouvert; 

Considérant  que  la  déclaration  faite  par  Leclerc  ,  le  30  décembre, 
n'est  que  l'exécution  de  la  convention  constitulive  du  privilège  et  n'a 
que  ce  privilège  pour  objet  ;  —  Qu'il  est  dit  à  la  vérité  que  le  caution- 
nement appartient  à  la  banque  départementale;  mais  que  cette  locu- 
tion conforme  à  la  formule  prescrite  par  le  décret  du  22  déc.  1812, 
uniquement  relatif  au  privilège  du  bailleur  de  fonds,  n'a  d'autre  portée 
et  d'autre  but  que  d'indiquer l'origide  des  deniers;  —  Qu'à  l'égard  du 
prix  du  transport ,  si  la  banque  départementale  était  créancière  du 
sieur  Leclerc,  rien  n'indique  quelle  portion  de  ses  créances  aurait  été 
affectée  au  prix  d'un  cautionnement  qui,  à  raison  des  chances  des  faits 
de  charge,  du  terme  de  son  recouvrement,  du  taux  des  intérêts  qu'il 
produit,  est  d'une  valeur  nécessairement  variable  et  indéterminée;  — 
Qu'ainsi  il  n'existe  dans  les  conventions  des  parties  aucune  trace  du 
consentement  au  transport  de  la  propriété  du  cautionnement  et  de  la 
fixation  du  prix; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  subrogation  légale,  prétendue  dans 
les  droits  du  sieur  de  !^Iontbrun,  que  cette  subrogation  n'existe  ni  d'a- 
près le  n"  1^',  ni  d'après  le  n»  3  de  l'art.  1251,  C.G.  ;  —  Que  le  n°  1^' 
suppose  deux  créances  coesislantes,  dont  l'une  est  préférable  à  l'autre, 
qui  jirend  sa  place  au  moyen  du  remboursement  de  la  première;  mais 
que  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  dans  la  cause  ; — Que  la  banque  n'é- 
tait pas  non  plus  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  n°  3,  puisqu'elle  n'était 
tenue  ni  avec  le  sieur  Leclerc  ni  pour  lui  au  paiement  de  la  créance 
privilégiée  du  sieur  de  Montbrun,  qui  d'ailleurs  a  été  remboursée 
avant  l'échéance  des  billets  garantis  par  la  banque;  —  D'où  il  suit  que 
la  banque  est  sans  droit  pour  retenir  la  somme  de  23,000  fr.  qui  lui  a 
été  provisoirement  attribuée; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  et  avec  grief  appelé; 
MET  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  décharge  les  appelants  des 
condanuiations  contre  eux  prononcées;  émendant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire  ; — Condamne  le  sieur  d'Haranguier  de 
Quincerot,  es  noms  qu'il  procède,  à  rendre  et  restituer  la  somme  de 
23,000  fr.  avec  intérêts  à  3  p.  100  à  partir  de  son  encaissement  jusqu'à 
la  dcnuinde,  et  h  o  p.  100  à  compter  de  cette  demande  ;  ordonne  que 
cette  somme  de  23,000  f.  sera  déposée,  avec  les  intérêts,  à  la  caisse  des 
-consignations,  pour  être  distribuée  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
chirographaires  du  sieur  Leclerc,  avec  le  surplus  des  fonds  apparte- 
nant à  la  liquidation. 

Du  8  mai  18U. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 

Office. — Cession  partielle.  —  Association  de  bénéfice. — Niillitc. — Ré- 
pétition.— Billet  à  ordre. — Tiers  porteur. — Bonne  foi. 

Les  cessions  de  part  dans  un  office,  ou  les  sociétés  formées  pour 
son  exploitation,  sont  nulles  comme  contrairesà  l'ordre  public.  (1) 

Les  sommes  payées  en  exécutio**  de  ces  cessions  jycuvent  être  ré- 
pétées :  néanmoins  les  intérêts  nen  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande  (2). 

La  nullité  n'est  pas  opposable  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi, 
gui  ont  fourni  des  valeurs  sur  les  billets  souscrits  à  l'occasion  de 
ces  traités,  et  causés  pour  prix  de  vente. 

(APF...  C.  M.  C.  A...  et  consorts.) 

En  1839,  M«  B...  céda  à  M.  C.  A...,  son  office  ,  moyennant 
la  somme  de  260,000  fr.  11  ne  devait  le  livrer  que  le  1"  janv. 
18i7  :  jusqu'à  cette  époque,  une  association  dans  les  bénéfices 
était  stipulée.  Bans  l'année  18i4,  M"  C...  A...  céda  à  F...  un 
tiers  de  l'ofice ,  et  fut  admis  pour  sa  part  dans  l'association  des 
bénéfices. 

Le  17  mai  1845,  M«  B...,  encore  titulaire,  tomba  en  déconfi- 
ture. F...  intenta  alors  une  action  en  nullité  du  traité,  et  de- 
manda contre  A...  et  les  tiers  porteurs,  la  restitution  d'ime 
somme  de  100,000  francs  qu'il  avait  payée  en  argent  ou  billets 
à  ordre. 

Dans  l'intervalle,  le  tribunal  civil  de  Nantes  prononça  la  des- 
titution de  B...  et  fixa  à  130,000  fr.  le  prix  de  l'indemnité. 

Quanta  la  difficulté  survenue  entre  F.C.A.  et  les  tiers  porteurs, 
il  accueillit  les  prétentions  de  F...  C...  A...,  mais  les  repoussa 
à  l'égard  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi. 

Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  l'intervenlion  des  parties  deM*Brin- 
dejonc  doit  être  admise,  que  leur  qualité  de  créanciers  de  B.  est  recon- 
nue par  celui-ci;  que  dans  la  situation  où  se  trouve  leur  débiteur,  ils  ont 
un  ijrand  intérêt  à  \  ciller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  grevé  de  nouvelles  obli- 
gations; mais  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  (ju'à  leurs  frais,  parce  qu'ils 
ncsont  j)as  parties  oblij^ées  au  procès,  qu'ils  n'ont  point  à  y  prendre  de 
conclusions  personnelles  :  que  c'est  le  cas  de  suivre  la  règle  posée  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  8  juin  18W  ; 


H)  Voy.  notre  traité  «fa  la  Discipline  des  Cours  et  tribunaux,  e[c.;\).G^^. 

(2)  Voy.Duvcrgier,  Sociétés,  n"  31;  Cotitrà,  l'arilessus,  I.  1 ,  n.  i78;  Dela- 
marre,  Contrat  de  commission,  I.  1,  n.  Gl;  Troplorig,  des  Sociétés,  n.  105; 
Tril).  (le  la  Seine,  21  déc.  18i:i(J.Av.,  t.  m,  p.  2o).  Voy.  aussi  J  Av.,  t.50, 
p.OO;  t.  .%!,  p.  4(11  ;  l.  Il,  p.  i7G;  t.  5G,  p.  U56;  l.  îiS ,  p.  C5  et  536:  l.  Cl, 
pM2;l.  63,  p.  047. 
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Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  dans  la  cause,  que  C.A.  était  ces- 
sionnaire,  depuis  1839,  de  l'élude  de  notaire  dont  lî.  devait  rester  ti- 
tulaire jusqu'au  1^'janv.  1847;  — Qu'à  partir  du  l«'^janv.  18'(5,  C.  A. 
devait  avoir  droit  à  la  moitié  des  bénéfices  de  l'étude  dont  auparavant 
il  ne  profitait  que  pour  un  quart; — Que  le  20  nov.1844,  C.A.,  du  con- 
sentement de  B.,  a  cédé  à  F.  le  tiers  de  l'étude  en  toute  propriété,  et 
qu'il  sont  convenus  qu'à  partir  du  l^""  janv.  18'(5  les  bénéfices  de  l'é- 
tude appartiendraient,  pour  un  tiers  à  15.,  pour  un  tiers  à  C.A.  et  pour 
un  tiers  à  F.; — Que  le  prix  de  la  cession  du  tiers  de  l'office  fut  fixé  à 
100,000  fr.,  payables  le  l^'janv.  18i5,  en  espèces,  et  en  billets  de  F. 
à  un  an; — Qu'entre  C.A.  et  B.  il  fut  stipulé  que  celui-ci  qui  avait  déjà 
reçu,  à  compte,  en  1839,  de  C.A.  65,000  fr.  toucherait  au  l^'  janv. 
1845,  une  somme  suffisante  pour  parfaire  celle  de  173,333  fr.  formant 
les  2j3  du  prix  delà  cession  qu'il  avait  consentie  à  A.;  que  pour  cela, 
il  recevrait  le  montant  de  la  cession  faite  à  F., soit  100,000  fr.;  plus  en 
espèces  8,333  fr. — Qu'en  effet  le  î'=''janv.  1845,  F.  a  payé,  en  espèces, 
35,000  fr.,  et  en  ses  billets  à  ordre  ,  65,000  fr.;  que  ce  paiement  a  été 
fait,  non  à  B.,  mais  à  C.A. ,  qui ,  de  son  côté,  a  payé  à  B.  ;  —  Que  les 
billets  souscrits  par  F.  sont  de  son  écriture,  fors  le  nom  du  créancier; 
—  Que  quelques-uns  des  billets  montant  à  32,000  fr.  après  plusieurs 
endossements,  ont  é(é  négociés  à  B.  ;  que  sur  ces  billets,  le  nom  de 
C.A.,  à  l'ordre  duquel  ils  sont  souscrits,  parait  avoir  été  écrit  par  C.A. 
lui-même;  — Qu'enfin  les  autres  billets,  montant  à  33,000  francs  se 
trouvent  aux  mains  de  B,  A.,  oncle  de  C.A.,  le  nom  du  créancier  étant 
encore  en  blanc  dans  le  corps  des  billets,  et  sans  que  les  billets  soient 
revêtus  d'endossements;  que  ces  derniers  points  ont  été  reconnus  à 
l'audience  par  l'avoué  et  l'avocat  de  B.  A.  ; 

Attendu,  en  droit ,  que  la  cession  et  la  société  stipulées  le  20  nov, 
1844  sont  nulles,  parce  que  la  cession  qui  a  été  faite  n'est  nullement 
celle  qui  cstautoiisée  par  la  loi  de  1816,  qu'ainsi  la  convention  a  porté 
sur  un  objet  qui  n'étaii  pas  dans  le  commerce;  que  d'ailleurs  la  cessioa 
d'une  portion  d'office,    avec  clause^de  société,  est  contraire  à  l'ordre 

Sublic,  comme  incompatible  avec  la  réalité  des  garanties  de  capacité  et 
e  moralité  qui  sont  exigées  des  officiers  ministéri  Is  pour    l'exercice 
personnel  de  leurs  fonctions; 

Attendu  que  suivant  l'art.  6,  C.  C,  on  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public;  que  d'a- 
près l'art.  11-8,  il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  d'une  convention;  que  l'obligation  sur  une  cause 
illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  art.  1131,  C.C.; 

Attendu  que  si  C.A.  avait  à  réclamer  de  F.  les  100,000  fr.  promis, 
ilest  certain  qu'ilneseraitpasrecevableà  enexigerle  paiement; qu'étant 
admis  que  sa  demande  devrait  être  repoussée  comme  injuste,  il  est  vrai 
dédire  que  la  justice  serait  tout  autant  blessée  par  l'avantage  qui  lui 
serait  donné  de  conserver  les  100,000  f.  qu'il  aillicitement  reçus;  qu'il  y 
aurait  contradiction  à  annuler  une  convention,  et  à  laisser  subsister  ses 
effets;  que  lorsque  la  loi  veut  qu'une  convention  ne  puisse  avoir  aucun 
effet,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ses  effets  proscrits  pour  l'avenir,  seraient 
respectés  pour  le  passé;  que  la  convention  du  20  nov.  1844  une  fois 
écartée,  il  ne  reste  plus  qu'un  paiement  fait  sans  cause,  qui  ne  saurait 
être  maintenu  par  la  loi;  car  aux  termes  de  l'art.  Iv35,  C.C.,  tout  paie- 
ment suppose  une  dette;  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  ,  est  sujet  à 
répétition;  que  notre  droit  n'a  point  suivi  le  droit  romain  d'après  lequel 
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la  répétition  de  la  somuie  payée  était  permise  ,  si  le  pacte  n'avait  été 

illicite  que  d'un  seul  coté,  mais  refusée,  si  le  pacte  avait  été  illicite 
de  part  el  d'autre;  que  l'art.  1:235  a  rejeté  ces  distinctions,  puisqu'il 
statue  à  l'égard  de  tout  paiement  ;  que  celle  disposition  claire  et  for- 
melle doit  seule  aujourd'hui  servir  de  règle  ;  qu'ainsi,  selon  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  ,  les  traités  clandestins  qui  ajoutent  au 
prix  déclaré  des  offices  sont  nuls  comme  contraires  à  l'intérêt  public, 
et  quoique  le  pacle  soit  illicite  de  part  el  d'autre  ,  le  paiement  fait  en 
vertu  de  ce  pacle  peut  être  répété;  — Qu'au  reste  dans  le  système  com- 
plet du  droit  romain,  d'après  les  Observations  de  Donial,  liv.  1^"^, 
tit.  18,  secl.  4,  art.  o  el  liv,  2.  lit.  T.  secl.  2,  arl.  '«,  celuiqui  avait  reçu 
ne  devait  pas  en  déliiiitive  proliter  d'un  gain  illicite  ;  que  dans  la  cause 
au  contraire,  si  la  demande  était  rejelée,  C.A.  s'enrichirait  aux  dépens 
de  F.;  que  d'après  le  bilan  de  15.,  dont  la  lecture  a  été  faite  au  cours 
des  plaidoiries,  par  l'avocat  des  intervenants,  bilan  qui  n'est  plus  aux 
pièces,  C.A.  ligure  comme  créancicrde  173,333  fr.,  payés  pour  le  prix 
des  deux  tiers  de  l'étude,  qu'il  est  certain  que  les  100,000  fr.  de  F. ont 
servi  à  elTectuerce  paiement,  et  qu'ils  serviraient  à  procurer  à  A  la  ré- 
ception d'un  dividende  plus  ou  moins  considérable;  qu'on  serait  con- 
duilà  ceresullat  que  de  deux  contractants  également  en  faute  pour  avoir 
contrevenu  à  la  loi,  l'un  subirait  une  perle,  el  l'aulre  obtiendrait  un 
bénéfice;  que  la  raison  el  la  justice  veulent  qu'une  faute  ne  soit  une 
sourcede  profit  pour  personne,  et  (|ue  les  deux  parliessoienl  remises  au 
même  état  qu'avant  leur  traité  illicite  du  20  nov.  1SÎ4;  —  Que  si,  pour 
un  moment  contrairement  à  renonciation  portée  au  bilan,  el  au  droit 
lui-même,  d'après  lequel  la  réclam.ilion  de  C.A.  est  aussi  bien  fondée 
contre  lî.  (|ne  celle  de  F.  contre  C  A.  ,  l'on  supposait  que  C.  A.  n'a 
rien  à  répéter  de  B.,  il  arriverait  que  ce  dernier  bénéficierait  des 
173,333  fr.  touchés  de  C.A.  et  des  130,000  fr.  montant  de  l'estimation 
de  son  étude,  de  sorte  que  pour  un  office  déprécié  par  sa  faute  ,  il  au- 
rait reçu  l'énorme  somme  de  303,333  fr.;  — Qa'cn  vain  on  prétend  que 
F.  doit  participer  à  la  perle  provenant  de  la  dépréciation  de  l'étude  de 
h.,  que  celte  étude  n'ayant  jamais  été  la  chose  de  F.,  n'a  pu  périr  ou 
diminuer  de  valeur  pour  son  com|)le;  que  si  l'associatio:!  a  élé  l'une  des 
causes  de  la  deslilulion  de  lî.,  le  fait  d'une  société  existait  enlr"  ceder- 
uier  et  C.A.,  avant  nov.  18V4,  et  l'adjonction  de  F.,  n'a  pas  aggravé 
leur  faute;  (ju'eniin  il  est  constant  que  F.,  récemment  entré  chez  B., 
n'est  pas  responsable  de  la  direction  donnée  h  la  gestion  de  son 
élude  ; 

Attendu,  quant  aux  tiers  porteurs  et  lî.  ,  que  les  billets  portent 
qu'ils  ont  pour  cause  le  règlement  d'un  prix  de  vente;  qu'une  cause 
ainsi  énoncée  n'a  rien  t|uede  licite;  que  F.,  qui  a  souscrit  ces  obliga- 
tions, transmlssibles  parla  voie  rajude  de  l'endossemenl,  ne  peut  oppo- 
ser aux  tiers  porteurs  la  cause  illicite  qu'il  a  lui-même  dissimulée  ,  et 
qu'ils  ont  pu  ignorer;  «pi'ils  ont  reçu  les  billets  en  échange  de  valeurs 
équivalentes  ;  <pie  ces  billets  doivent  avoir  contre  F.  la  force  de  litres 
legilimes,  parce  que  F.  leur  en  a  donné  toutes  les  apparences,  el  <|ue 
les  tiers  de  bonne  foi  ne  peuvent  subir  une  |)erle  qui  aurait  pour  prin- 
cipe le  propre  fait  de  F.; — Qu'il  n'est  point  établi  que  H  el  B  aient  re- 
çu les  billets,  le  nom  du  bénêlici.iirc  élant  encore  en  blanc,  que  tout  au 
contraire  autorise  à  croire  (|ue  le  blanc  aura  élé  rempli  avant  la  négo- 
ciation ;  qu'iMilin  on  ne  peut  pas  objecler  que  les  billets  ne  sont  point 
écrit)*  eu  entier  par  F.,   puisque  la  somme  à  payer  est  écrite  de  sa 


il 
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main,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi,  art, 1326,  C.C.,  se  trouve  suffisamment 
rempli  ; 

Attendu,  à  l'égard  de  R.  A. ,  que  comme  oncle  de  C.  A.  ,  et  vivant 
avec  lui  dans  des  rapports  intimes  ,  il  ne  peut  être  réputé  avoir  ignoré 
la  véritable  cause  des  billets  souscrits  le  l<^^''janv.  18'(o;  qu'il  se  trouve 
ainsi  dans  une  situation  toute  différente  de  celle  de  H.  et  lî.;  que,  d'un 
autre  côté,  il  est  appris  que  les  billets  remisa  R.  A,  ])résentent  encore 
aujourd'hui  le  nom  du  bénéficiaire  en  blanc  ,  et  (fu'its  ne  sont  pas  re- 
vêtus d'endossement  ;  qu'il  s'ensuit  que  R.A.  n'est  pas  un  tiers  porteur, 
et  que  F.  n'est  pas  plus  obligé  envers  lui,  à  raison  de  ces  billets,  qu'il 
ne  l'est  envers  C.A.  lui-même  ; 

Attendu  que  la  demande  en  recours  de  R.A,  contre  B,,  C.A,  et  C,  a 
été  formée  tardivement  par  conclusion  à  la  date  du  20  mai ,  dernier 
jour  des  plaidoiries;  que  ce  point  de  la  cause  n'a  point  été  instruit,  et 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  F.  doit  être  admis  à  prouver 
qu'il  a  été  amené  à  faire  le  traité  de  novembre  181i-  par  les  manœuvres 
frauduleuses  de  B.  et  de  C.A.;  qu'à  cet  égard  les  maintiens  du  deman- 
deur ne  sont  pas  suffisamment  pertinents  ,  que  la  preuve  ne  doit  donc 
pas  en  être  ordonnée  ; 

Attendu  que  la  procédure  en  saisie-arrêt  suivie  contre  C,A,  est  ré- 
gulière; que,  ([uant  à  la  saisie-arrêt  formée  contre  B.  ,  qui  se  trouve 
sans  objet,  maiislcvée  doit  en  être  donnée  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
intérêts  réclamés  de  C.A.  par  F,,  du  jour  du  paiement;  que  les  parties 
ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1378,  C,C  ,  où  celui  qui  a  fait 
le  paiement  a  été  de  bonne  foi ,  et  celui  rpii  l'a  reçu  a  été  de  mauvaise 
foi;  qu'ici  les  deux  parties  ont  été  en  faute  ;  que  les  intérêts  ne  doivent 
être  accordés  ([ue  du  jour  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'intervention  des  parties  de  M*  Brindejonc; 
— Déclare  nul  le  traité  du  20  nov.  18^; — Co>dam>e  C,A.  à  restituer 
à  F,  100,000  francs,  savoir  :  33.000  fr.  en  espèces,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  et  65,000  fr.  en  billets;  le  condamne  à  payer  le 
montant  des  billets  qui  neseraientpas  restitués,,  avecintérêtsdu  jour  oii 
F.  lui-même  aurait  ])ayé  les  intérêts  des  sommes  portées  dans  les  bil- 
lets;— Valide  la  sai=ie-arrét  mise  aux  mains  de  (/.A,  et  B.,  le  28  mars 
dernier,  par  exploit  de  Pincel; —  Condamne  R.A,  à  remettre  à  F.  les 
billets  montant  à  33,000  fr.  dont  il  est  détenteur,  cette  remise  venant 
en  déduction  de  la  condamnation  prononcée  contre  C.  A.; — Déeodte 
F,  de  ses  demandes  contre  Be.  et  B.  —  Donne  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  mise  aux  mains  de  C,  le  17  avril  dernier,  par  exploit  de  Pincet; 
— Dit  qu'iln'y  a  lieu  de  statuer  aujourd'hui  sur  la  demande  en  recours 
de  R.  contre  B.,  C.  A.  elC. 

Du28juinl8V5. 


COUR  DE  ROUEN  ET  TRIBUNAL  DE  ROANNE. 

Discipline. — Action  disciplinaire. — Faits   antérieurs  à  la  nomination. 
Officiers  publics. — Contre-lettres. 

L'action  disciplinaire  peut  atteindre  des  faits    antérieurs  à 
la  nomination  d'un  offcier  public,  ceux  surtout  qui  se  rattachent 
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à  cette  ni>mmation.  Spécialement ,  le  pouvoir  disciplinaire  peut 
sévir  contre  l'officier  public  qui  adissimnlc,par  une  contre-lettre, 
le  prix  véritable  d^acquisilion  de  son  office. 

Lanullké  des  contre-lettres,  en  matière  de  cession  d'office, 
est  aujourd'hui  certaine  en  jurisprudence  {\oy.J.Ai\,  t.  68, 
p.  137  et  les  citations).  Les  contre-lettres  se  trouvent  donc  ab- 
solument prohibées  ;  et  la  prohibition  est  d'autant  plus  obliga- 
toire, qu'on  la  fonde  sur  des  motifs  d'ordre  public,  qui  sont 
réels,  quoique  exagérés.  Cela  étant,  la  dissimulation  commise 
dans  le  prix  de  cession  d'un  office  ,  par  une  contre-lettre  de- 
meurée secrète,  est  un  fait  nécessairement  répréhensible,  puis- 
qu'il y  a,  sinon  immoralité  dans  la  fraude  ,  au  moins  infraction 
volontaire  à  une  règle  qui  a  été  proclamée  par  la  jurisprudence 
comme  établie  par  la  loi  même.  (Voy.  notre  traité  de  la  Disci- 
pline des  Cours  et  tribunaux,  du  Barreau  et  des  Corporations 
d' officiers  publics,  t.  2,  p.  2i  et  25,  n°  496.) 

La  première  faute  est  celle  du  cédant,  qui  stipule  un  supplé- 
ment de  prix  ou  des  conditions  que  n'admettraient  pas  la  cham- 
bre syndicale,  le  tribunal  ou  le  ministre  ,  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  le  traité  ou  à  proposer  la  nomination.  Si  elle  est  décou- 
verte avant  que  le  titulaire  cédant  ait  été  remplacé,  il  pourra 
être  disciplinairement  poursuivi  et  puni  ,  pour  avoir  voulu 
transmettre  son  office  par  des  moyens  répréhensibles,  commis 
pendant  qu'il  était  encore  sous  l'action  du  pouvoir  disciplinaire. 
(Voy.  Ibid,  t.  2,  p.  173,  n"  652.) 

Il  y  a  faute  aussi  de  la  part  de  celui  qui  veut  devenir  officier 
pubHc,  en  dissimulant  certains  moyens  employés  pour  obtenir  ce 
titre.  S'il  n'est  pas  reçu,  aucune  peine  ne  pourra  être  prononcée 
contre  lui  par  une  juridiction  disii[)linaire,  (jui  n'a  point  de  com- 
pétence vis-à-vis  des  simples  particuliers.  ]\Iais,  dans  le  cas  con- 
traire, l'action  disciplinaire  pourra  s'exercer,  puisque  le  succes- 
seur admis  et  nommé  sera  devenu  soumis  au  pouvoir  discipli- 
naire. A  la  vérité,  la  faute  aura  précédé  la  nomination  et  se 
trouvera  avoir  été  commise  à  une  éj)oque  oî»  le  cessionnaire 
n'était  point  justiciable  des  juridictions  (iiscii)linaires  établies. 
Mais  le  fait  n'en  sera  j)as  moins  relatif  à  la  nomination  ,  motif 
suffisant  pour  l'exercice  du  pouvoir  discii)linaire,  dès  (jue  la  no- 
mination a  été  ainsi  obtenue.  L'antériorité,  d'ailleurs ,  n'est 
ijas  une  circonstance  (]ui  (>xclue  l'action  disciphnaiie  :  dans 
)eaucoup  de  cas,  un  in.ijiislrat ,  avoi  al  ou  officier  public  peut 
C'trc  disciplinairement  poursuivi  et  puni  pour  desfaits  antérieurs 
ou  anciens,  parce  (piil  importe  à  l'honneur  et  à  la  (  onsidération 
de  tout  corps  de  l'ordre  judiciaire,  (lu'aucune  faute  imputable  à 
l'un  de  ses  membres  ne  reste  sans  répression  disciplinuiio.  (Voy. 
notre  traité  précité,  t.  2,  n"'647  et  suiv.) 
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C'est  ce  que  viennent  de  reconnaître  la  Cour  et  le  tribunal 
dont  nous  recueillons  les  décisions. 

(Min.  publ.  C.  0...) — Arrêt. 

La  Cocr;— Vu  les  art.  91  de  la  loi  du  2S  avril  1816,  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  10  de  l'arrêlé  du  2  niv.  an  12; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles  de  loi ,  les  no- 
taires, entre  autres  officiers  publics  y  désignés,  peuvent  présenter  des 
successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  ;  mais  (|ue  cet  article ,  parla 
même,  leur  dénie  le  droit  de  disposer  de  leurs  offices  d'une  manière 
absolue  et  sans  le  contrôle  du  pouvoir  royal,  auquel  seul  il  appartient 
de  rechercher  si  les  traités  présentent,  notamment  sous  le  rapport  de 
leur  prix,  toutes  les  garanties  d'une  bonne  gestion  ; 

Attendu  que,  pour  conserver  à  l'institution  du  notariat  son  impor- 
tance et  son  utilité,  il  est  nécessaire  que  les  honorables  fonctions  de 
notaire  puissent  être  exercées  avec  loyauté  et  désintéressement ,  et 
que  ce  but  ne  peut  être  atteint  lorsque  le  prix  des  offices  n'est  pas  en 
rapport  avec  leurs  produits  légitimes,  puisqu'en  pareil  cas  les  titu- 
laires se  trouvent  forcés,  pour  faire  face  a  leurs  engagements,  de  recou- 
rir à  des  gains  illicites  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  3  oct.  1839,  B...,  alors  notaire  à  N...,  céda 
son  offi'ce  à  O...;  que  le  prix  porté  dans  le  traité  ostensible  était  de 
100,000  fr.;  mais  que  le  même  jour,  il  intervint  entre  les  mêmes  parties 
un  second  traité  qualifié  de  contre-lettre  ,  et  resté  secret ,  par  lequel 
O...  s'oblige  à  payer  à  B...  la  somme  de  23,000  fr.;  en  sus  des 
100,000  fr.  figurant  dans  le  traité  ostensible  ; 

Attendu  que  cette  dissimulation  d'une  partie  du  prix  de  la  cession 
arrêtéele  3  oct.  1839  entre  B...  et  O.  .  faisait  obstacle  à  ce  que  Sa 
Majesté  piit,  en  pleine  connaissance  de  cause,  accorder  ou  refuser  son 
agrément;  qu'en  agissant  ainsi,  O...  a  donc  entravé  le  pouvoir  royal 
dont  le  libre  et  entier  exercice  importe  essentiellement  à  l'ordre  pu- 
blic, et  que  cette  fraude  tombe  évidemment  sous  le  coup  de  l'action 
disciplinaire  ; 

Attendu  qu'il  serait  abusif  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  fraude 
poursuivie  résulte  d'un  fait  postérieur  à  l'entrée  en  exercice  ,  et  celui 
où  elle  résulte  d'un  fait  antérieur,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  mise  en 
œuvre  comme  moyen  de  se  procurer  l'agrément  du  roi;  qu'il  importe  à 
l'ordre  public  de  proclamer,  en  effet,  que  celui  qui  sollicite  des  fonc- 
tions qui  commandent  à  un  haut  degré  la  confiance  et  la  délicatesse, 
ne  peut  impunément  débuter  par  le  mensonge  et  par  la  fraude; 

Attendu,  toutefois ,  qu'il  est  juste  de  prendre  en  considération  la 
probité  et  l'exactitude  dont  O...  a  constamment  donné  des  preuves 
depuis  qu'il  exerce  ses  fonctions;  —  Réformant,  projjoxce  la  censure 
avec  réprimande  contre  M®  0...,  et  le  coxdam>e  aux  dépens. 

Du  27  mai  1845. 

(Min.  publ.  C.  B....). — Jugement, 

Le  Tribunal; — Considérant  que  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent. an  11, 
portant  que  les  peines  disciplinaires  qu'il  énonce  seront  prononcées 
contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  renferme  une 
disposition  géntrale  applicable  à  tous  les  cas  où  une  peine  de  disci- 
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pUne  peut  être  encourue  contre  un  notaire ,  et  non  pas  seulement  aux 
cas  spécialement  prévus  par  quelques  articles  de  cette  même  loi  ;  que 
les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  aux  peines  disciplinaires  sont  nom- 
breux et  variables  ;  que  le  législateur  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  de 
les  apprécier; 

Considérant  que  le  traité  intervenu  entre  le  notaire  titulaire  et  le 
candidat  qui  aspire  à  le  remplacer  est  un  acte  dont  la  représentation 
au  ministre  de  la  justice  est  indispensable  pour  que  celui-ci  puisse  pré- 
senter le  postulant  à  l'agrément  du  roi;  que  cette  pièce  peut  seule  faire 
connaître  si  le  prix  de  l'office  est  proportionné  au  produit  présumé  ; 
que  cette  connaissance  est  une  précaution  d'ordre  public; 

Que  le  traité  se  rattache  nécessairement  au  titre  de  nomination  du 
notaire,  s'identifie  pour  ainsi  dire  avec  ce  titre;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
de  motif  de  distinguer  entr"?  le  fait  du  notaire  qui  se  manifeste  après 
sa  nomination  et  pendant  son  exercice  ,  et  le  fait  qui ,  quoique  anté- 
rieur à  la  nomination  ,  n'avait  d'autre  objet  que  de  l'obtenir  ,  et  de 
l'obtenir  plus  facilement  à  l'aide  de  l'erreur  dans  laquelle  il  induisait 
l'autorité  supérieure...; 

Considérant  que  le  fait  d'avoir  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la  ces- 
sion de  l'office  est  contraire  aux  règles  de  la  délicatesse  dont  un  no- 
taire ne  doit  pas  s'écarter ,  et  qu'il  est  passible  d'une  peine  discipli- 
naire; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  depuis  son  entrée  en  exercice  B,. 
ait  fait  prononcer  la  nullité  du  traité  secret  ,  puisqu'il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  sa  nomination  n'a  eu  lieu  que  sur  la  présentation 
du  traité  contenant  déguisement  du  prix  ; 

Considérant  que  lî...  a  reconnu  expressément,  et  qu'il  est  d'ailleurs 

firouvé  par  un  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  contradictoirement  contre 
ui  et  le  sieur  Jî...  son  prédécesseur,   le  17  juin  dernier,   qu'il   avait 
promis  de  payer  une  somme   de  3,000  fr.  à  titre   de  supplément  de 

P"*î  .    .  , 

Prononce  que  le  notaire   B...  est  suspendu  pour  trois  jours  de  ses 

fonctions  de  notaire,  et  condamné  aux  déi)ens. 
Dti  5  aoîit  184-5. 


COUR  R04^ALE  DE  NIMES. 

Discipline.— Notaire, — Achat  et  revente  d'immeubles.— Stellionat.— 
Suspension. 

Est  passible  de  la  suspension  le  notaire  qui  spécule  sur  l'achat 
et  la  revente  des  immeubles  ou  qui  commet  un  stellionat,  et  même 
celui  qui  néijlige  de  vérifier,  lorsqu  il  en  a  les  moyens ,  si  l'im- 
meuble qui  est  vendu  par  son  ministère  n'a  j>as  déjà  été  vendu  à 
un  tiers.  (L.  25  vont,  an  11 ,  art.  52;  Oïd. ,  h  Janv.  ISVS,  art. 
5059.)  (1) 


(1)  V.  notre  traité  de  la  Discipline  do$  Cour$  et  tribunaux,  etc..  no»36*. 
371  et  372. 
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(Min.  publ.  C.  W  B.)— Arkêt. 

La  CocR; — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  M*  B... 
avait,  de  société  avec  le  sieur  de  Naquit,  acquis,  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  18i2,  le  domaine  de  l'Anduse,  pour  en  opérer  la  revente  ; 
que  Naquit  se  chargea  de  faire  l'opération;  qu'au  mois  de  mai  1843, 
B...  lit  un  règlement  avecNanuit^  au  moyen  duquel,  après  avoir  rem- 
boursé à  celui-ci  sa  part  dans  les  avances  et  lui  avoir  donné  un  béné- 
fice convenu  entre  eux,  ledit  B...  devint  cessionnaire  de  Naquit  et  de- 
meura seul  chargé  de  la  liquidation  de  l'affaire; 

Que  ce  règlement  eut  lieu ,  lorsque  la  revente  des  biens  n'était  pas 
encore  entièrement  terminée,  comme  il  conste  de  la  lettre  écrite  par 
B...  au  procureur  du  roi,  le  14  avril  184'i',  dans  laquelle  il  dit  :  «  Asso- 
cié avec  Naquit,  j'avais  acquis  le  domaine  de  l'Anduse  pour  en  opérer 
la  revente  ;  ce  dernier  se  chargea  de  faire  l'opération,  et  quand  elle 
fut  à  peu  près  terminée,  nous  nous  rendîmes  à  Gadagne  pour  nous  ré- 

Attendu  que  B...  aurait  dû  s'abstenir  de  faire  l'achat  qu'il  fit  avec 
Naquit;  qu'une  circulaire  de  !M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  5 
fév.  18'îO,  avait  signalé,  à  la  surveillance  des  tribunaux  et  des  chambres 
de  discipline,  plusieurs  abus  qui  avaient  excité  de  vives  plaintes  et  qui 
pouvaient  porter  atteinte  à  la  considération  due  à  l'honorable  profes- 
sion du  notariat;  que  parmi  ces  abus,  les  spéculations  d'agiotage  et  de 
commerce  et  l'action  d'acheter  pour  les  revendre  des  immeubles  ou 
créances,  étaient  spécialement  désignées  comme  étant  inconciliables, 
par  leur  nature,  avec  les  fonctions  de  notaire  et  par  suite  comme  de- 
vant être  interdites  et  réprimées  par  voie  disciplinaire;  que  dès  lors  B  . 
avait  manqué  à  ses  devoirs  en  se  livrant,  quoique  bien  averti ,  à  une 
opération  de  ce  genre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  M*^  B...  aurait  contrevenu  à  l'ordonnance  du 
4janv.  18i3,  art,  12,  n°  3,  qui  prohibe  formellement  aux  notaires  de 
faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  im- 
meubles, cessions  des  créances  et  autres  droits  corporels  ; 

Qu'en  effet,  par  son  traité  avec  Naquit,  qui  eut  lieu  en  mai  1843, 
postérieurement  à  l'ordonnance,  B...  avait  aggravé  une  positon  déjà 
contraire  aux  convenances;  qu'au  lieu  de  demeurer  étranger  comme  il 
l'avait  été  aux  opérations  de  la  revente,  et  de  .«e  borner  à  subir  les 
chances  pécuniaires  de  l'entreprise  à  concurrence  de  son  intérêt  parti- 
culier, il  demeura  seul  chargé  de  procéder  personnellement  aux  ventes 
et  à  tous  les  actes  qui  pouvaient  rester  à  faire  et  assuma  sur  lui  seul 
toutes  les  chances  d'une  liquidation  dont  les  détails  se  concilient  peu 
avec  le  caractère  de  ses  fonctions  ;  que  par  là  il  a  fait  une  spéculation 
nouvelle  qui  n'était  pas  la  conséquence  forcée  de  la  première,  tandis 
qu'au  lieu  de  s'engager  plus  avant  dans  une  opération  interdite,  il  aurait 
dû  au  contraire  chercher  à  s'en  retirer  complètement. 

En  ce  qui  touche  la  vente  au  10  janv.  18  W, 

Poiir  ce  qui  concerne  B...  : 

Attendu  que  M'=  B...  avait  vendu  ,  le  24  avril  1842,  par  l'intermé- 
diaire du  sieur  Naquit ,  son  associé ,  au  sieur  Gilles  ,  une  parcelle  de 
terre  contenant  62  ares,  à  raison  de  110  francs  pour  8  ares  et  79  cen- 
tiares, sur  le  prix  de  laquelle  Gilles  paya  un  à-compte  de  100  fr.  dont 
il  lui  fut  concédé  quittance  par  Naquit,  laquelle  fut  renouvelée  sous  le 
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nom  de  B.  par  M*  B,..  en  mai  18t3  ,  lors  du  règlement  de  B...  avec 
Naquit;  que  cependant,  contrairement  à  cet  engaj^ement,  ]\l'B...  a 
signé  l'acte  public  du  10  janv,  1814  qui  a  transféré  la  même  propriété 
à  la  veuve  Coard,  laquelle  a  payé  comptant  le  prix  entier  porté  au  con- 
trat s'élevant  à  la  somme  de  775  francs;  que  ledit  B.,.  qui  n'était  pas 
présent  à  la  vente,  signa  le  contrat  après  coup  ;  qu'à  la  vérité  M*  B... 
soutient  qu'il  a  signé  cet  acte  sans  faire  attention  s'il  portait  le  nom  de 
Gilles  ou  de  Coard. 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  énumérés  ci-dessus,  le  plan  de  l'expert 
Laroche  indiquant  la  veuve  Coard  comme  acquéreur  ou  toute  autre 
pièce  émanée  de  Naquit  portant  la  même  désignation,  ne  devaient  pas 
sans  le  consentement  exprès  de  Gilles  suffire  pour  déterminer  M*  B... 
à  passer  la  vente  du  10  janvier  sur  la  tête  de  la  veuve  Coard,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  remise  de  ces  pièces  était  antérieure  de  près 
d'un  an  à  la  quittance  que  B...  lui-même  avait  donnée  à  Gilles  au  mois 
de  mai  18i3;  qu'il  était  de  devoir  rigoureux  pour  cet  officier  public, 
afin  d'éclaircir  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  dans  sou  esprit  au 
moment  du  contrat  ,  de  faire  appeler  Gilles  qu'il  savait  nanti  d'un 
titre,  pour  qu'il  déclarât  s'il  entendait  que  la  vente  fût  passée  en  faveur 
delà  veuve  Coard;  que  cedevoir  était  indispensable  surtout  enl'absence 
de  B...  qui  n'assistait  pas  au  contrat  et  qui  aurait  pu  avoir  des  objec- 
tions à  faire;  que  dans  de  telles  circonstances ,  en  rédigeant  en  faveur 
de  la  veuve  Coard  l'acte  public  qui  préjudiciait  au  titre  privé  de  Gilles, 
M^  B...  a  ajouté  à  la  contravention  à  la  loi  commise  par  une  impru- 
dence et  une  légèreté  très  répréhensibles  ; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  M*  B...  a  constaté  dans  l'acte 
du  10  janv.  18li  la  présence  de  M®  B...  contrairement  à  la  vérité,  qu'il 
a,  par  suite  de  cette  première  contravention ,  constaté  aussi  contraire- 
ment à  la  vérité  une  convention  de  vente  consentie  par  B...  à  la  veuve 
Coard;  tandis  qu'il  n'était  pas  réellement  intervenu  de  convention  sem- 
blable entre  les  parties  devant  M^  B...;  les  pouvoirs  de  vendre  donnés 
par  B...  à  B...,  éloignant  sans  doute  toute  idée  de  fraude  à  cet  égard, 
ma,is  ne  suffisant  pas  pour  rendre  la  convention  parfaite  d'une  manière 
légale,  en  l'absence  de  B...  puisque  B...  qui  recevait  l'acte  comme  no- 
taire ne  figurait  pas  et  ne  pouvait  pas  figurer  dans  cet  acte  comme 
procureur  fondé  ; 

Attendu  que  les  notaires  doivent  n'attester  dans  les  actes  que  les 
faits  vrais  et  ne  rédiger  en  actes  .authentiques  que  les  conventions  faites 
en  leur  présence  par  les  parties  contractantes;  que  sous  les  derniers 
rapports  qui  viennent  d'être  énumérés,  M*  B...  a  manqué  essentielle- 
mentaux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les  lois  sur  le  nota- 
rial et  par  les  circonstances  particulières  où  il  se  trouvait  placée  et  qu'il 
a,  lors  des  conditions  légales  nécessaires  pour  qu'il  pût  exercer  son 
ministère,  passé  la  vente  du  10  janv.  ISi'l-  dontl'enet  a  été  de  transférer 
à  la  veuve  Coard  un  immeuble  précédemment  vendu  à  Gilles  et  de 
causer  un  dommage  à  celui-ci. 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  spécialement  chargés  de  veiller  k 
l'exécution  des  lois;  qu'ils  doivent  maintenir  l'accomplissement  ri<Tou- 
reux  des  formalités  requises  pour  les  actes  notariés,  alin  d'assurer  dans 
un  intérêt  public  la  sincérité  d'actes  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux;  qu'il  est  de  leur  devoir  do  réprimer  les  contraventions  commises 
dans  ces  sortes  d'actes,  surtout  lorsque,  comme  dans  la  cause,  ces 
contraventions  ont  causé  préjudice  à  un  tiers  ; 
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Attendu  que,  d'après  tous  les  faits  énumérés  ci-dessus,  H  y  a  lieu 
d'appliquer  à  M®  B...  les  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  il. 

Vu  l'art.  53  de  ladite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Avignon  en  date 
du  23  mai  1844  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
coNUAMNE  M^  B...  et  M*  B...  a  être  suspendus  de  leurs  fonctions  de 
notaire  chacun  pendant  dix  jours  ,  et  les  condamne  en  outre  aux  dé- 
pens. 

Du  28  juin.  1845. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Frais. — Huissier. — Avoué. — Action  en  paiement. — Compétence. 

L'action  en  paiement  des  frais  d'un  acte  d'appel,  faits  sur  l'or- 
dre de  l'avoué  de  première  instance,  doit  êtreportée  devant  le  tribu- 
naldu  domicile  du  défendeur.  L'art.  60,  C.P.C.,  n'est  pas  appli- 
cable  à  ce  cas.  (Art.  60,  C.P.G.) 

(Lalande  C.  Belleveaux.) 

Un  sieur  Gasteau,  voulant  interjeter  appel  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  Sancerre,  quand  le  délai  était  au  moment  d'expi- 
rer, s'adressa  à  son  avoué,  M«  Lalande,  pour  savoir  de  lui  quelles 
formalités  il  avait  à  remplir.  Les  adversaires  étaient  domiciliés 
l'un  à  Corn,  l'autre  à  Pouilly.  L'avoué  dressa  un  modèle  d'acte 
d  appel,  l'envoya  à  un  huissier,  et,  par  une  lettre  jointe  à  l'acte, 
chargea  celui-ci  de  le  signifier  immédiatement.  Les  pièces  de- 
vaient lui  revenir  et  c'était  par  lui  qu'elles  devaient  être  remises 
à  l'avoué  d'appel. 

L'acte  d'appel  était  adressé  à  M«  Lieveu,  et,  à  défaut,  à  M* 
Proust.  Mais  Gasteau,  n'ayant  trouvé  aucun  de  ces  huissiers,  remit 
l'exploit  et  la  lettre  à  l'huissier  Belleveaux ,  qui  signifia  l'acte 
d'appel  et  renvoya  l'original  de  M^  Lalande,  qu'il  considérait 
comme  véritable  mandant 

Lesfraisn'ayant  pas  été  payés,  l'huissier  assigna  l'avoué  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Cosne  ,  en  paiement  d'une  somme  de 
22  fr.  50  c. 

L'avoué  opposa  le  déclinatoire ,  prétendant  que  l'art.  60, 
C.P.C.,  n'était  pas  applicable]  dans  l'espèce,  et  que  le  tribunal 
de  son  domicile  était  seul  compétent.  Un  jugement,  du  27  juin 
18i3,  statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sens  de  l'art.  60,  C.P.C.,  est  que  les  deman- 
des formées  pour  frais  par  les  oficiers  ministériels  seront  portées 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  exerce  l'officier 
ministériel  par  qui  les  frais  auront  été  faits  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Belleveaux  exerce,  en  qualité 
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d'huissier,  dans  rarrondissement  de  Cosne;  que  dès  !ors,  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement 
de  frais  intentée  par  IJellovcaux  contre  Lalande  ; 

c(  Le  tribunal  rejette  lexcepiion  opposée  par  Lalande  ,  et  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond.  » 

Appel.  ^ 

Akret. 

La  Cour; — Considérant  quela  demande  portée  devant  le  tribunal  de 
Cosne  par  lîelleveaux,  huissier  près  ce  tribunal,  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  Lalande,  avoué  près  le  tribunal  de  Sancerre,  au  paie- 
ment du  coût  de  deux  actes  d'appel  par  lui  posés  à  la  requête  d'un 
nommé  Gasteau; 

Que  Gasteau  avait  bien  été  le  client  de  M*  Lalande,  mais  que  l'instan- 
ce dans  laquelle  il  avait  occupé  pour  lui  près  le  tribunal  de  Sancerre 
se  trouvait  terminée  par  le  jugement  intervenu  et  par  la  siguiiication 
qui  en  avait  été  faite  ; 

Que  cependant  l'intimé  fonde  sa  demande  sur  un  écrit  émané  de  La- 
lande, à  lui  remis  par  Gasteau,  et  par  suite  duquel  il  aurait  signifié  les 
actes  d'appel  ; 

Mais  que  ce  serait  là  un  cas  particulier  de  responsabilité;  que  l'action 
qui  peut  en  résulter  n'est  pas  de  celles  autorisées  par  l'art.  60,  C.P.C, 
et  que,  suivant  le  principe  du  droit  comnuni,  elle  ne  pouvait  être  di- 
rectement intentée  que  devant  le  juge  du  défendeur. 

Par  ces  motifs  ,  a  mis  et  met  au  néant  le  jugement  rendu;  rexvoie 
Belleveaux  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  et  le  condamne  à  tous  les 
dépens. 

Du  5  juin  1844.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Avoués. — Iluissiers. — Copies  de  pièces. — Syndics. — Intervention. 

Les  syndics  des  chambres  de  discipline  d'avoués  et  d'huissiers, 
n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation  relative  à 
des  émoluments  de  copies  de  pièces,  qui  vient  à  s'élever  entre  un 
avoué  et  un  huissier  (1). 

;(Duboy  C.  Lautar.) 

Enl8W,  le  sieur  Vi{îué  ,  huissier  près  le  tribunal  civil  do 
(îaillac,  reçut  de  M'  Dosprats ,  avmié  près  le  même  tribunal, 
pour  les  signifier  ,  (piatrc  cx{)éditions  de  procès-verbaux  de 


(1)  Paris,  9fév.  1833(J.Av.,  ».  U,  p.  fO);  Nancy,  2ri  juill.  1833  (.1.  Av., 
\.W,  II.  HO);  Limoges,  7  d^;c.  l^iS  (J.Av.,  t.  GG,  p.  211);  Chauveon,  iomm. 
duTraif,  1.2,  p.  79. 
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dépôt  au  greffe ,  de  divers  actes  de  vente,  et  les  copies  de  ces 
expéditions.  Ces  copies  ayant  été  signifiées,  M'  Desprats  offrit 
le  paiement  des  droits  d'originaux,  copies,  timbre,  enregistre- 
ment et  transport  des  divers  actes,  mais  il  refusa  celui  des  droits 
de  copie  des  procès-verbaux  de  dépôt. 

Sur  la  contestation  engagée  entre  l'avoué  et  l'huissier,  le  syndic 
de  la  chambre  des  avoués  et  celui  de  la  chambre  des  huissiers, 
firent  signifier  une  requête  en  intervention,  pour  qu'il  leur  fût 
permis  de  défendre  les  droits  de  leurs  compagnies  respectives. 
Leurs  requêtes  furent  repoussées  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Gaillac,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  quoique  l'intervention  demandée  ne  soit 
contestée  par  aucune  partie,  le  tribunal  n'en  a  pas  moins  le  droit 
et  le  devoir  de  la  rejeter  si  elle  lui  paraît  mal  fondée,  le  silence 
des  parties  ne  pouvant  jamais  avoir  l'effet  de  faire  nécessaire- 
ment ordonner  par  la  justice ,  surtout  en  matière  de  procédure, 
ce  qui  est  vicieux  ou  dangereux  ; 

«  Considérant  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;  que, 
jjour  intervenir  dans  une  instance,  il  faut  avoir  intérêt  et  pouvoir 
tirer  d'unjugement  à  intervenir  un  avantage  ou  éviter  un  dom- 
mage; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  demande  d'honoraires 
faite  par  l'huissier  Vigué  à  M^  IJesprats,  avoué;  que  ces  débats 
ne  peuvent  tourner  qu'au  profit  des  deux  contendants  et  nulle- 
ment au  profit  du  corps  des  avoués  ou  des  huissiers;  qu'ainsi  les 
deux  corporations  n'ayant  rien  à  gagner  ou  à  perdre  dans  le 
procès,  n'ont  aucun  intérêt  à  y  intervenir  ; 

«  Que  les  tribunaux  ne  pouvant  pas  prononcer  par  voie  l'égle- 
mentaire  et  pour  l'avenir,  la  décision  à  intervenir  ne  peut  affec- 
ter les  intérêts  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  corps  que  mora- 
lement et  comme  pouvant  servir  à  établir  une  jurisprudence  ; 
mais  que  ce  n'estpas  là  un  intérêt  qui  puisse  donner  lieu  à  une 
action  en  justice  ; 

«  Considérant  qu'une  semblable  intervention  pourrait  être 
demandée  dans  tous  les  procès  qui  seraient  intentés  par  leurs 
clients  aux  avoués  et  aux  huissiers,  soit  en  restitution  de  sommes 
perçues  mal  à  propos,  soit  en  règlement  d'honoraires  et  que, 
dans  toutes  les  demandes  de  ce  genre,  les  demandeurs  auraient 
pour  adversaires  non -seulement  leurs  parties  ,  mais  encore  le 
corps  entier  des  avoués,  ou  des  huissiers,  ce  qui  aurait  de  gt'aves 
inconvénients  pour  l'ordre  public  et  doublerait  les  frais; 

«  Que  les  raisons  des  associations,  plus  ou  moins  légales,  qui 
peuvent  exister  entre  les  huissiers,  et  notamment  la  bourse  com- 
mune, est  une  chose  toute  particulière  entre  eux  et  ne  leur  ôtc 
pas  leur  individualité  vis-à-vis  de  leurs  clients  ou  de  toutes  au- 
tres personnes  qui  ont  affaire  à  l'un  d'eux,  et  ne  soumet  pas  ces 
derniers  à  l'action  collective  de  toute  la  corporation  ; 

«  Par  ces  motife,  le  tribunal  rejette  les  demandes  en  interven» 


(  672  ) 

lion  formées  par  le  syndic  des  avoués  et  par  le  syndic  des  huiS'- 
siers. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Coor; — Altendu  que  l'inslance  engagée  conlre  M*  Desprals, 
avoué,  par  l'huissier  Yigué,  a  pour  objet  une  demande  formée  par  ce 
dernier  en  paiement  des  droits  de  rôles  ou  copies  de  divers  procès- 
verbaux  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Gaillac,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  219,  C.  C;  et  dont  les  expéditions  ont  été 
signifiées  per  ledit  Vigué  ; 

Que,  quel  que  soit  le  caractère  public  dont  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur sont  revêtus,  et  malgré  qu'ils  appartiennent  l'un  et  l'autre  à 
des  corporations  représentées  par  des  sjndics,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  l'espèce,  d'une  demande  personnelle 
a  un  huissier  conlre  un  avoué  agissant  aussi  en  son  propre  nom  et  non 
d'un  différend  intéressant  d'une  manière  directe  les  communautés  des 
avoués  et  des  huissiers,  et  pouvant  donner  lieu  à  une  action  collective 
de  leur  part  ; 

Attendu  que  si  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond  de  la  constestation 
peut  exercer  quelque  influence  sur  la  solution  de  questions  analogues, 
il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas  parti- 
culier qui  fait  l'objet  de  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Gaill«c, 
entre  M"  Desprats,  avoué,  et  le  sieur  Vigué; 

Attendu  qu'en  accueillant  l'intervenlion  des  syndics  des  avoués  et 
des  huissiers,  ce  serait  rendre  commun  aux  corporations  qu'ils  repré- 
sentent, le  jugement  à  intervenir,  et  prononcer  par  voie  réglementaire,, 
ce  que  la  loi  interdit  aux  tribunaux,  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
le  jugement  qui  a  rejeté  leur  intervention; 

Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  22  mars  1845.— 2"=  ch. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE, 

Cassation. — Pourvois. — Expropriation  pour  utilité  'publique. — 
Elections. 

Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  concernant  la  forme  et 
Vinstruclion  dex  jwurvois,  en  matière  d'eccfropriaiioin  pour  uti- 
lité fuhlique  et  en  matière  d'élections. 

On  sait  que  des  rè{;los  spéciales  ont  été  tracées  ,  notamment 
Y)ar  la  loi  du  3  mai  IH'i  1 ,  pour  les  [jourvois  en  matière  d'exi)ro- 
prialion  d'utilité  publi(pie  (voir  notre  Revue  de  Icgislution  et  de 
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jurisprudence;  J. Av.,  t.  66,  \).  o-i5).  Des  observations  sur  les 
irrégularités  fréquemment  commises  à  cet  égard,  ont  été  adres^ 
sées  à  M.  le  garde  des  sceaux,  par  M.  le  premier  président  Por- 
tails. En  conséquence,  le  ministre  s'est  concerté  avec  ses  col- 
lègues et  a  émis  la  circulaire  suivante. 

CIRCULAIRE. 

Monsieur  le  procureur  général  ,  l'instruction  des  pourvois  en  cassa- 
lion,  qui  sont  formés  au  nom  de  l'administration  ,  soit  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  soit  dans  les  affaires  électo- 
rales, n'est  pas  toujours  régulière.  Je  crois  utile  de  vous  indiquer  la 
marche  qui  à  l'avenir  devra  être  suivie. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utililc publique,  les  pourvois 
sont  formés  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Les  pièces  sont 
adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  quin- 
zaine de  la  uolilication  du  pourvoi.  (Art.  20  et  42  de  la  loi  du  3  mai 
18M.) 

Le  mode  de  transmission  n'étant  pas  fixé  par  la  loi,  il  a  été,  sur  les 
observations  de  la  Cour  de  cassation,  déterminé  ainsi  qu'il  suit  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'accord  avec  mon  département; 
les  dossiers  relatifs  à  ces  affaires  doivent  être  envoyés  sans  retard  par 
MM.  les  procureurs  du  Roi  à  MM.  les  préfets  ,  et  par  ceux-ci  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  qui  se  charge  de  les  taire  parvenir  à  la 
Cour  de  cassation. 

Ce  mode  est  applicable  aux  pourvois  formés  par  des  particuliers 
comme  à  ceux  qui  sont  formés  au  nom  de  l'Etat  ;  il  est  dans  l'intérêt 
de  tous  et  n'offre  que  des  avantages.  L'administration  recevant  les 
pièces  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  garanties  désirables  seront  ac- 
quises aux  parties,  si  l'on  a  soin  de  conserver  un  double  des  bordereaux 
ou  inventaires  et  d'y  annexer  l'accusé   de  réception  émané  du  préfet. 

Les  parties  peuvent  du  reste,  si  elles  le  jugent  convenable,  faire  par- 
venir directement  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation,  en  chargeant  un 
avocat  près  la  Cour  d'effectuer  le  dépôt  au  greffe. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  circulaire  du  18  jan- 
vier dernier,  indiqué  à  MM.  les  préfets  les  pièces  à  produire  ,  et  leur 
a  recommandé  de  faire  sans  retard  l'envoi  des  dossiers  àradmiiiislration 
centrale.  Je  désire  que,  de  leur  côté,  MM.  les  procureurs  du  roi,  de 
concert  avec  M^î.  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance^ 
veillent  attentivement  à  ce  que  les  greffiers  déposent  au  greffe,  aussitôt 
après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions 
avec  les  autres  pièces  qui  s'y  rattachent,  et  délivrent,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  demande  ,  les  copies  ou  extraits  réclamés  par  les 
parties.  Souvent  il  est  nécessaire  de  connaître  les  termes  mornes  dii 
procès-verbal  pour  motiver  le  pourvoi. 

Dans  les  affaires  électorales ,  les  préfets  elles  maires  peuvent  éga- 
lement se  pourvoir  soit  par  une  déclaration  reçue  au  greffe  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  soit  par  une  requête 
adressée  à  la  Cour  de  cassation. 

Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  les  pièces  doivent  être  envoyées  par 
le  préfet  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  les  transmettra  au  parquet  do 
la  Cour  de  cassation. 

Lxix.  43 
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Les  parties   se  pourvoient  en  la  forme  ordinaire  par   le  ministère 

d'un  avocat. 

Lorsqu'en  cette  matière  les  décisions  administratives  sont  réformées 
par  suite  de  productions  faites  à  l'audience,  l'administration  peut,  pour 
décider  s'il  convient  de  former  un  pourvoi,  avoir  besoin  d'examiner  les 
pièces  produites.  La  communication  de  ces  pièces  sans  déplacement 
ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  difliculté.  Les  parquets  devront ,  en 
outre,  fournir  à  l'autorité  administrative  tous  les  renseignements  fjul 
lui  seront  nécessaires,  de  même  que  l'administration  sera  toujours  dis- 
posée à  éclairer,  par  tous  les  documents  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'o- 
pinion du  ministère  public  dans  ces  affaires. 

Du  2ô  sept.  18i5. 


COUR  DE  CASSATION. 

1'^  Suspicion  légitime. — Renvoi. — Compétence. 
2"  Demande  en  renvoi. — Récusation. — Conclusions.  —  Fin  de  non- 
reeevoir. 

1°  En  matière  civile,  lademandeen  renvoi  d'un  tribunal  d  ttn 
autre,  pour  suspicion  légitime,  doit  être  portée  ,  non  à  la  Cour  dv 
cassation,  mais  à  la  Cour  rotjale  dont  dcj)end  le  tribunal  mis  en 
suspicion  (1). 

2°  Une  demande  en  renvoi,  })our  suspicion  légitime,  constitue 
une  récusation  du  tribunal  entier  ,  et  doit,  conséquemment ,  être 
formée  avant  les  plaidoiries  (2).  Les  j)l(iidoiries  sont  réputées 
commencées,  lorsque  le  défendeur  a  déjà  saisi  le  tribunal  d'une  de- 
mande reconventionnelle  et  plaidé  sur  la  jonction  des  deux  de- 
mandes. 

(Leherard  C.  Decroix.) 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Pol  avait  plusieurs  fois  été  saisi  de 
«.ontestalions  qui  existaient ,  relativement  à  un  cours  d'eau  et 
à  des  usines,  entre  un  sieur  Decroix  et  un  sieur  Leherard  :  tou- 
jours il  avait  prononcé  en  faveur  de  celui-ci,  mais  toutes  scsdé- 


(1)  En  matière  criminelle,  la  Gourde  cassation  a  seule  compétence  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  suspicion  légitime  (voy.  notre  />»t- 
tioiinaii  e  crinnnel,\°  Keïwoi  d'un  tribunal  a  un  autre).  En  matière  civile, 
la  queslifm  est  controversée.  La  compclonie  exclusive  de  la  Cour  de  cas.'a- 
lion  csl  admise  p,ir  Piseau  (Tomme»/.,  I.  1,  p.  •4G0)  et  l'a  clé  par  un  airélde 
la  Cour,  du  -2\  mars  18!21.  Mais  celle  des  Cours  royales,  quand  il  s'agit  de 
dessaisir  un  Iriluinal  fie  première  instance  est  proclamée  pas  le  plus  prand 
nombre  d'autorités  :  voy.  Merlin,  Rép.,  v"  Cour  de  cassation,  n»  3  et  v"  Ren- 
voi, n"  ±.  Buurbeau,  Théorie  de  In  procédure  civile,  1. 1",  do  la  Conlinun- 
lion,  p.  444  et  suiv.;  C.  dccass.,  t>9  jiiill.  1807  (J.  Av.,  1. 18,  p.  880,  u"'  27  cl 
28;-.  Nancy,  18  mars  1839  et  !27  mars  I8il  (J.  Av  ,  t.  59,  p.  3"ii). 

{%  Vov.  dans  ce  sens,  Montpellier ,  Il  mars  1835;  Ucnnes,  G  Janv.  1841; 
Nancy,  ^7  mars  1841  (J.Av.,  t.  ti'J,  p.  37-2). 
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cisions  avaient  été  infirmées  par  la  Cour  de  Douai.  Assigné  une 
dernière  fois  par  Leherard  ,  Decroix  déclina  la  compétence  du 
tribunal,  puis  forma  une  demande  reconventionnelle  subsidiaire. 
Le  tribunal  et  la  Cour  ayant  rejeté  le  déclinatoire,  et  la  Cour 
ayant  renvoyé  devant  le  tribunal  pour  l'appréciation  du  préju- 
dice, objet  de  la  demande ,  Decroix  a  cru  devoir  demander  son 
renvoi  devant  un  autre  tribunal,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. 

Cette  demande  a  été  portée  devant  la  Cour  de  Douai.  Il  y  a 
été  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  Decroix 
avait  précédemment  conclu  au  fond  et  même  formé  une  demande 
reconventionnelle,  avec  conclusions  à  fin  de  jonction. 

Sur  ce,  k  la  date  du  8janv.  18i2,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
qui  repousse  la  fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants,  puis 
statue  sur  la  demande  en  renvoi  :  «  Attendu  que  les  art.  369  et 
382,  C.P.C.,  en  admettant  qu'ils  soient  applicables  aux  demandes 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  doivent  s'entendre 
en  ce  sens  que  ces  demandes  sont  recevables ,  pourvu  qu'elles 
aient  été  formées  avant  la  plaidoirie  qui  a  eu  lieu  pour  obtenir  le 
jugement  définitif; —  Que  cette  interprétation  résulte  formelle- 
ment de  la  disposition  de  la  loi  qui  restreint  la  fin  de  non-rece- 
voir au  cas  où  la  plaidoirie  a  été  commencée  et  à  celui  où 
l'instruction  a  été  achevée;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  plaidoirie 
de  Decroix,  devant  le  tribunal  de  Saint-Pol ,  n'a  jamais  eu  pour 
objet  que  le  déclinatoire  par  lui  proposé  et  la  jonction  par  lui 
demandée  ;  —  Que  s'il  a  conclu  au  fond  et  formé  une  demande 
reconventionnelle  ,  il  ne  l'a  fait  que  subsidiairemcnt  et  que  la 
plaidoirie  n'a  jamais  été  engagée  ni  sur  l'action  principale,  ni  sur 
la  reconvention.  » 

Pourvoi  par  Leherard. 

AUBÊT, 

La  Coun;— Sur  le  premier  moyen  :  —  Atlendu  qu'une  demande  eu 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime j  a 
pour  objet  d'obtenir  de  la  juridiction  compétente  l'indication'' d'un  tri- 
bunal autre  que  celui  qui  devait  connaître  de  l'action; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Décrois  devant  la  Cour  royale 
de  Douai  tendait  à  faire  indiquer  un  tribunal  de  son  ressort  autre  que 
ie  tribunal  de  Saint-Pol  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
civile ,  la  Cour  de  cassation  avait  seule  le  droit  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  en  vertu  de  l'attri- 
bution spéciale  qui  lui  en  avait  été  laite  par  l'art.  65  de  la  constitution 
de  l'an  8  et  l'art.  60  de  la  loi  du  27  ventôse  même  année; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  tit.  19,  20 
et  21,  C.P.C.,  et  spécialement  de  l'art. :363,  même  Code,  qu'en  matière 
civile  c'est  à  la  Cour  royale  qu'il  appartient  de  substituer  un  tribunal 
de  son  ressort  à  celui  qui  ne  peut  connaître  de  la  demande  ; 

Qu'ainsi,  en  statuantsur  la  demande  en  renvoi  formée  devant  elle  pa 
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Dccroix,  pour  cause  de  suspicion légiliuie  du  tribunal  civil  de  première 
instance  dcSaint-Pol,  la  Cour  royale  de  Douai  n'a  ni  commis   d'excès 
de  pouvoir,  ni  méconnu  les  règles  de  la  compétence ,    et  n'a  violé  ni 
les  art.  1"  et  9  delà  loi  du  '27  nov.-l"  déc.  1790  ,    ni  l'art.  254  de  la 
constiliitioii  de  l'an  3,  ni  celle  du  27  vent,  an  8,  ni  aucune  autre  loi; — 
Rejette  ce  moyen  ; 
JNIais  Mir  le  second  moyen,  vu  les  art.  3G9et  382,  C.P.C.; 
Attendu  que  la  demande  en  renvoi   d'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ,   est  en  réalité  la  récusation  d'un  tribunal 
entier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  382  précité  ,  celui  qui  demande  le 
renvoi  doit  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ,  à  moins 
que  les  causes  qui  motivent  celte  demande  ne  soient  survenues  posté- 
rieurement; 

Attendu  qu'aux  termes  del'art.  3W,  C.P.C.,  la  plaidoirie  est  réputée 
commencée  quand  les  conclusions  ont  été  prises  conlradictoirement  à 
l'audience  ; 

Attendu  qu'après  avoir,  par  sa  requête  d'opposition  au  jugement  par 
défaut  du  28  août  1841,  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent, et  subsidiairement  à  ce  que  Leherard  fût  déclaré  non  recevablc 
ou  mal  fondé  dans  ses  demandes,  (ins  et  conclusions,  et  condamné  re- 
convenlionncllcment  à  20,000  fr.  de  dommages-intérêts  ,  Décrois  ,  à 
l'audience  du  IG  oct.  tSil  ,  a  conclu  à  l'incompétence  du  tribunal 
comme  tenant  l'audience  des  vacations  ; 
"Attendu  que  Leherard  a  conclu  à  ce  que  la  demande  reconvenlion- 
nelle  fût  disjointe  de  l'instance  principale  ,  qui  dès  lors  serait  suscep- 
tible d'être  jugée  en  vacations  et  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Saint- Pol  ; 

Attendu  que  le  19  déc.  1841  est  intervenu  un  jugement,  confirmé 
depuis  par  arrêt  du  18  décembre  suivant,  qui  renvoya  Decroix  à  se 
pourvoir  ainsi  ([u'il  aviserait,  sur  sa  demande  reconventionnelle,  le  dé- 
clara mal  fondé  dans  son  exception  d'incompétence  ,  et  ordonna  que 
les  parties  plaideraient  au  fond  sur  la  demande  de  Leherard  ; 

Attendu  qu'il  est  constate  par  l'arrêt  aUaqué  que  la  plaidoirie  de 
Decroix  a  eu  pour  objet  non-seulement  le  déclinatoire  par  lui  proposé, 
mais  aussi  la  jonction  par  lui  requise  de  sa  demande  reconvcntionnelle 
il  la  demande  principale; 

Qu'en  saisissant  le  tribunal  d'une  demande  rcconventionncUe  et  en 
plaidant  sur  la  jonction  de  celte  demande  à  l'action  principale  ,  il  s'est 
rendu  non  rccevable  à  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lé- 
.giliuie  non  survenue  postérieurement  au  commencement  delà  plaidoirie 
(|ui  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  par  Decroix,  pour 
suspicion  lêgilime,  étaient  antérieures  au  commencement  de  la  plai- 
(b)ii  ic  dans  riiisiance  dont  l'arrêt  attaqué  a  dessaisi  le  tribunal  de  Saint- 
l'ol  ;  d'où  il  s\iit  qu'en  ordonnant  le  renvoi  dans  l'état  du  procès,  l'arrêt 
atta(|uê  a  ex|)ressêuuiit  violé  les  articles  précités  ; 

Sans  (ju'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  troisième  moyen  de  cassation  ; 
■t-Casse. 

'i)u2juill.  18V5.-(:h.civ. 
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COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

-Requête  civile. — Rétention  de  pièces. — Dol  personnel. — Dépôt  public. 
Suppression  d'écrils. — Liberté  de  la  défense. 

Lareqiicte  civile  ne  f  eut  être  ouverte  à  une  partie,  lorsque  l'ad- 
versaire a  retenu  une  pièce  dont  elle  pouvait  se  procurer  la  com~ 
munication  dans  des  registres  ou  dépôts  publics  {i).  Elle  n'est  pas 
ouverte  :  pour  dol  personnel,  lorsqu'il  n'est  point  parfaitement  ca- 
ractérisé  et  prouvé  ;  pour  lûtvsL  Tpelita.,  lorsque  les  conclusions  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ont  été  évidemment  dépassées. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  suppression  d'écrits  ju- 
diciaires, que  lorsque  ces  écrits  renferment  des  imputations  étran- 
gères aux  moyens  de  défense,  surtout  en  matière  de  requête  civi^ 
le,  ou  la  loi  inflige  déjà  une  peine  et  une  réparation  civile.  (Art. 
480,  C.P.C,  no^  1,  4  et  10-  art.  49V,  500  et  1036;  L.  17  mars 
1819,  art.  23.) 

(Ostertag  C.  Ratisbonne.) 

Le  17  mai  1845,  la  Cour  royale  de  Colmar  rendit  un  arrêt  qui 
condamna  les  frères  Ratisbonne  à  payer  au  sieur  Ostertag  la 
somme  de  50,000  fr.,  pour  reliquat  présumé  de  compte. 

Ostertag  a  attaqué  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Il  a  fondé  l'un  de  ses  moyens  sur  le  dol  personnel  des  frères 
Ratisbonne  qui  avaient  retenu  devers  eux  deux  arrêtés  de  la  com- 
missiondépartementale  de  liquidation,  dont  la  production  eût  em- 
pêché que  le  reliquat  ne  fût  réduit  à  50,000  fr. ,  et  qui  avaient 
été  découverts  depuis  l'arrêt. 

Les  frères  Ratisbonne  ont  formé  de  leur  côté  une  demande 
incidente,  tendant  à  ce  que  divers  passages  de  la  consultatioa 
signifiée  en  tête  de  la  requête  civile,  fussent  supprimés,  comme 
diffamatoires  et  étrangers  à  la  défense. 

Arrêt. 

La  Cour; — Altenc^u  qu'à  l'appui  de  la  requête  civile  qu'il  a  formée 
contre  le  chef  de  l'arrêt  du  27  mai  18't^3  qui,  faute  par  les  frères  Ra- 
tisbonne de  satisfaire  à  l'obligation  de  rendre  compte  dans  les  termes 
dudil  arrêt  et  des  décisions  judiciaires  antérieures,  les  condamne  à  lui 
payer  50,000  fr.  par  forme  d'arbitrage  et  de  reliquat  présumé,  le  sieur 
Ostertag  a  fait  valoir  quatre  des  causes  que  l'art.  480,  C.P.C,  énonce 
comme  pouvant  donner  ouverture  à  cette  voie  de  recours; 

Que,  combinant  en  premier  lieu  les  numéros  1  et  10  de  l'article 
précité,  il  a  soutenu  que  le  chef  de  l'arrêt  qu'il  attaque  devait  être 
attribué  au  dol  personnel  des  frères  Ratisbonne;  que  ceux-ci  auraient 
faussement  allégué  devant  la  Cour  que  les  comptes  des  14  fév.  1817 


(1)  Yoy.  arrêt  du  20  floréal  an  12,  cité  par  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  1763 
à  la  rote.  Voy.  aussi  anal.  :  Paris,  2Snov.  1810  (J.Av.,  t.o,  p. 83);  Chauveau 
sur  Carré,  ibid. 
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et  25  mai  1818  renfermaient  toutes  les  sommes  par  eux  touchées  pour 
le  service  de  la  prcfeclure,  et  auraient  frauduleusement  dissimulé  une 
recette  do  371,010  fr,  (i7  c,  on  retenant  en  leur  possession  et  en  ce- 
lant à  la  justice  et  au  sieur  Ostcrtat;  lui-même,  deux  arrêtés  de  la  com- 
mission départementale  de  liquidation  des  5  oct.  1817  et  2  déc.  1818, 
arrêtés  (pfil  n'aurait  découverts  que  depuis  l'arrêt  du  17  mai  18i3,  et 
qui,  s'ils  eussent  été  produits  lors  dudit  arrêt,  auraient  conduit  la  Cour 
à  élever  le  chiffre  de  la  condamnation  bien  au-dessus  de  50,000  fr.; 

Que  le  sieur  Oslertag  a  soutenu,  en  second  lieu,  que,  d'après  les 
conclusions  respectivement  prises  devant  la  Cour  lors  de  l'arrêt  du  17 
mai  1832,  celle  Cour  a  prononcé  sur  choses  non  demandées  et  adju- 
gé plus  qu'il  n'a  été  demandé  en  réduisant  à  50,000  fr.  la  condamna- 
tion alternative  fixée  par  les  premiers  juges  à  133,667  fr.  50  c,  aug- 
menlée  des  intérêts  à  partir  du  30  sept.  1817  ,  ce  qui  l'autoriserait  à 
proposer  contre  ce  chef  de  l'arrêt  les  causes  de  requête  civile  énon- 
cées dans  les  numéros  3  et  ï  de  l'art.  480  précité;  qu'il  convient  d'ap- 
précier ces  différents  moyens  dans  l'ordre  de  leur  production  ; 

Attendu,  sur  los  moyens  tirés  de  la  retenue  des  arrê'és  précités  et 
du  dol  personnel ,  qu'il  est  de  principe  qu'une  partie  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  requête  civile  du  défaut  de  production  d'une  pièce  dont 
elle  a  pu  se  procurer  la  communication,  telle  qu'une  pièce  consignée 
dans  des  registres  ou  dépôts  publics  ouvertsaiixinvestigalionsde  celte 
partie;  que,  dans  l'espèce,  les  arrêtés  dont  il  s'agit,  émanés  de  l'auto- 
rité adininislralivc  ,  étaient  déposés  aux  archives  de  la  préfecture  du 
lias-Rhin,  où  chacun  des  associés  avait  le  droit  de  les  consulter  et 
d'en  demander  expédition;  qu'ainsi,  et  en  supposant  d'ailleurs  que  ces 
pièces  puissent  être  considérées  comme  décisives  sur  le  point  jugé  par 
l'arrêt  du  17  mai  18t3,  point  querellé  par  le  sieur  Oslertag,  la  cause  de 
re((uêle  civile  énoncée  dans  le  numéro  10  de  l'art.  480  précité,  échap- 
perait à  ce  dernier  par  cela  seul  que  les  arrêtés  des  5  oct.  1817  et  2 
déc.  1818  ne  se  seraient  pas  trouvés,  dans  le  sens  de  la  loi,  en  la  pos- 
session des  frères  Ratisbonne  et  n'auraient  pu  dès  lors  être  retenus  par 
leur  fait  ; 

Attendu  que  si  le  dol  personnel  dont  parle  le  numéro  1  de  l'art.  '(80 
précité,  peut  résulter  de  l'articulation  d'un  fait  faux  et  de  la  produc- 
tion de  pièces  propres  à  le  faire  accueillir  comme  vrai,  comme  aussi  de 
la  dissimulation  d'un  fait  vrai  et  de  ta  retenue  des  pièces  qui  éclaire- 
raient la  religion  du  juge,  les  iniputalions  de  celte  nature  faites  par  le 
sieur  Oslertag,  loin  d'être  jusliliéos  à  la  charge  des  frères  Ratisbonne, 
sont  au  contraire  repoussées  tant  par  la  position  qu'avaient  prise  ces 
derniers  dans  l'inslancc  vidée  par  l'arrêt  attaciuc,  que  par  les  justifica- 
tions qu'ils  |>rûduiscnt  en  ce   nioincnl  ; 

Qu'il  résulte  en  elfel  de  l'examen  de  la  procédure  qui  a  précédé 
l'arrêt  du  17  mai  ISW  et  <les  conclusions  prises  lors  dudit  arrêt,  que  le 
sieur  Oilerla;:,  se  prévalant  des  décisions  antérieures  et  notamment  de 
l'arrêt  du  27  juill.  IH'd,  demandait  auv  frères  Ratisbonne  un  compte 
général  appuyé  <le  |)ièeesjiislihcalives  de  toutes  les  entreprises  sociales 
et  spécialeuient  de  celle  dite  le  service  de  la  préfecture;  que  les  frères 
Ratisbonne  soutenaient,  de  leur  cOté  ,  qu'ils  ne  devaient  plus  aucun 
<:oiu(»lc  pour  ce  dernier  service;  tpi'ils  l'avaient  déjà  rendu  au 
sieur  Oslertag  (pii  liMir  avait  reuiis  une  décharge;  que  si  l'arrêl  du  27 
juill.  18'(  1  n'avait  pas  admis  celte  (in  de  iion-rccevoir  contre  cette  partie 
df  la  demande,  il  ne  l'avait  pas  rejetée  ,    mais   l'avait  renvoyée  à  l'ap- 
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préciatiou  des  arbitres  chargés  de  juger  tous  les  sujets  de  contestatiou 
élevés  entre  les  anciens  associés  ;  que  les  frères  Ralisbonne  offraient 
toutefois  de  soumettre  les  comptes  du  service  de  la  préfecture  à  toute 
révision  f|ui  aurait  pour  objet  de  redresser  les  erreurs  ouïes  omissions 
qu'ils  pourraient  contenir  et  s'engageaient  à  produire  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  cette  révision  ; 

Que,  dans  cette  position  et  jusqu'à  ce  que  la  Cour  eût  apprécié  le 
mérite  de  la  résistance  des  frères  liatisbonne,  il  est  évident  qu'ils  n'a- 
vaient rien  à  affirmer  ni  rien  à  produire  pour  établir  la  sincérité  du 
compte  qu'ils  soutenaient  ne  pas  devoir,  et  que  l'on  ne  saurait  leur  im- 
j)uter  un  dol  s'il  était  même  vrai  qu'ils  se  lassent  alors  abstenus  de  pro- 
duire les  arrêtés  à  l'aide  desquels  Osterlag  pouvait  contrôler  les 
comptes  du  service  de  la  préfecture; 

Attendu  qu'il  est  au  surplus  justifié  par  la  production  d'un  cahier 
•d'observations  faites  sur  les  comptes  du  service  de  la  préfecture,  rédigé 

gar  les  soins  du  sieur  Osterlag,  annoté  de  sa  propre  main  et  adressé  le 
mai  183Saux  frères  Ralisbonne  par  M.  Brilfaul,  alors  fondé  de  pou- 
voir du  sieur  Osterlag,  que  ce  dernier  avait  alors  déjà  connaissance 
des  arrêtés  de  liquidation  qu'il  prétend  n'avoir  découverts  que  depuis 
l'arrêt  qu'il  attaque  ;  que  la  date  cl  les  chiffres  portés  dans  ces  arrêtés 
sont  relevés  dans  ce  cahier  d'observations  critiques,  soit  dans  les  notes 
du  sieur  Ostertag  lui-même,  soit  dans  le  corps  de  la  pièce,  et  que  les 
prétendues  omissions  relevées  alors  à  l'aide  desdits  arrêtés  sont  préci- 
sément les  mêmes  que  celles  dont  le  demandeur  argumente  aujourd'hui 
à  l'aide  des  mêmes  pièces; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  encore  que  le  sieur  Osterlag  connaissait 
les  arrêtés  précités  avant  l'arrêt  du  17  mai  18i3,  c'est  que,  dans  un 
mémoire  imprimé  et  signifié  à  sa  requête  le  2  fév.  1843,  il  faisait  re- 
marquer à  la  Cour  que  dans  les  comptes  de  la  préfecture  les  frères 
-  Ratisbonne  avaient  omis  le  prolit  de  l'emploi  d'une  quantité  considé- 
rable de  denrées  à  eux  remises  parla  préfecture,  ne  soutenant  plus 
alors,  à  ce  qu'il  parait,  que  la  valeur  de  ces  denrées  ne  figurail  pas 
dans  les  comptes,  mais  persistant  à  soutenir  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait 
état  du  bénéfice  que  l'on  en  avait  tiré; 

Que,  répondant  à  celte  critique,  les  frères  Ralisbonne  établissent,  à 
la  page  50  de  leur  Mémoire  ,  par  des  chiffres  puisés  dans  les  comptes 
mêmes,  chiffres  qu'ils  ont  aujourd'hui  appuyés  de  pièces  justificatives, 
qu'ils  avaient  fait  état  des  denrées  reçues  ae  la  préfecture  et  du  bénéfice 
retiré  de  celles  qui  avaient  été  abandonnées  à  des  sous-lrailants; 

Qu'il  est  donc  établi,  d'une  part,  que  les  arrêtés  de  la  commission  de 
liquidation  n'étaient  pas  des  pièces  qui  étaient  en  la  possession  des 
frères  Ratisbonne  et  qu'ils  auraient  pu  laisser  ignorer  à  leur  associé; 
d'autre  part ,  qu'à  raison  du  système  de  défense  proposé  par  ces  der- 
niers soit  devant  les  arbitres  soit  devant  la  Cour  ,  ils  ne  peuvent  encou- 
rir aucun  reproche  pour  un  défaut  de  production  de  pièces  qu'ils  n'é- 
taient pas  encore  en  demeure  de  faire;  et  qu'enfin  le  sieur  Oslertag  a 
connu,  bien  avant  le  17  mai  18't3,  les  documents  qu'il  prétend  n'avoir 
découverls  que  depuis;  qu'ainsi,  c'est  au  moins  légèremeiit  et  sans  la 
moindre  apparence  de  fondement  que  le  demandeur  a  iuq>ulé  aux  dé- 
fendeurs d'avoir  usé  vis-à-vis  de  lui  et  vis-à-vis  de  la  Cour  de  fausseté 
et  de  dissimulation  ,  et  qu'il  a  fondé  sur  cette  imputation  gratuite  un 
moyen  de  requête  civile  insoutenable  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  la  Cour  aurait ,  par  le  chef  de  l'arrt 
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contre  lequel  la  requête  civile  est  forméej  prononcé  sur  chose  non  de- 
mandée, cl  accordé  plus  qu'il  n'avait^té  demandé  ; 

Attendu  qu'il  est  en  cfi'et  de  principe  que  le  pouvoir  du  juge  en  ma- 
tière civile  est  limité  par  les  conclusions  qui  lui  sont  soumises ,  telle- 
ment qu'il  ne  peut  sans  excéder  ce  même  poiivoir  adjuger  ni  plus  ni 
autre  chose  que  ce  qui  est  demandé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
sententia  débet  esse  conformis  Ubello;  qu'il  faut  donc  rechercher  s'il  est 
vrai,  comme  le  prétend  le  sieur  Ostertag ,  que  les  conclusions  respec- 
tivement prises  devant  la  Cour  lors  de  l'anèl  du  17  mai  1843,  ne  l'ont 
pas  saisie  de  la  connaissance  du  mérite  de  la  condamnation  alternative 
prononcée  par  les  arbitres  contre  les  frères  Ratisbonne  pour  les  cas  où 
ils  ne  voudraient  pas  rendre  les  comptes  qui  leur  étaient  imposés,  ou 
si,  au  contraire,  l'état  des  conclusions  n'a  pas  autorisé  la  Cour  à  mo- 
difier et  remanier,  comme  elle  Ta  fait,  le  chiffre  de  cette  condamnation, 
sous  le  double  rapport  du  principal  et  des  intérêts  , 

Attendu  que,  dans  l'origine  de  l'instance  reprise  en  18t0,  les  frères 
Ratisbonne  refusèrent  de  nommer  des  arbitres,  soutenant  qu'ils  avaient 
rendu  leurs  comptes  à  leurs  associés  et  que  les  rapports  sociaux  avaient 
cessé;  que  devant  la  Cour,  lors  de  l'arrêt  du27  juill.  1841,  cesderniers- 
restreignirent  leur  refus  de  rendi  e  compte  au  sieur  Ostertag  pour  coa- 
lester  les  autres  opérations  sociales  ; 

Que  devant  les  arbitres  nommes  par  l'arrêt  précité  ,  les  conclusions 
des  parties  se  développèrent  ;  que  les  frères  Ratisbonne  persistèrent 
dans  leur  refus  de  rendre  de  nouveaux  comptes  pour  le  service  de  la 
préfecture,  offrant  seulement  de  se  soumettre  au  redressement  des 
erreurs  ou  omissions  que  ces  mêmes  comptes  pourraient  renfermer; 
qu'ils  déclarèrent  être  prêts  à  fournir  les  comptes  de  toutes  les  autres 
opérations,  établirent  les  chiffres  de  ces  opérations,  et  conclurent  à  ce 
que  le  résultat  de  ces  chiffres  fût  admis  comme  la  base  de  la  litpiidalion 
et  du  règlement  de  solde  dû  au  sieur  Ostertag; 

Qu'en  réponse  à  ces  conclusions  prises  le  10  oct.  18'll  ,  le  sieur 
Ostertag  signifia,  par  acte  du  3  nov.  suiv. ,  des  conclusions  tendant  au 
rejet  de  colles  des  frères  Ratisbonne,  et  demanda  que  ,  faute  par  ces 
derniers  de  rendre  leurs  comptes  conformément  au  prescrit  de  l'arrêt 
du  27  juill.  18'j1,  ils  fussent  condamnés,  même  par  corps,  à  lui  payer 
î)00,000  francs  pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat  présumé  desdits  comptes 
dans  la  mesure  de  ses  droits;  qu'à  la  séance  arbitrale  du  H  décembre, 
les  frères  Ratisbonne  conclurent  au  rejet  des  demandes  formées  par 
l'exploit  précité  5      .     .      .  . 

Que  les  arbitres  ainsi  saisis  de  la  question  principale  de  savoir  si  les 
frères  Ratisbonne  devaient  rendre  de  nouveaux  conq)tes  pour  le  service- 
de  la  préfecture,  et  de  la  question  accessoire  de  savoir  s'il  y  nvait  lieu 
de  prononcer  contre  eux  une  condamnation  alternative  pour  le  cas  où 
ils  ne  rendraient  i)as  ces  cx)nq)le9,  résolurent,  après  partage  vidé,  la 
première  de  ces  questions  contre  les  frères  Ratisbonne,  et  sur  la  se- 
conde, prenant  i»our  base  de  la  dét(M-mi[iatiun  d'un  chiffre  une  trans- 
action j)assée,  le  l'r  sent.  1827  ,  entre  les  héritiers  Fonronge  et  les 
frèrrs  Ratisbonne,  conuamnèrenl  ces  derniers  à  pajer  au  sieur  Oster- 
tag 133,(i<.7  f.  0!)  c,  avec  intérêt  h  (J  n.  100  à  partir  du  30  sept.  1817, 
leur  résrrvant  la  faculté  d"o|)t<'r  entre  la  reddition  de  leurs  comptes  et 
le  paiement  de  la  somme  précitée  ; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  a  été  frajipéc  h  la  fois  1°  d'un  appel 
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restreint  de  la  part  du  sieur  Ostertag,  en  ce  que  les  arbitres  avaient 
laisse  aux  frères  Rat.sbonnel'option^de  rendre  leurs   con  n'es  ou  de 
payerle  reliquat  présumé,  et  en  ce  que  le  chiffre  de  cereîmuat  n'avait 

frér^ri'  Tk'  ^^^'^^^  ^'-  ^^  '--^  ^"  ^'""  ^PP^Ï  -défini  de  a  part  des 
frères  Ral.sbonne,  en  ce  que  toutes  leurs  conclusions  n'avaienFpas  éS 
admises  ;  que  devant  la  Cour,  le  sieur  Ostertag  demanda  que  s^es  ad 
versaires  fussent  déclarés  déchus  de  la  faculté  df  rendre  leuîs  comptes 
et  condamnes  hc  et  nunc  au  paiement  de  500,000  fr.  ;  que  les  S 
Ratisbonne  reproduisirent  leurs  conclusions  d^  premiéreSns  ance  ouï 
protestaient  virtuellement  contre  la  demande  et  contre  le  u"em2nJ 
qu  elles  tendaient  à  faire  réformer  dans  toutes  ses  dispositfoni""  '"' 
Uu  en  cet  e  at  la  Cour  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  apprécier  d'abord 
la  question  principale,  celle  de  savoir  si  les  frères  Rat  sCe  de  W 
des  comptes  pour  le  service  delà  préfecture  et  si  leurs  offres  élaent 
conformes  à  ce  que  les  décisions  intérieures  leur  prescrîvaTent  ea- 
sui  e  la  question  de  déchéance  posée  par  l'appel  d'Osterta-  et  enfin 
celle  de  savoir  si,  en  laissant  aux   frèris  Ratisbonne  l'op   o°n  que  Kir 

sohkt  ['J'^S'T'  ^""*  f  •"'  f  l^P^'  '  ■'  y  '''''  »i-'  d-  •-«  condamner 
Z   \ll^  ,     .  ^'^?  P''  -'f  ''^''''''  ^«"^  ^^"«  demandée  par  Oster- 
ag    so  t  a  toute  autre  qui  lu.  paraîtrait  assise  sur  une  base  plus  vraie 
[Ut  celle  choisie  par  les  arbitres  et  plus  en  rapport  avec  le  reliquat  que 
t.  documents  vises  dans  les  conclusions,  débattus  dans  les  écritures  et 
i  I  audience,  permettaient  d'entrevoir  ; 
Que  l'on  ne  peut  comprendre  que  l'on  puisse  contester  à  la  Cour 
ni  a  rendu  l'arrêt  du  17mail8'.3,  le  droit*  de  s'occuper  du  chiffie  de 
a  condamnation  alternative,  lorsque  ce  chiffie  était  critiqué  dans  les 
r    "'ITAninr''"''^''"''^  ^"i   prétendait   qu'il   devait  être  élevé 
l'o'i  K^'T/T'''  ^t<^«"'^«'«e"  sensinverle,    d'une  manière  ab! 
olued  abord  et  relative  ensuite,  parles  conclusions  des  frères  Ratis- 
onne;  que  ceux-ci  soutenant   qu'ils  avaient  satisfait  parleurs  offres  à 
obligation  qui  pouvait  leur  cireimposée  quant  aux  comptes  du  service 
e  la  prélecture  ,  ils  repoussaient  nécessairement   toute  condamnation 
ecuniaire  sur  ce  point,  et  qu'offrant ,  comme   ils  l'avaient  lait  devant 
•s  arbitres,   de   rendre  leurs  comptes  de  toutes  les  autres  opérations 
)ciales,  et  proposant  à  la  Cour  les  résultats  de  ces  couiptes  pour  fixer 
solde  actif  du  sieur  Ostertag  à  une  somme  infiniment  au-dessous  de 
iclixee  par  les  arbitres,  ils  contestaient  sous  ce  rapport   encore  le 
nme  de  la  condamnation  édictée;   qu'il  est  évident  dès   lors   que  la 
)ndamnation  prononcée  par  les  arbitres  était  en  contestation  devant  la 
3ur,  sous  le  rapport  de  son  principe  comme  sous  celui  de  son  impor- 
nceen  principal  et  accessoire,    et  qu'elle   n'a   donc'commis   aucun 
>ces  de  pouvoir    en  infirmant  le  jugement  arbitral  sur  le  chef  de  la 
•ndamnation  pécuniaire  qu'il  prononçait,  et  en  substituant  à  ce  chef 
DSI  completenient  écarté  une  condamnation  nouvelle  à   une  somme 
:e  et  invariable  arbitrée  par  elle  • 

Sur  la  demande  incidente  formée  par  les  frères  Ratisbonne  par  re- 
lete  du  5  février  dernier  : 

Attendu  que  l'art  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  sur  lequel  les  deman- 
urs  tondent  leur  demande  incidente,  consacre  le  principe  de  la  libre 
lense,  et  pose  en  règle  générale  que  les  écrits  produits  devant  les 
Dunaux  ne  donneront  heu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  : 
v'ue  SI  ce  même  article  de  loi  énonce   que   la  suppression    de  ces 
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écrits  pourra  néanmoins  être  ^^^o.nécj.r^es^^^^^c^ 
qui  dans  ce  cas  pourront  ausM  e(>ndam.ici  a   <f^^f' J,"^^»     ^i,,  ^  U 

c'elui  qui  produit  ^<^^ ;i^^^'';Sf  l^^^^^^J^jT^  ne  doiV  être  ap- 
rè^lc  générale,  exception  qu  .1  ^-uU  lostien mit        ,  j        ^t^an. 

pUque^e  qu'aux  écrits  4"' renfermen  de     aits  ou  des    M     ^^  „,ême  sont 
gères  au  procès  et  aux  moyens  de  la  ^f"^^' ^'.V^  "  ^  Je  diffamer; 

députés  .ravoir  été  P^^/^^V^T^iTh      Kel^^^  «"^  ««»' 

'Que  si  le  principe  de  la  liberté  J,'^/'''.  «  [^"l'^^/'os  ^^^eité  dans  toutes 
.istrats  de  restreindre  1  exception  ;;  ^^^  H  f '^V  \*;  J^  Ju  impose  surtout 
Tes  matières  soumises  a  leur  «in'^^''  '«"'..l'^S  où  i'un  côté,  les 
l'obligation  dans  les  Focedures  de  J.  c  ^^^^^^^^^^ 
moyens  tendent  pour  la  plupart  a  '"^'';^,^  ,  J-^'^^u  ju-e  :  où  ,  d'un 
loyauté  des  parties  ou  à  roisser  ^'^''''''Jl^'^\'^^^^^^^^^ 
Wtre  côté,  la  loi  édicté  de,a  une  PJ/-  ;/;  ^  [{^^H^','  „o,ifs  déplus 
le  plaideur  téméraire;  qu'ajouter  J"^,  «';/;"  .rj^'  jend.ait  à  rendre 
annules  condamnations  a  ce  le  FO-  f -      ai  laJo.,^te         ^^  ^^. 


plus 

tourée 

des 


les  condamnations  a  celle  prononce^    i-u.  '";"';-.    j  j  ^  gQ. 
difficile  et  plus  chanceux  Pemploi  d'une  P^^f^^"  f  ^  ^.^  ^    vZ 
ée  de  précautions  qu'elle  a  jugées  ^f  ««l'^f  J,^\;  £'tudf  iaires 
des  voies  de  recours  qu'elle  accorde  contre  les  decisiuis  judiciaire 
ce  quiserait  également  contraire  au  devoir  du  magistral. 

Attendu  que   si  les  faits   articulés  dans  la   '"fn"^''?  ^",^  'SresRa 
sontTlatïre  à  blesser  la  délicatesse  et  la  con.^^^^^^^^ 

tisbonne,  il  faut  reconnaître  qu  ils  ;;";^^'  f/^;/  ^^^^  ,  P^ci^'îè  fondé  su 
et  de  développement  au  premier  moyen  de  la  ^«^^1"'^^ ''"',„  ...-.g  a 
redolpersoZl,  et  qu'il  l'ont  été  V^^^  ^^^^^^Zu  ^v\^^ 
recours  sur  le  mérite  de  •«q^^ll^l'^':"^!*^^  »'^^S  dcl-iAcillance 
pu  lui  faire  illusion,  que  pour  ^.^l'^f"''^  '  ""  ^*f;\  7,"\;  ,b  icité  de  l'ai 
*  Qu'au  surplus,  la  requête  précitée  n  a  reçu  ^P  •j/M^'^'^ni^ainmen 
die^ice:  que\ap>d,licilé  du  P--"\--.^-P-  -\  ±"^^S<:^  soU 


dience  :  que 
s'il  en  était  be 


C'^rrtU-^in-ë^^s^^m^Ilatisbonne^u^^^ 

ferte  dans  leur  réputation ,     et  qu'il  n'y  ••',P«^''<^^' ^.^^s  Lmla!^^^^^^ 
la  juste  sévérité  de  la  loi,  en  Fononça'.t  de  p  lus  am^ks  domm.. 
intérêts  que  ceux  édictés  par  les  art.  'lOÏ  et  500,  e^.l  -L.,  ^^ 

Par    e    motifs,  sans  s'alreter  à  la  demande  ■"^^'J'^^'f./^.l^^  *(?,    ert 
tisbonne...,  prononçant  sur  la  requête  civile,  declau.  \^'f  ";f^^=^^^^^^ 
mal  fondé  dJus  ses  dive.s  moyens,  et  le  conu.uine  ^; J  -""^-'^  ^* 
dommages-intérêts  par  lui  consignés  au  vœu  de  l  art.  494 ,  t.l  .^. 

Du  5  mars  ISVô.— r"  tli- 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Cénéficc  d'inventaire.  -  Hériliers.  -  Veuve.-Admiuistraliou.^ 
chéance.— Fonds  de  commerce. 

]  PS  hni  tiers  qui  laissent  la  veuve  administrer  un  fonds  de  ce 
merce  compris  dans  les  biens  de  la  succession,  depuis  lejotir 
la  confection  de  l'inventaire  jusqu'à  la  vente  judicunrc  ,rn  fon 
vc  Kont  vas  déchus  du  hénefre  d'inventaire.  (Art.  l[)à,  /  Ji-,  9 
804.  m,  898,  ce.  ;  art.  1)0!),  980.) 


{  683  ) 
(Pittion  C.  Valenceaux.)  -  Arrêt. 

riiîpSC^lSflSsSirU?'  en  n,i,  ,,,,près  le  décès  de 
inerce  de  «ra  ns  et  hr K T.  ''°"'"*''  ?^''  ^  excercer  un  corn- 

les  scellés  ayant  été  Z  i  '  ^1  ^'  ^'^Tf-^'^ 'a  commune  de  Ne'ron 
bientôt  proJidé  h  unrven,2îr  m""' ^","'.^*  l'autre  localité,  il  fu 
jamais  été  contestés,   '"^^"««^''«dont  la  regularUé  et  l'exactitude'n'ont 

^^"«'.ndn  que  des  quatre  enfants  délaissés  narFéliv  P;ff,«„    ^ 
trouvaient  encore  mineurs     et  n»^  CTa^      1  e  ix  Pitfion,  deux  se 

udconque-  ^  ""P^'^l'on  "»  le   soupçon   d'aucun  détournement 

r.onnclle  a  la  gestion  sus-mentionnée  ,   qui  fut  seulement  le  nronr^ 

•  pîemier?ïu'<^es*T'o[u^'r?'''  ''"*^'  """  ""^  *^"«  condamnation, 

pi  emiers  juges  Ion     fondée   sur  ce  que  ce  serait  du  consentement 

•   appelants   qu'auraient  été  laissées  des    valeurs  mobiliè  es   d'pen 

'tes  de  la  succession  bénéficiaire  du  défunt  Félix  Pittion    leurSre 

'..lesmainsetaupouvoirdelamére,    qui    les  aura      UquS«  ^^ 

~  iiees  sans  l'accomplissement  d'aucune  formalité  judiciairerqae  de* 
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Inv,  le  fait  de  leur  mère  élanl  leur  propre  fait,  ils  auraient  encouru  la 
déchéance  du  bénélice  d'invenlairc,  conformément  aux  art.  778,  CL., 

ct989,  C.P.C;  ,   „..,.u  ,h>  Ip.imart    ni  expressément  ni  lacilc- 

AUendu  M"''  "'y  <^"lJ*"'»' ^'^ï' ^^'.'^ëces^  on    du  défunt  Félix 

„.ent,    acceptation  pure   e   ^^^^  j^^  >«  dhm  u^ialen.cnt  après  l'in- 

rittion,leur  père,  1>"\^  "  '  ".  ^^J"*X  '  ils  ^  eut  leur  déclaration  très 

~:Z:\Z^^^^'^^^^  bé..f^d.nventaire.  .u'arn. 

cipii^^  i,M,r  csl  tout  à  fait  inapplicable  ,      „       <       i„ 

-Ïu:4ù^^m^r^Ju.nad,^U^^^ 

gestion  dont  se  charge    la  »    -;1;,^^,;1P  „^i  ,,  ,,  l'auraient  pas  em- 

propre  ^^^    '  J    a'uair,  as^lieu  non  plus  de  leur  appliquer  sous  ce  rap- 

^'  .  r.Vt   989    G  rC    lequel  disiiose  qu'on  doit  réputer  héritier  pur. 

^?  ■    ni'  l'hé'ritiè     bénéficiaire  qui  a  omis  de  suivre  les  formes  pie- 

S'.îoùr",  è  è   out  dû  sans  nulle  difficulté  demeurer  comptables  envers 

d^îr  ér  al  SsS"!  proclamée  notamment  par  un  a-radu  M 
•"l-iî-^cfs  motif,     I..T  .".'il  a  Mé  maljngé  par  le  jugement  dont  0!l 

Du  17  juin  18V5.  ______ 

COUR  UOYALE  DE  DOUAI. 

Compétence-Exécution  d'arrêt  inf.rmatif.-Simple  appréciation. 
DeccQucla  CournnjaU' <ini  a  rcmlu  un  arnt  infnnatif  ei 

^rra       L  scnLt  ras  ./unn  tribunal  inférieur  ne  vmssejU 
TuerJr    ne  conlcsU  lion  dans  laquelle  il  n'a  qua  apprener  l 
;:u/r"r,or;,^o  de  larrê^,  sans  interpretalion  prorement  dU 
iVri.472,C.  P.C.) 
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(Martel  C.  demoiselle  de  Saint-Martin.) 
Par  jugement  du  14  juin  1841,  le  tribunal  de  Monlreuil  iviif 
Vir '.?!''''"'''""  '^  ""'^  ''''''''^'  ^^"testée.  L  Cour  de 
avau  statue  en  sens  contraire,   par  arrêtinfirmatif ,  I  18  avril 

de^s'î?!'' f/^^'"''f  '"  *^'^^'-  ^^  ^'emandeur  prétond  que  l'arrêt 
de  1841  n  est  pas  observe  et  conclut  à  une  expertise   Li  difpn 
deresse  soutient  que  l'arrêt  s'applique,  par  KneralUé  de  ses 
3Ta;rn"ÏS"''''  '^'^''  ?^  ''^  "^"^-^"^  demande      '      '  '  ''' 

Appel. 

On  conteste,  d'abord,   le  droit  que  s'est  attribué  le  tri 

pSstfvTrr'''°''^^r   ^^^oir.  qu"\Sitpont 
piopose  (Voy.  Chauveau  sur  Carré  ,  Lois  de  la  vroc    civ     t  A 

ïoËVTff  \^^Vl''''""'^-  On  clémontre  surtout  qu'il  nV'avatt 
pomt  de  difficulté  d  mterprétationou  d'exécution,  à\éser/er  à' a 

L'intimé  soutient  que  la  question  de  compétence  en  pareil 
cas,  est  d  ordre  public  et  il  s'efforce  d'établir  qu'il  y 'av^it  te 
1  arrêt  de  1842  une  disposition  douteuse  à  interpréter. 

Arrêt. 
l'obitt^eTdw'!^!''^"  '^"'r.  P""''P*'  général,  les  contestations  dont 

Qiie  si,  par  une  disposition  spéciale,  l'art.  472,  C.  P.  C     défère  im 
SLent'de';^       ^a"^""^'  ''^r^'  ^«""---ce  des  difficultés    d  s  "- 
Ixcen-Ju,    U        ^<^^'«'«,"  •"''V"»^'^*^  rendue  par  elle,  celle  compétence 
S/Z  1?!'  P'^"^^^'^»^^^  qu'aux  contestations  qui  s'élèvent  in 
1  cAtctJuon  en  est  poursuivie  • 

îm?r,J"  ^°'V'"«^^'«  ^,^'t  être  alors  directement  saisie,  parce  qu'il 
iuToe  soTp'n»  r  '^'''''''  ^'"  ^"'''"'  momentanément  l'action  dlla 
•■    AiL^  7?  IHomptement  par  la  juridiction  qui  a  statué  ; 

i3ofté  dovL'iT  "^  "'•"''  P"'"*'  ^^"■''  ^'''^'''  '«  ''-"-«^tère  du  lilige 
ïS^lr  r*"""''-''"»^*'    q"'il  "e  procédait  point  d'une  diffi- 

cuUe  élevée  sur  l'exécuUon  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  18  avril  1842  ; 
yuc  1  instance   dans  les  termes  où  elle    a    élé  en<ra<^ée    pai   Martel 

Ter'^ZT  ^^''  ""'  If "^"'^  IÎ""^'P^'^  ^-^'^-'^  «  fixer  l'éte'ndued'S 
derP.sP  n.  "  empêcher  que  p  us.eurs  prairies  appartenant  à  la  défen- 
de demandeur'''^^  *'''  ^'""S^''"»  'le^  «^«"^de  l'Aa  au  préjudice 
AlH"^  si  pour  apprécier  cette  demande,  le  tribunal  de  Monlreuil-sur- 
1  ariet  de  la  Cour  du  18  avril  1842,  ce  n'était  pas  un  motif  fondé  pour 
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(lu'il  déclinât  sa  compétence,  sous  prétexte  (juc  l'exécution  était  réser- 
vée par  l'art.  472,  C.P.C,  à  la  Cour  qui  avait  prononce  ; 

oie  les  premiers  juges  investis  de  la  juridiction  territoriale,  avaient 
au  contrai  e  attribution  et  qualité,  nour  connaître  de  l'action  purement 
éefle  qui  leur  était  soumise';  qu'il  Vur  appartenait  essentiellement  de 
rechercher  si  la  servitude  dont  il  s'agit  ««  .^f  «.k,f  .^^^"^^rtk 
celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  de  1842,  et  si  l'art  ^351,  C.C.,  qui  régit 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  force  de  chose  jugée ,  est  ou 

non  applicable  à  la  cause  ;  i    .  -u  .„„i  a,. 

Oui 'dans  ces  circonstances,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  de 
Montreuil-sur-Mcr  s'est  déclaré  incompétent;  _ 

Vidant  le  partage  déclaré,  le  9  août  présent  mois  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant:  dît  que  le  tribunal  de  Mon  reu.l-sui-Mer 
était  compétent;  en  conséquence ,  renvoie  devant  lui  la  cause  cl  les 
parties  pour  être  fait  droit  sur  la  contestation  dans  1  état  ou  clic  st 
trouvait  avant  le  jugement. 

Du  21  août  1845.— 2«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immbobilicre.-FoUe  enohère.-Domicilc  élu. 
Avant  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immohilicre,    l'acte  d'appel 
d'un  juqemeut  incident,  en  mcdiere  de  folle  enchère,  était  vaia- 
blemeni  signifié  au  domicile  élu  chez  «/^"O"^'  i'«f?-^«7«^;,,;^f 
nu  il  fallût  le  signifer  à  personne  ou  domicile.  [L.  1  •  C,  aiicieii, 
/1.59,  G53,  C75/734  et  730,  7i5ct  775)  (1). 
(Oesmarcst  C.  Barloy.) 
Un  iurrcmonl  du  tribunal  de  Conipi^finc,  dans  une  noursuitc 
nui  remontait  à  18'i0,  avait  ordonné  la  conlinuation  des  pour- 
suites «le  folle  enchère,  faute  par  les  acquéreurs  d  avoir  exific 
réf^ulièremeul  la  taxe  des  frais  de  saisie  unmobilierc  qu  ils  di- 
sai"ent  avoir  demandée  à  l'avoué  poiusuivant. 

Appel  par  acte  sijjnilié  au  domicile  qui  éiaitélu  chez  ce  avoué. 
Les  intimés  ont  soutenu  la  non-recevabilité  de  cet  appel,  pour 
n'avoir  pas  été  sif;nifié  à  personne  ou  domicile  réel.  _ 

18  ianvier  18V2,  arrêt  de  la  Cour  royale  d  Amiens,  ma  dé- 
clare nul  l'acte  d'appel,  par  les  m.itifs  suivants  :  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  lait.  45G,  C.  P.  C. ,  l'acte  d'appel  doit,  à 


M^  Colle  oucslion  était  conlrovcrséc  parmi  les  auteurs  cl  daiis Jcs  diffé- 
vclarl.  732  a  ilélinllivcmcnl  consacré  cotte  u.lerprélaUon.' 
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peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile  qu'au- 
cune disposition  de  loi  na  déroge  à  cette  règle  générale  relati- 
vement à  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur"une  poursuite 
en  folle  enchère;— Considérant  que  l'acte  d'appel  des  frères 
Desmarest  n'a  été  signifié,  ni  à  la  personne,  ni  au  domicile  du 
sieur  Barloy  ;  qu'il  est  donc  nul.  » 
Pourvoi. 

Arrêt. 

-of  ^-9?^"'  ~  ^"  '^*  ^'■*-  ^"^3  ^^  l'ancien   Code  de   procédure  775 
/o*,  /4o  du  même  Code  ;  t  >        ? 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  a  établi ,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  un  mode  spécial  de  procédure,  qui  écarte  l'appli- 
cation des  art.  68  et  456  du  même  Code,  relatifs  à  la  sii^nificalion  des 
exploits  et  actes  d'appel  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  art.  673  et  673  de  l'ancien  Code,  au  titre  de 
ia  saisie  immobilière,  prescrivent,  le  premier,  qu'il  soit  fait  élection  de 
domicile  dans  le  commandement,  et  le  second,  que  le  domicile  élu 
dans  le  proces-verbal  de  saisie ,  soit  de  droit  celui  de  l'avoué  que  le 
saisissant  est  tenu  de  constituer  par  ce  procès-verbal  • 

Attendu  que  la  combinaison  de  ces  articles  avec'  l'art.  734  dudif 
Code,  qui  n'accorde  que  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué 
pour  relever  appel  du  jugement  qui  a  statuésur  les  nullités,  appel  qui, 
en  outre,  doit  être  notifié  au  greffier,  et  visé  par  lui,  il  résulte  évidem, 
ment  que,  pour  une  telle  procédure,  on  ne  peut  suivre  les  réo^les  oré„  - 
raies ,  et  qu'on  doit  admettre  que  l'appel  est  valablement  sTgnifié  aé- 
donucile  de  l'avoué  du  saisissant,  qui,  comme  l'exprime  l'art. '67o  préu 
cité,  est  de  droit  réputé  le  domicile  élu  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  l'art.  745  du  même  Code  dispose  que  les 
articles  relatifs  aux  nullités,  délais  et  formalités  d'appel,  sont  communs 
a  la  poursuite  de  folle  enchère  ; 

Attendu,  dès  lors,    que  l'arrêt  attaqué,   en  annulant  l'acte  d'appel 
signifié  par  les  demandeurs  au  domicile  de  l'avoué   du  poursuivant    a 
faussement  appliqué  rart.456  et  violé  les  dispositions  des  art.673  67o 
/34  et  743  de  l'ancien  Code  de  procédure  civilej— Casse.  '         ' 

Dû  3  nov.  18^5. -Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Enquête. — Juge-commissaire. — Nomination. 

Plusieurs  juges-commissaires  ne  peuvent  être  nommés  mur  re- 
cevoir une  enquête  ordonnée  (C.P.C,  255  et  266). 

(La  vicomtesse  de  B...  C.  le  vicomte  de  B...) 

Saisi  d'une  demande  en  séparation  de  corps  qui  était  formée 

Sar  la  vicomtesse  de  B...,  le  tribunal  de  Niort  a  admis  la  preuve 
es  faits  articulés  et  a  commis  son  président  pour  recevoir  l'en- 
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nuète  Par  des  conclusions  additionnelles,  la  demanderesse  a  ex- 
Sosù  nue  la  plupart  dos  témoins  à  entendre  demeuraient  à  Paris 
et  que  leur  ransport  à  Niort  serait  trop  coûteux,  pourquoi  elle 
demandait  qu'un  magistrat  de  Paris  fût  délégué  pour  les  enten- 
dre Ces  couclusions^out  été  répoussées  par  un  jugement  du  IV 
décembre  1H4V,  accordant  à  la  demanderesse  une  provision 
nouvelle  pour  ses  frais. 

pjnif 'l'appelante  ,  W  Bourbeau  soutient  qu'un  tribunal  a 
le  droit,  on  ordonnant  une  enquête,  de  désigner  un  juge-com- 
nissairè  i)Our  recevoir  les  dépositions  des  témoins  domicilies 
dài^l  arrondissement  du  tribunal,  et  de  déléguer  en  même 
temps  un  juge  d'unautrc  tribunal  pour  procéder  a  1  audition  des 
témoins  trop  éloignés.  L'avocat  s'appuie  sur  la  combinaison  des 
'irt  255  et  266  C  P.C.  Si  le  juge-commissaire  peut,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  renv..yer  lui-même  devant  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent^  es  témoins  eloi- 
pnés  à  plus  forte  raison  le  tribunal  qui  a  coirfere  au  juge-com- 
missaire ses  pouvoirs,  pcul-il  faire  directement  la  délégation; 
car  le  commissaire  ne  i)eut  pas  avoir  des  pouvoirs  plus  e  endus 
nue  le  tribunal  qui  la  commis.  Quant  aux  difficultés  pratiques, 
elles  seront  les  mêmes,  soit  que  le  tribunal  ait  indique  deux 

commissaires  par  son  i^^^^^^^  f^'^^i"^'^!^^ 
use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  1  art.  21)0.  D  ailleuis  li 
sera  facile  de  suivJe  les  formalités  de  l'enquête,  successivement, 
devant  les  deux  iuges  commis,  et  c'est  ce  que  suppose  l  art.  266  ; 
ca  X  t  bien,  ians  cette  bypothèse,  que  la  partie  soit  appelée 
devant  le  juge  qui  reçoit  la  déposition  des  temoms  éloignes,  et 
soit  mise  à  même  de  proposer  ses  reproclies  ^^^^„„.   ._ 

M«  Paul  Bouchard,  avocat  du  vicomte  de  B...,  repousse  ce 
système.  En  thèse  générale,  renquête  est  faite  devant  le  tnbu- 
ïïqui  la  ordonnée  représenté  par  le  juge  pris  dans  son  sein 
qu'il  a  commis  à  cet  effet.  Cependant,  les  témoins,  c  est-a-dire 
tous  les  témoins  ou  la  i.lus  grande  partie  d  entre  eux,  peuvent 
•■tre  trop  éloi.Miés,  et  alors  le  tribunal  est  autorise  a  designer  un 
autre  tribunal'  .pii  commet  un  de  ses  juges  pour  recevoir  1  en- 
cruête  (An  ^d,  C.P.C.)  H  résulte  bien  de  cette  disposition  de 
l  loi  qu'un  tribunal,  dans  l'intérêt  des  parties  peut  déléguer  a 
un  autre  tribunal  la  (olalllc  duneeiupieiequ  il  croit  devoii  or- 
donner; mais  ri.'u  nin<li(iue  (pul  puisse  la  diviser,  en  se  reser- 
vant l'audition  de  qu.'Uiu.-s  témoins,  rt  en  renvoyant  |  audition 
des  autres  à  un  ou  plusieurs  autres  irdjunaux.  -  Car  il  iaul  ne- 
cessain-ment  admettre  (pie  si  r.Muiuête  peut  être  divisée  emrc 

1  -     1  -  'Ti|)iinaux 


deux  tribunaux,  ell.'  peut  l'être  entre  un  nombre  de  ti  Di 
indéfini,  et  |)ar  suite  la  mesure  autorisée  dans  I  intérêt  des  _ 
lies  aurait  pour  résultat  de  leur  coûter  beaucoup  plus  cher    et 
de  les  mettre  dans  l'impossibilité  do  suivre  leur  enquête.  1)  un 
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autre  côté,  selon  l'avocat,  il  n'y  a  pas  d'analogie,  et  par  suite 
de  combinaison  possible,  entre  les  articles  255  et  266,  C.P.G.  — 
Par  le  premier,  un  tribunal,  en  désignant  un  autre  tribunal  pour 
recevoir  une  enquête,  se  dépouille  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  opération;  le  tribunal  désigné  devient  juge  de  tous  les  in- 
cidents, de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  au  cours 
de  l'enquôte.— L'art  266,  au  contraire,  ne  prévoit  qu'une  diffi- 
culté de  détail  qu'il  appartient  au  juge-commissaire  d'aplanir 
sans  recourir  au  tribunal.  — Un  témom  qui  a  justifie  l'impossi- 
bilité oii  il  est  de  se  présenter,  est  trop  éloigné  en  ce  sens  qu'il  ré- 
side hors  des  limites  des  lieux  où  le  juge  a  la  capacité  pour 
opérer;  le  commissaire  a  le  droit  de  désigner  le  président  du 
tribunal  du  lieu  pour  recevoir  la  déposition  du  témoin  empêché. 
Dans  ce  cas,  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  n'est  nulle- 
ment dessaisi,  et  si  une  difficulté  s'élevait  sur  l'audition  de  ce 
témoin,  ce  serait  à  lui  que  la  solution  en  serait  réservée.  L'em- 
ploi par  le  juge-commissaire,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  266, 
de  la  mesure  autorisée  par  cet  article,  n'a  donc  aucun  rap- 
port avec  la  faculté  accordée  au  tribunal  par  l'article  255 
et  il  ne  saurait  être  considéré  comme  une  division  d'enquête. 
Il  faut  donc  reconnaître  que  l'art.  255  ne  donne  au  tribunal 
qu'un  droit,  celui  de  conserver  l'enquête  en  totalité  ou  celui  de 
s'en  dépouiller  entièrement. 

L'organe  du  ministère  public  a  estimé  que  le  droit  de  nom- 
mer plusieurs  juges-commissaires  ne  pouvait  se  trouver  dans 
l'art.  266,  réglant  seulement  un  cas  extraordinaire,  celui  où  le 
témoin  ne  peut  venir  devant  le  juge  commis  et  est  trop  éloigné 
pour  que  le  juge  se  transporte  chez  lui  :  il  a  pensé  que  l'art.  255 
n'avait  pas  entendu  qu'on  dût  scinder  l'enquête  pour  laquelle  il 
autorise  une  délégation.  Mais  il  n'a  pu  se  dissimuler  l'influence 
que  devait  exercer  sur  la  question  la  doctrine  contraire,  admise 
par  plusieurs  auteurs  et  consacrée  pardeux  arrêts.  [Voij.  Chau- 
veausur  Carré,  Lois  de  laproc.  civ.,  t.  2,  p.  511,  qucst.  981  j 
J.Av.,t.ki,]).l'9.) 

Arrêt. 

La  Cour; — Après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; — Attendu  que 
d'aucune  des  dispositions  de  la  loi  il  ne  résulte,  soit  explicitement,  soit 
implicitement,  pour  les  tribunaux  la  faculté  de  charger  plusieurs  juges- 
commissaires  de  la  même  enquête  ; 

Que  dans  le  cas  tout  spécial,  celui  de  l'empêchement ,  pour  un  té- 
moin éloigné,  de  se  rendre  devant  le  juge  commis  ,  l'art.  206  ,  C.P.C, 
autorise  celui-ci  à  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  juge  du  domicile  du  té- 
moin empêché  ;  cette  exception  toute  spéciale  confirmerait,  au  lieu  de 
l'affaiblir,  la  règle  générale  qui  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
delà  loi  ; 

Attendu  que  des  art.  255 ,  256,  1035,  du  même  Code,  combinés 
avec  les  art.  257,  258,  259,  261,  262,  276,  278,  concernant  les  délais 
de  rigueur  dans  lesquels  l'enquête  doit  être  commencée  et  terminée, 
LXIX.  44 
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et  la  faculté  donnée  aux  parties  cl  à  leurs  avoués  d'y  assister,  etc.,  ii 
résulte  encore  qu'un  seul  juge-couuuissaire  doit  être  nommé,  autrement 
lii  loi  eût  nécessairement  modifié  la  disposition  de  plusieurs  des  articles 
ci-dessus,  qui  sans  cela  seraient  illusoires^  ou  n'atteindraient  pas  le 
but  que  la  loi  s'est  proposé; — Confirme. 
Du  IG  avril  18V5.  —  2«  ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence. — Contestations  entre  étrangers. — Matière  commerciale. 
— Exception  couverte. 

Les  tribunaux  franrais  sont  comfctents  pour  juger  les  con- 
testations commerciales,  survenues  entre  deux  étrangers,  dans  un 
des  cas  de  l'art.  420,  C.P.G. 

Leur  inco7npétence  pour  connaîtredes  contestations  entre  étran- 
gers en  général,   doit  d'ailleurs  être  proposée  in  limine  litis. 

Le  déclinatoirc  est  surtout  irrecevable  lorsque,  des  jugements 
étant  intervenus,  ou  n  en  a  point  relevé  appel  (1). 

(Dcboey  C.  Borée.) 

Les  sieur  Borée  et  C%,  Belges,  domiciliés  à  Anvers  ,  avaient 
fourni  des  marchandises  au  sieur  Deboey,  également  Belge,  do- 
micilié à  Lille  :  ils  assignèrent  l'acheteur  en  paiement  des  livrai- 
sons devant  le  tribunal  de  Lille. 

Celui-ci,  ayant  comparu  à  une  première  audience,  demanda 
son  renvoi  devant  un  juge-commissaire  pour  faire  compte  ;  sur 
une  seconde  comparution,  il  conclut  à  l'incompétence  à  cause 
de  la  qualité  d'étranger  des  parties.  Deux  jugements,  les  1"  et 
29  oct.  1844,  renvoyèrent  les  parties  devant  un  jugc-commis- 
sairc,  et  furent  exécutés. 

Par  jugements  des  24  décembre  1841  et  14  janvier  1845,  le 
tribunal  de  commerce  de  Lille  se  déclare  compétent  et  condamne 
Deboey. 

Appel  pour  incompétence.  La  justice  française,  disait  l'appe- 
lant, n'est  pas  appelée  à  statuer  sur  des  contestations,  mènic 
commerciales,  qui  surgissent  entre  deux  étrangers.  Son  incom- 
pétence, à  cet  égard,  est  d'ordre  public,  elle  provient  de  la  ma- 
tière même  des  contestations.  Elle  ne  peut  donc  être  couverte, 
ot  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  proposée  in  limine  litis. 
Les  tribunaux  eux-mêmes  doivent  la  prononcer  d'office. 

L'imimé  répondait  <pie  l'incompétence  des   tribunaux  à  l'é- 


(1)  Voy.Cass,,  24avril  18-27  (J.Av.,  1.38.  p.'276)-,  2f.  nov.1.S22(J.Av.,  t.SC 
p.  198)  :  anal.,  20  jimv.  IS33  (J.Av.,  t.44,  p.  174);  Aix,  5  jiiill.  1833  (J.Av., 
l.  47,  p.  iji);-Contrà,  Cass.,  G  fév.  182i  (J.Av.,  t.  24,  p.  38). 
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gard  des  étrangers  était  personnelle  ;  que,  par  suite,  elle  pou- 
vait être  couverte  ;  que  le  jugement  des  1'=''  et  29  octobre,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  avaientirrévocablementlié  le  procès  en- 
tre les  parties  ;  qu'enfin,  dans  le  cas  de  l'art.  420,  les  tribunaux 
français  étaient  compétents  pour  prononcer,  même  entre  étran- 
:gers. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  que  Deboey  a,  à  Lille,  son  établissement 
commercial ,  qu'il  y  paie  patente  et  qu'il  y  a  le  siège  de  ses  affaires  ; 

Que  la  contestation  qui  existe  ,  entre  les  parties,  a  pour  objet  des 
opérations  commerciales  s'appliquant  à  des  marchandises  livrées  à 
Lille  et  dont  le  paiement  devait  être  effectué  à  Lille  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'incompétence  dont  l'appelant  se  pré- 
vaut est  personnelle,  et  qu'au  lieu  de  la  proposer  in  limine  litis ,  il  a 
conclu,  d'accord  avec  son  adversaire,  àêtre  renvoyé  devant  un  juge  du 
tribunal  de  Lille,  aux  fins  d'y  compter  et  liquider  avec  l'intimé  ; 

Qu'à  une  seconde  comparution,  devant  le  même  tribunal,  il  a  conclu 
aux  mêmes  lins,  ne  proposant  le  déclinatoire  que  pour  le  cas  où  le 
renvoi  ne  serait  pas  accueilli  et  que  ce  renvoi  a  été  prononcé  ; 

Qu'enfin,  il  n'y  a  pas  appel  des  jugements  qui  ont  ainsi  statué,  mais 
seulement  de  ceux  qui,  après  comparution,  devant  le  juge-commissaire 
et  le  rapport  de  ce  dernier,  ont  prononcé  sur  le  fond; 

Par  ces  motifs  ,  déclare  l'appelant  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
le  déclinatoire  par  lui  proposé. 

Du  3  avril  1845.— 2«  cli. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Citation. — Etrangers. — Français.  —  Lettres  rogatoires. — Autorisation 
de  citer. — Traité. 

Un  négociant  étranger  ne  peut,  en  vertu  de  lettres  rogatoires, 
délivrées  par  un  tribunal  de  son  pays,  obtenir,  en  France,  d'une 
Cour  roijale,  la  permission  d'assigner  un  négociant  français,  de- 
vant le  tribunal  étranger  ^  lorsque  le  traité  intervenu  entre  les 
deux  pays  n'autorise  cette  voie  que  pour  V exécution  des  juge- 
ments, et  non  pour  la  citation  en  justice. 

(Defernex  C.  Aquarone.) 

Le  25  avril  1845,  le  sieur  Defernex ,  négociant  à  Turin , 
acheta  du  sieur  Aquarone  fils  et  C«. ,  de  Marseille,  plusieurs 
marchandises,  livrables  à  Turin  dans  le  courant  de  mai. 

La  livraison  n'ayant  pas  eu  lieu  ,  le  sieur  Defernex  présenta 
requête  au  tribunal  de  commerce  de  Turin  ,  à  l'effet  d'obtenir 
des  lettres  rogatoires  pour  la  Cour  d'Aix,  afin  qu'elle  autorisât 
l'assignation  du  sieur  Aquarone  devant  le  tribunal  de  Turin. 

Le  k  juin,  les  lettres  rogatoires  furent  délivrées,  en  exécution 
d'un  traité  du  24  mars  1670,  existant  entre  la  France  et  la  Sar- 
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daigne.  Le  25  juin,  le  sieur  Dofernex  demanda  à  la  Cour  royale 
d'Aix  la  permission  d'assi^^ner,  par  huissier  commis,  le  sieur 
Aquarone  devant  le  tribunal  de  Turin. 

La  requête  fut  communiquée  au  ministère  public  ,  qui  donna 
son  avis  en  ces  termes  :  «  Vu  la  requête  ci-dessus  et  attendu  que 
les  lettres  rogatoires  adressées  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin  à  la  (^our  royale  d'Aix,  ont  uniquement  pour  objet  de 
permettre  la  signification  d'une  citation  aux  sieurs  Aquarone  fils 
etcomp,,  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin;  —  Attendu  que  ces  lettres  rogatoires  entrent,  par  leur 
objet  dans  l'esprit  du  traité  de  17G0  entre  la  France  et  le  Pic- 
mont; —  Attendu,  en  outre ,  que  l'aulorisalion  demandée  ne 
pourra  aucunement  préjudicier  aux  droits  des  paities  au  fond, 
non  plus  qu'à  tous  moyens  et  exceptions  quelles  pourraient 
avoir  à  opposer  sous  le  rapport  de  la  compétence  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Turin,  comme  devant  tous  autres  tri- 
bunaux; le  soussigné  estime  qu'il  y  a  lieu  défaire  droit  à  la  re- 
quête. Fait  au  parquet  de  la  Cour  royale  d'Aix,  le  27  juin  1845.» 

Ahrêt. 

La  Corn, — Vu  la  ic(|iiètc  ci-dessus  et  les  lettres  rogatoires  adres- 
sées à  la  Cour,  le  4  juin  dernier  ,  ])ar  le  tribunal  de  commerce  de  Tu- 
rin ;  Vu,  en  outre,  l'art.  2'2du  trailé  conclu  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  le  2'(  mars  17G0,  enregistré  au  parlement  de  Provence,  le  10 
décembre  suivant  ; 

Ouï  le  rapport  (ait  dans  la  chambre  du  Conseil  ,   par  M*^  Castellan, 
conseiller  en  la  Cour,  commis  à  cet  effet,  et  les  conclusions  de  ALDe- 
soliers,  premier  avocat  général,  pour  le  procureur  général  du  roi; 
^   Après  en  avoir  délibéré  ; 

Attendu  que  les  lettres  rogatoires  à  raison  desquelles  a  été  présentée 
la  requête  ci-dessus,  ont  pour  objet  d'obtenir,  de  la  Cour  royale  d'Aix, 

au'elle  permette  la  signification  d'une  citation  à  Aquarone  fils  etcomp. 
e  Marseille,  afin  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  ae 
Turin; 

Attendu  (|uc  le  trailé  du  2'(i  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  invoqué  à  l'appui  desdiles  lettres  rogatoires,  n'autorise  ladite 
voie  employée  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  réciproque  des  dé- 
crets de  jugement  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  rien  voir  qui  se  rapporte  Ji  une  exécution 
dans  l'objet  de  la  demande  actuelle,  cnlièreraenl  relative  à  une  simple 
citation  en  justice  à  donner  avant  tout  jugement  et  arrêt  ; 

Qu'une  pareille  citation  ne  saurait  être  notifiée  par  un  huissier  fran- 
çais (pie  d'après  les  règles  établies  par  notre  Code  judiciaire;  or,  ou 
nos  huissiers  s(»nt  sans  (pialilé  ])Our  citer  un  regnicole  devant  un  tri- 
bunal étranger,  et  dans  ce  cas,  on  ne  trouve  rien  ipii  autorise  une  Cour 
royale  à  les  relever  du  défaut  de  pouvoirs,  ou  la  chose  rentre  dans  les 
attributions  de  leur  ministère,  et  alors,  il  y  a  inutilité  de  recourir  à  une 
autorité  quelcompie  pour  leur  conférer  un  droit  qu'ils  ont  déjh  ; 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  à  croire  que  le  Code  judiciaire  sarde  a 


I 


(  693  ) 

déterminé,  comme  le  fait  notre  Code  de  procédure  civile  (art.  69),  les 
formes  à  suivre  dans  les  ajournements  à  notifier  aux  personnes  établies 
à  l'étranger,  et  qu'il  n'existeaucune  raison,  pour  l'une  et  l'autre  nation, 
de  vouloir^  aujourd'hui  procéder  autrement ,  en  vertu  du  traité  du  24 
mars  1760,  dont,  d'ailleurs,  les  clauses  sont  muettes  sur  ce  point, 

Que,  des  lors,  la  Cour  royale  d'Aix,  malgré  l'empressement  qu'elle 
a  toujours  mis  à  faire  droit  aux  demandes  de  la  justice  sarde  ,  quand 
elle  les  a  trouvées  conformes  au  traité  ([ui  lie  les  deux  nations,  est 
obligée,  aujourd'hui,  de  refuser  son  adhésion  aux  lettres  rogatoires  du 
tribunal  de  commerce  de  Turin,  par  les  motifs  qu'elle  vient  de  dé- 
duire, lesquels  lui  paraissent  opposer  un  obslaclc  invincible  à  sa  bonne 
volonté  ; 

En  conséquence; 

Statuant  sur  la  requête  susdite,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'entériner 
les  fins  requises. 

j;  Dul^^juill.  1845.— l'-'^ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compromis. — Délais^Mineurs. — Arbitres. — Concours. — Sentence.  — 
Rédaction. ^ — ^NuUité. 

Le  mineur  seul  peut  demander  la  nullité  d'un  compromis  fondé 
sur  l'état  de  minorité,  alors  même  quil  aurait  été  représenté  par 
son  tuteur,  lors  de  la  rédaction  de  ce  compromis  (1). 

Le  compromis  n'est  pas  nul,  lorsqu'il  indique  pour  point  de 
départ  du  délai  de  l'arbitrage,  une  époque  incertaine,  telle  que 
celle  de  la  remise  des  pièces.  La  déclaration  des  arbitres  fait  foi 
pour  fixer  la  date  de  cette  remise. 

La  sentence  n'est  pas  nulle,  lorsqu'un  des  arbitres  refuse  d'as- 
sister à  la  rédaction  ou  à  des  opérations  qui  en  constituent  Vexé' 
cution. 

(Vergnes  C.  Vergnes.) 

Le  9  mai  18'i-2,  les  héritiers  Vergnes  nommèrent  des  arbitres 
amiables  compositeurs,  pom*  faire  le  partage  des  successions  de 
Pierre  Vergnes  et  Marie  Fabre,  leurs  auteurs  communs.  Dans 
cet  acte  intervint  le  sieur  Bousquet,  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, intéresses  dans  les  successions.  D'après  le  compromis,  les 
arbitres  devaient  procéder  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  remise  des  pièces. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  plusieurs  cohéritiers,  préten- 
dant que  le  délai  du  compromis  était  expiré,  protestèrent  centime 
toutes  opérations;  plusieurs  autres  sommèrent  les  arbitres  de 
déposer  leur  sentence. 


(1)  Chauveau  sur  Carré,  quest.  32'.8;   Cass..  l"-^  mai  tStt  (J  Av.,  .  7,  p. 
67);  26  août  1812  (J.A.Y.,  t.7,  p.76;;  Riom  23  nov.  1828  (J.Av.,  t.4!,p.574). 
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Le  15  novembre,  cette  sentence  fut  rédigée.  Elle  constatait 
que  les  pièces  no  leur  avaient  été  remises  que  le  21  septembre, 
et  que  1  un  des  deux  arbitres  avait  refusé  de  signer  et  d'assister 
à  la  rédaction  de  la  sentence  et  à  la  plantation  de  quelques 
bornes. 

Le  18  novembre,  plusieurs  cohéritiers  formèrent  une  action 
en  partage  devant  le  tribunal  d'Alby.  Les  défendeurs  opposèrent 
la  sentence  du  15  novembre.  La  validité  de  cette  sentence  fut 
alors  contestée  et  un  jugement  du  30  décembre  18V3  statua 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'avant  d'apprécier  le  litige  actuel  et  la  valeur  des 
exceptions  invoquées  par  les  parties  de  Gravier,  pour  faire  dé- 
clarer nulle  la  sentence  arbitrale  du  15  novembre  1842,  et  pour 
faire  accueillir  la  demande  en  partage,  par  elle  formée,  il  est 
essentiel  de  rappeler  quelques  principes  fondamentaux  sur  la 
nature  et  1  étendue  des  pouvoirs  inhérents  à  la  qualité  d'arbitre 
volontaire  et  amiable  compositeur; 

«  Attendu  que  l'arbitre  amiable  compositeur,  qui  dans  le  droit 
romain  était  connu  sous  le  nom  à'arbitrator.  est  loin  de  ressem- 
bler, soit  à  un  juge  ordinaire,  soit  à  un  arbitre  forcé,  dont  la 
marche  et  les  décisions  ne  doivent  avoir  d'autre  guide  (pie  le 
texte  de  la  loi;  que  l'amiable  compositeur  a  au  contraire  le  pri- 
vilège déjuger,  la  plupart  du  temps,  en  dehors  de  toute  forma- 
lité judiciaire,  de  tempérer  les  rigueurs  de  la  loi,  d'écouter  la 
voix  do  1  équité,  de  prononcer  non  pro  ut  lex,  scd  ut  humanitas 
aut  miscricordia  impellit  rcgerc  ;  que  dès  lors,  de  la  grande  dif- 
férence qui  existe  entre  une  sentence,  émanée  d'arbitres  amia- 
bles compositeurs,  et  un  jugement  rigoureux,  rendu  par  des 
arbitres  forcés,  il  faut  tirer  cette  juste  conséquence:  que  le  juge 
entrant  dans  l'esprit  du  législateur  doit,  autant  que  possible, 
assurer  l'exécution  dune  décision  rendue  par  d'amiables  com- 
positeurs, à  moins  qu'il  ne  soit  évidemment  établi  que  les  pre- 
scriptions de  la  loi  ont  été  ouvertement  violées; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties  en  nommant  arbi- 
tres de  leurs  différends,  dans  le  comi)romis  du  9  mai  1843  ,  les 
sieurs  IJraudouin  duPuget,  (Carrière  et  Bonnet,  en  leur  donnant 
mandat  de  procéder  au  partage  des  successions  délaissées  par 
Pierre  Vergues  et  Marie  Fabre,  ont  départi  à  ces  juges,  volon- 
tairement choisis,  non  seulement  la  (jualilé  d'amiables  composi- 
teurs, mais  encore  les  ont  dis[)cnsés  d'une  manière  taxaiive  de 
suivre  les  formalités  «t  les  délais  de  la  procédure,  ont  renoncé  à 
iaijpel  et  au  recours  en  cassation  ;  qu'ainsi  les  pouvoirs  donnés 
ont  été  aussi  larj;(>s,  aussi  étendus  (]ne  |)ossible,  et  (ju'ilest  entré 
dans  riiUenliou  coinnnnie  des  |i;irlies  (le  voir  leuis  ditférends 
réglés  irrévocablement  à  peu  de  frais  et  en  quehpie  sorte  X 
l'aniiable  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  le  compromis  porte  :  quil  serait 
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statué  sur  le  tout  dons  le  délai  de  deux  mois,  du  jour  de  la  remise 
des  pièces  entre  les  mains  des  arbitres;  que  les  parties  de  Gravier 
ayant  soutenu  que  la  sentence  arbitrale  n'a  été  rendue  que  quel- 
que temps  après  l'expiration  des  délais  fixés,  alors  par  consé- 
quent que  les  pouvoirs  des  arbitres  avaient  cessé,  que  par  voie 
de  suite  cette  sentence  est  invalide,  il  faut  examiner  si  cette  pré- 
tention est  fondée; 

«  Attendu,  qu'ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé,  les  arbitres  ayant 
reçu  de  leurs  clients  la  qualité  et  les  pouvoirs  d'amiables  compo- 
siteurs, c'est  à  eux  bien  plus  qu'aux  parties  elles-mêmes  qu'il  a 
appartenu  d'apprécier  et  de  fixer  le  jour  auquel  la  remise  des 
pièces  nécessaires  pour  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause  a  été  effectuée  ; 

«  Attendu  que  la  sentence  arbitrale,  qui  fait  foi  de  tout  son 
contenu,  établit  que  c'est  dans  la  séance  du  21  septembre  qu'il  a 
été  produit  des  pièces  très  importantes; 

«  Qu'il  résulte  également  des  explications  les  plus  précises  et 
les  plus  circonstanciées  données  par  les  sieurs  Braudouin  du 
Puget  et  Carrière,  qu'à  leurs  yeux  et  dans  une  intime  pensée,  ce 
n'est  que  le  21  septembre  184-2  qu'il  y  a  eu  remise  réelle  et 
complète  des  pièces,  parce  que  pour  cela  même  le  sieur  Bonnet, 
leur  coarbitre,  a  fait  au  nom  des  cohéritiers  Vergues,  qui  lui 
accordaient  plus  particulièrement  leur  confiance,  l'apport  de 
pièces,  très  importantes  en  effet,  puisqu'elles  ont  amené  des 
décisions  favorables  à  ces  cohéritiers; 

«  Attendu  que  les  arbitres  amiables  compositeurs  ayant  ap- 
précié que  ce  n'est  que  le  21  septembre  18i-2  qu'a  eu  lieu  la 
remise  des  pièces  à  dater  de  laquelle  devaient  commencer  à 
courir  les  délais  du  compromis,  la  sentence  rendue  le  15  novem- 
bre suivant  a  été  prononcée  en  temps  utile  ;  qu'il  est  à  remar- 
quer ici,  au  surplus,  que  les  parties  de  Gravier  sont  d'autant 
moins  favorables  dans  leur  critique  envers  la  sentence  arbitrale 
précitée,  que  la  juste  et  sage  appréciation  faite  par  les  arbitres, 
du  jour  où  les  délais  du  compromis  ont  commencé  à  courir,  a 
été  tout  entière  dans  leur  intérêt,  puisque  les  pièces,  remises  le 
21  septembre  18i2  par  le  sieur  Bonnet,  établissaient  en  leur 
faveur  des  droits  et  des  prétentions  qui  ont  été  accueillies; 
qu'ainsi  le  grief,  invoqué  par  les  parties  de  Gravier  doit  être  dé- 
claré mal  fondé  ;  que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  sieur 
Bonnet,  dont  les  dires  ont  été  bien  loin  de  présenter  les  mêmes 
garanties  de  véracité  que  ceux  des  sieurs  Carrière  et  Braudouin 
du  Puget,  a  refusé  d'apposer  sa  signature  à  la  sentence  arbitrale, 
qui,  signée  par  deux  des  arbitres  et  après  constatation  du  refus 
de  signer  fait  par  le  troisième  arbitre,  est  régulière  dans  la  forme 
et  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet; 

«  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  puisé  dans  l'art.  1011, 
C.  P.  C,  et  tiré  de  ce  que  plusieurs  opérations  avaient  eu  lieu 
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sans  le  concours  et  la  présence  de  tous  les  arbitres,  n'est  pas  plus 
fondé  que  celui  qui  serait  résulté  de  ce  que  la  sentence  arbitrale 
n'aurait  pas  été  rendue  dans  les  délais  fixés  par  le  compromis; 

«  Attendu  en  effet,  que  le  jui^ement  arbitral  fait  foi  complète 
de  tout  son  contenu  ;  que  ce  juj^ement  énonçant  qu'il  a  été  l'œu- 
vre simultanée  de  tous  les  arbitres,  on  ne  saurait  admettre  à  cet 
égard  les  dires  contraires  dos  parties  de  Gravier  qui  ne  sont  que 
de  pures  allégations;  qu'effectivement,  aucun  élément  de  la 
cause  n'est  venu  justifier  que  le  travail  n'a  pas  été  constamment 
fait  par  les  trois  arbitres  ensemble,  ou  tout  au  moins  n'ait  pas 
reçu  l'assentiment  de  chacun  d'eux,  agissant,  chose  essentielle  à 
rappeler,  non  comme  arbitres  forcés,  mais  comme  amiables 
compositeurs  non  liés  par  les  formes  de  la  procédure  ;  que  d'ail- 
leurs, à  part  les  termes  de  la  sentence  arbitrale  et  les  explica- 
tions précises  données  par  les  sieurs  Carrière  et  du  Puget,  il 
existe  dans  le  procès  un  écrit  qui,  venant  à  l'encontre  des  dires 
du  sieur  Bonnet,  troisième  arbitre,  démontre  jusqu'à  l'évidence 
que  la  sentence  arbitrale  est  l'œuvre  entière  des  trois  arbitres; 
qu'en  effet,  lesieurliounet,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  sur  l'audience, 
écrivait  au  sieur  Carrière  son  coarbitre,  dans  une  lettre  datée 
du  21  novembre  18V2,  que,  ne  se  croyant  pas  dans  les  délais  du 
compromis,  il  ne  signait  pas  la  sentence,  mais  qu'il  la  signerait 
à  sou  retour  d'AIbi,  si  un  lionune  de  loi,  qu'il  consulterait,  dé- 
cidait que  les  délais  n'étaient  pas  accomplis; 

«  Ou'il  résulte  de  \h  évidemment  que  le  sieur  Bonnet  recon- 
naissait avoir  concouru  à  toutes  les  opérations  préparatoires  de 
la  sentence  et  qu'il  n  inférait  d'autres  griefs,  qu'il  n'éprouvait 
d'autre  syndrèse  pour  ne  pas  signer,  que  de  ne  plus  se  trouver 
dans  les  délais  du  compromis; 

«  Attendu  que  si  la  sentence  arbitrale  constate,  à  la  vérité, 
que  la  plantation  dos  bornes  a  été  faite  hors  de  la  présence  du 
Sieur  lionnet,  il  ne  saurait  résulter  de  celte  circonstance  un 
moyen  de  nullité,  propre  à  la  faire  rescinder;  qu'il  est  évident, 
en  effet,  que  la  plauiation  des  bornes,  qui  n'est  pas  la  sentence 
elle-même,  mais  seulement  un  mode  d'exécution,  l'accomplis- 
semont  de  ce  (ju'elle  prescrit  n'est  (pi'une  opération  purement 
matérielle  [)0uvaiil  être  valablement  aecomplie,  même  a|)rès  le 
dé|)ôi  du  jugement  arbitral  au  .greff'e  et  par  tout  autre  personne 
qu'un  des  arbitres;  (pi'il  n'était  nullement  néeessaire,  alors  (jue 
la  contexture  de  la  sentence  renfeiniAl  la  lolisation  du  patrimoine 
à  parta{;er,  I  indie;\iion  et  (pialilé  des  terrains  revenant  à  chacun 
des  cohéritiers,  cpu;  le  b(unage  des  biens  fut  fait  eu  personne 
parles  amiables  compositeurs  et  avec  lem- concours  simultané; 
qu'ainsi,  sur  ce  du;!' encore,  les  conclusions  des  parties  de  Gra- 
vier (loi\('nl  être  rejetées; 

«  Attendu  (piil  est  démontré  :  1"  (pic  la  sentence  arbitrale  du 
15  novembre  lbi2  a  été  rendue  dans  les  délais  fixés  pur  le  coni- 
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promis,  puisque, d'aprës  cette  sentence,  et  la  conviction  des  sieurs 
Braudouin,  du  Puget  et  Carrière,  agissant  avec  la  latitude  laissée 
à  d'amiables  compositeurs,  la  remise  complète  des  pièces  a  eu 
lieule21  sept.  1842,  et  par  conséquent  moins  de  deux  mois  avant 
la  prononciation  du  jugement  arbitral  ;  qu'il  est  établi  en  second 
lieu,  soitpar  le  contexte  de  la  sentence,  soit  par  la  lettre  du  sieur 
Bonnet  produite  sur  l'audience,  que  les  entières  opérations  ont 
été  le  résultat  d'un  commun  concert,  d'une  coopération  con- 
stante de  la  part  des  arbitres;  qu'ainsi  le  travail  des  arbitres 
étant  régulier  en  la  forme,  et  lesdits  amiables  compositeurs 
n'ayant  pas  dépassé  les  bornes  de  leur  mandat,  c'est  le  cas  de 
déclarer  :  1"  que  la  sentence  attaquée  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  2°  que  l'action  en  partage,  introdutie  au  nom  des  parties 
de  Gravier,  doit  être  rejetée  étant  à  la  fois  intempestive  et  ma! 
fondée. 

«  Attendu  que  le  surplus  des  exceptions,  invoquées  par  les 
parties  de  Gravier,  doit  également  être  écarté;  que  notamment 
le  moyen  de  nullité  puisé  dans  cette  circonstance,  que  des  mi- 
neurs auraient  figuré  dans  le  compromis  du  9  mai  1843,  ne 
saurait  être  d'aucun  avantage  pour  les  parties  de  Gravier,  et 
cela  par  cette  double  raison  :  1"  que  lesdites  parties  de  Gravier 
sont  toutes  majeures  ayant,  par  conséquent,  pouvoir  et  qualité 
pour  compromettre  d'une  manière  valable  ;  2"  que  le  mineur, 
qui  seul  pourrait  se  prévaloir  d'un  acte  fait  par  lui,  dans  un 
temps  où  la  loi  le  déclare  incapable  de  contracter,  garde  le  si- 
lence et  n'élève  aucune  critique.  » 

Arrêt. 
La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme.    ' 
Du  5  juin.  1845.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Compétence.— Etranger.— Succession.— Mobilier. — Lieu  de  l'ouver- 


ture. 


Les  difficultés  relatives  à  la  succession  d'un  étranger,  mort  en 
France,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 

C'est  notamment  devant  ce  tribunal  que  doit  être  portée  V action 
en  reddition  de  compte,  contre  un  exécuteur  testamentaire  (1). 

Les  tribunaux  français  ne  sont  même  pas  compétents  pour  sta- 
tuer sur  le  chef  de  demande  relatif  au  mobilier  laissé  sur  le  terri- 
toire français. 


(1)  Voy.  Ctiauveau   sur  Carré,  quest.Witer  eiqtiater;  Rennes,  30  noY. 
1812,  Cass.,  l"  juill.  1817  (J.Av-,  t.22,  p.  79  et  1 10). 
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(Luddy  C.  Foweld  et  Budd. ) 

Le  sieur  Brougthon,  Anglais  d'orif;ine,  mourut  à  Boulogne- 
sur-Mci',  en  1832.11  avait  institué  la  dame  Elisa  Morlon,  femme 
Luddy,  légataire  universelle  de  ses  meubles  et  innueubles,  et 
nommé  les  sieurs  Foweld  et  Budd,  Anglais,  résidant  à  Boulo- 
gne, exécuteurs  testamentaires. 

En  1835,  les  sieur  et  dame  Lnddy  assignèrent  les  exécuteurs 
testamentaires,  en  reddition  de  compte  des  biens  mobiliers 
laissés  eu  France  par  Brougtbon.  Foweld  demanda  sa  mise  hors 
de  cause.  Quant  h  Budd,  il  opposa  l'incompétence  et  demanda 
son  renvoi'devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  au 
domicile  conservé  en  Angleterre  par  le  sieur  Brougtbon. 

Le  tribunal  de  Boulogne  accueillit  le  déclinatoire  par  son  ju- 
gement, ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  Brougtbon  u'avait  aucun  domicile  en 
France,  et  n'y  possédait  aucun  immeuble  au  moment  de  son 
décès  ; 

«  Considérant  qu'il  avait  conservé  son  domicile  en  Angle- 
terre, où  se  trouvait  et  où  existe  encore  actuellement  la  presque 
totalité  de  sa  fortune  ; 

«Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  110,  C.C.,  le  lieu  de 
l'ouverture  d'une  succession  est  détermine  par  le  domicile  , 
d'où  il  suit  que  la  succession  de  Brougtbon  s'est  ouverte  en  An- 
gleterre ; 

«  Considérant  que  Budd,  exécuteur  testamentaire,  a  fait  ho- 
mologuer le  testament  en  Angleterre,  et  y  a  obtenu  les  lettres 
d'exécution  usitées,  en  pareil  cas,  qu'il  s'est  par  là  même  con- 
stitué comptable  envers  le  tribunal  qui  a  sanctionné  sa  qualité  ; 

«  Considérant  que  Foweld  et  Budd  ne  sont  pas  assignés,  de- 
vant le  tribunal  de  Boulogne,  comme  mandataires  de  Broug- 
tbon, mais  en  raison  de  lourqualitéd'exécuteurs  testamentaires; 
qu'en  effet  le  compte  réclamé  a  pour  objet  d'établir  les  forces 
ae  la  succession  Brou{;thou,  les  sommes  reçues  par  les  exécu- 
teurs testamentaires  et  les  paiements  qu'ils  ont  faits,  d'où  il  suit 
que  la  demande  a  pour  but  une  véritable  liquidation  de  succes- 
sion ; 

«  Considérant  tpie  t(uis  débals  relatifs  à  la  liquidation  d'une 
succession,  doivent  être  portés  par-devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  cette  même  succession; 

«  ConsidéraiU  (jue  ce  n'est  que  par-devant  un  tribunal  an- 
glais (juc  l'oweld  et  Budd  peuvent,  en  nMidanl  compte  tant  aux 
créanciers  ({u'aux  légataires  doBrougdion  de  lajjestion  ([ui  leur 
acte  confiée,  et  en  établissant  (pie  Irs  sommes  |)ar  eux  payées  en 
acquit  de  la  succession  BrougMlion  l'ont  été  valablement  et  con- 
formément aux  jtriviléges  dont  elle  jouissait,  obtenir  la  libéra- 
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tion  de  cette  même  gestion  à  laquelle  ils  sont  soumis  conformé- 
ment aux  lois  anglaises; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité,  d'après  la  loi  abolitive  du  droit 
d'aubaine,  les  étrangers  ayant  capacité  pour  recueillir  des  suc- 
cessions en  France,  peuvent  intenter  toutes  les  actions  nécessai- 
res à  l'exercice  de  leurs  droits,  mais  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  succession  ouverte  en  Angleterre,  dont  les  valeurs  sont  en 
Angleterre,  et  qu'en  outre  toutes  les  parties  plaidantes  sont  an- 
glaises ; 

«  En  ce  qui  touche  la  portion  de  mobilier  laissée,  en  France, 
par  Brougthon  ; 

«  Considérant  ciu'il  ne  résulte  nullement  du  testament  de 
Brougthon,  que  le  testateur  ait  entendu  déroger  au  principe  de 
l'unité  de  la  succession  et  diviser  sa  succession  dont  il  n'a  fait 
au  contraire  qu'une  disposition  universelle  ; 

«  Considérant  que  Budd  et  Foweld,  exécuteurs  testamentai- 
res pour  toute  la  succession,  encore  qir'il  leur  ait  plu  de  diviser 
leurs  fonctions,  doivent  rendre  un  compte  général  de  leur  ges- 
tion, et  qu'il  est  juste  et  naturel  que  le  mobilier  délaissé  par 
Brougthon,  à  Boulogne,  fasse  un  chapitre  de  la  liquidation  gé- 
nérale à  laquelle  il  est  nécessaire  de  se  livrer  pour  apprécier 
s  il  existe  ou  non  un  actif  dans  la  succession  ; 

«  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 
se  déclare  incompétent.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — En  adoptant  les  inoiifs  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordo>?(e  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
etfet,  coNDAMXE,  etc. 

Du  6  juin  18-V5. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Vente  judiciaire, — Adjudication   préparatoire. — Délai.  — Adjudication 
définitive. — Décisions  provisoires. — Appel. 

Le  délaide  quinzaine,  de  l'adjudication  préparatoire  à  l'adju- 
dication définitive,  avant  la  loi  du  2  juin  184  h  n'était  pas  pre- 
scrit à  peine  de  nullité.  (Art.  7'+2,  C.P.C.) 

Une  adjudication  définitive  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  de  juge- 
ments provisoires  frappés  d'appel,  statuant  soit  sur  la  validité  du 
titre  du  poursuivant,  soit  sur  les  incidents  de  la  poursuite.  (Art. 
2215,  ce.)  (1;. 


(l)Chauveau  sur  Carré,  gwesf.  2198  2"  Cass.,  29  oct.  1806 (J. Av.,  1.20,  p. 8]; 
7  janv.  1818  (J.Av.,  t.  20,  p.  u08);  Paris,  27  mars  1830  (J.Av.  ,  t. 38,  p.249)^ 
C  ass.,  8  mai  1832  (J.Av.,  t.43,  p.  68G); 
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(Guillard  C.  Nègre.) 

Le  sieur  Nègre,  adjudicataire  au  prix  de  5V,000  francs,  de 
biens  vendus  à  la  requête  des  époux  Guillard  sur  un  sieur  ïal- 
lavigne,  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
la  folle  enchère  fut  poursuivie.  Sur  la  demande  en  nullité  de 
cette  folle  enchère,  intervint  un  jugement,  en  date  du  30  janvier 
18'*5,  qui  ordonna  la  première  puhlication  du  cahier  des  charges, 
avec  exécution  provisoire.  Le  13  février,  un  jugement  prononça 
l'adjudication  préparatoire  et  renvoya  l'adjudication  définitive  à 
quinzaine,  avec  exécution  provisoire. 

Nègre  interjeta,  le  même  jour,  appel  des  deux  jugements,  et 
le  21  février  il  fit  citer  les  époux  Guillard  pour  le  28,  à  l'effet  de 
plaider  sur  l'exécution  [)rovisoire. 

Cependant,  l'adjudication  définitive  fut  prononcée  le  27  fé- 
vrier, au  prix  de  50,000 fr.,  et  Nègre  fut  condamné  à  payer  aux 
créanciers  la  différence  de  4,000  fr. 

Nègre  a  interjeté  ap[)cl  du  jugement  d'adjudication  définitive. 
Il  a  demandé  la  nullité  de  cette  adjudication,  pour  défaut  d'ob- 
servation dudélai  prescrit  par  l'art.  742,C.P.C.,  et  pour  violation 
du  principe  posé  par  l'art.  2215,  C.C,  d'après  lequel  l'adjudi- 
cation définitive  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Un  arrêt  par  défaut,  du  20  juin 
18'f5,  le  démet  de  l'appel.  Le  11  juillet  il  a  formé  op[>osition. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  l'inobservation  du  délai 
de  quinxniiie  qui  doit  séparer  de  l'adjudication  préparatoire  la  troi- 
sième publication  et  l'adjudication  délinitivc,  que  l'observation  de  ce 
délai  n'est  point  prescrite  à  peine  du  nullité;  que,  d'ailleurs,  l'appe- 
lant, ne  s'étani  point  opposé,  à  l'audience  duii/  février,  à  la  troisième 
publication  et  à  l'adjudication  définitive  auxquelles  il  allait  être  et  il 
fut  procédé  ce  jour-là  en  conséquence  du  jugement  du  13,  s'est  par  là 
même  rendu  non  recevable  à  exciper  plus  tard  derinobservation  du 
délai  prescrit  par  l'art.  7'i2  ; 

Riais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2215,  C.  C,  il  ne  peut  être 
procédé  à  une  adjudication  délinitivc,  en  vertu  de  décisions  purement 
provisoires  entreprises  par  appel  et  susceptibles  encore  d'être  réfor- 
mées ; 

Qu'il  implique,  en  effet,  contradiction,  qu'une  adjudication  définitive 
s'établisse  sur  une  base  incertaine  et  précaire,  susceptible  d'être  ren- 
versée le  lendemain  ; 

Qu'autoriser  l'adjudication  définitive  en  présence  d'une  telle  éven- 
tualité, ce  serait  essenlidlomenl  conq>romettre  les  droits  de  l'expro- 
prié, étant  impossible  d'espérer  un  concours  d'encbérisseurs  sérieux  , 
Jii  des  enclières  qui  puissent  faire  monter  les  biens  saisis  à  leur  valeur 
réelle  ,  tant  qu'aucune  sécurité  ne  jieut  être  offerte  à  l'adjudicatairo 
C-vcntuel  sur  la  stabilité  de  l'adjudication) 
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Attendu  que  l'art.  2215,  C.  C,  a  voulu  précisément  remédier  aux 
vices  d'un  tel  système,  consacré  par  la  disposition  de  la  loi  du  4brum. 
an  7,  et  dont  l'expérience  avait  révélé  les  dangers  ; 

Attendu  que  la  distinction,  proposée  entre  les  jugements  rendus  sur 
le  fond,  c'est  à-dire  sur  le  mérite  du  titre  qui  sert  de  base  aux  poursui- 
tes, et  ceux  rendus  sur  des  incidents  dans  le  cours  de  la  procédure,  et 
qui  aurait  pour  objet  de  restreindre  à  la  première  hypothèque  les  pro- 
hibitions de  l'art.  2215,  n'est  point  fondée  ; 

Qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  2215  est  générale  et  absolue  ,  et 
que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes  concourt 
avec  celui  du  débiteur  exproprié,  pour  empêcher  que  l'adjudication 
définitive  n'intervienne  dans  des  circonstances  où  une  telle  adjudica- 
tion ne  pourrait  qu^ètre  dommageable  pour  tous; 

Attendu,  en  point  de  fait  que  le  jugement  du  13  février,  fixant  à 
quinzaine  la  troisième  publication  et  l'adjudication  définitive,  avait  été 
frappé  d'appel  ;  que  le  sieur  de  Nègre  s'est  même  pourvu  en  cassation 
contre  l'exécution  provisoire  ; 

Que  cet  appel  était  encore  pendant  le  27  février,  jour  où  l'adjudica- 
tion définitive  a  été  prononcée; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  quedessus,  que  cette  adjudication  défi- 
nitive, prononcée  contre  la  prohibition  de  la  loi,  doit  être  annulée  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut, 
de  rétracter  cet  arrêt  et  de  dire  droit  à  l'appel; 

Attendu  que,  l'appel  étant  accueilli ,  les  intimés  sont  passibles  des 
dépens,  même  envers  l'adjudicataire  évincé  qui  s'en  est  remis; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut 
du20juin  1845,  rétracte  leditarrêt;  ce  faisant  et  disant  droit  à  l'appel 
de  Nègre,  annulle  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  27  février 
dernier,  et  cokdamxe  les  mariés  Guillard  aux  dépens  envers  toutes 
parties. 

Du  2  août  18i5.  Ch.  civ. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

Arbitrage. — Compromis. — Délais. — Ordre  public. — Exécution.  —  Fin 
de  non-recevoir. 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  le  compromis  ne  vaut  que  jiour 
trois  mois,  comme  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  (Art.  1007, 
C.P.C.)  (1) 

La  demande  en  exécution  du  compromis  expiré,  formée  par  le 
père  d'un  associé  contre  le  père  d'un  antre  associé,  est  non  rece- 
Kahle  en  vertu  de  la  maxime  nul  ne  plaide  par  procureur,  lorS' 


(I)  Sur  les  difBcultés  relatives  aux  délais  du  compromis  en  général,  Voy. 
Chauveau  sur  Carré,  qiiest.  3281  bis  et  suiy. 
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que  les  deux  associes  sont  majeurs  et  que  leurs  pères  n'ont  pas 
d' intérêt  dans  la  société. 

Cette  fin  de  non-receroir  peut  être  jugée  d'office  par  le  tribunal  : 
elle  est  d'ordre  public. 

(Poutz  C.  Chaix.) 

Les  sieurs  Chaix  et  Poutz  fils  avaient  formé,  en  1844,  une  as- 
sociation commerciale  qui  ne  dura  que  vingt  jours.  Pour  régler 
les  comptes,  un  compromis  fut  passé  à  Marseille,  et  signé  par  les 
pères  des  associés;  il  ne  déterminait  pas  la  durée  de  l'arbitrage. 
Après  six  mois,  les  arbitres  n  avaient  pas  encore  statué ,  et  l'un 
d'eux  se  démit  de  ses  fonctions.  Le  sieur  Chaix  père  refusa 
alors  de  faire  régler  les  contestations  par  des  arbitres. 

Le  8  fév.  18i5,  le  sieur  Poutz  père  l'assigna  en  nomination 
d'arbitres. 

Le  sieur  Chaix  père  a  proposé  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  l'expiration  du  comprom.is. 

JCGEMEXT. 

Le  tribc>al; — En  supposant  que  lesdiles  parties  aient  qualité  au 
procès  ; 

Attendu  que  le  conq^romis  dont  excipc  Poulz  père ,  étant  muet  sur 
la  durée  du  pouvoir  des  arbitres  et  sur  le  point  de  savoir  si  iesdits 
pouvoirs  expirés,  on  pourrait  les  renouveler ,  ce  serait  le  cas  d'appH- 
<iuer  l'art.  1007,  C. P.C.,  qui  limite  à  trois  mois  les  pouvoirs  des  aroi- 
tres; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  plus  de  six  mois  s'étant  écoules  depuis 
la  nomination  des  arbitres,  sans  que  ceux-ci  aient  rendu  leur  sentence, 
et  le  sieur  Chaix  ayant  ,  d'ailleurs ,  fait  connaître  sa  résolution  de  ne 
pas  donner  suite  à  Taibitrage,  tel  (ju'il  avaitété  institué,  il  y  auraitlieu 
d'examiner  si  Poutz  père  ne  devait  pas  être  déclaré  non  recevable  à 
demander  l'exécution  d'un  compromis  périmé  : 

Mais  attendu  qu'une  question  d'ordre  public  domine  la  caus3,  et 
qu'il  ap]>articnt  au  tribunal  de  la  soulever,  faute  par  le  sieur  Chaix 
père  de  l'avoir  fait  ; 

Attendu  (|ue  ni  l'oulzpère,  ni  Chaix  père  n'ont  aucune  espèce  d'in- 
térêt dans  les  coiitestalious  qui  divisent  Poulz  et  Chaix  lils,  tous  deux 
majeurs,  à  raison  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux  ; 

Qu'en  admettant  Poutz  père  à  poursuivre  en  son  propre  et  privé  nom 
Chaix  père,  aussi  en  son  proprenom,  pour  des  intérétsquine  touchent 
ni  à  l'un  nia  l'autre,  on  violerait  le  principe  du  droit  français  :  «  Nul, 
hors  le  roi,  ne  pl.iide  par  procureur  ;    » 

Soulevant  d'ollice  la  «piesiion  d'ordre  public,  non  indiquée  par  Chaix 

i)ère,  uÉcLAiiK  le  ï«icur  l'oulz  père  non  recevable  et  sans  action  contre 
c  sieur  Chaix  ]»ère  et  le  to.>uAM.M;  aux  dépens. 

Du  14  mars  18VV. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Scellés. — Inventaire.— Légataire  universel.— testament. 

Le  légataire  universel  institué  par  testament  olographe  non 
vérifié,  doit  subir  l'apposition  des  scellés  ,  même  lorsqu'elle  est  re- 
quise 2)ar  tm  héritier  non  réservataire.  (Art.  907,  CP-C.)  (1). 

(Glorieux  Philippe  C.  Franchomme.) 

Le  sieur  Glorieux  Philippo  avait  été  institué  légataire  univer- 
sel par  le  testament  olographe  du  sieur  Gatte.  Un  sieur  Fran- 
chomme ,  héritier  non  réservataire  ,  requit  les  scellés  avant  le 
dépôt  du  testament  et  l'envoi  en  possession.  Le  sieur  Glorieux 
s  y  opposa,  sous  prétexte  que  l'apposition  des  scellés  portait- 
atteinte  à  ses  droits  de  légataire  universel. 

Le  président  du  tribunal  de  Lille  décida  que  l'apposition  n'au- 
rait pas  lieu. — Appel. 

Arbêt. 

La  CouRj —  Attendu  que  l'apposition  des  scellés  n'est  qu'une  me- 
sure conservatoire  qui  ne  préjudicie  ,  en  aucune  manière  ,  aux  droits 
que  le  légataire  universel  peut  tirer  du  testament  qui  l'institue,  en  sup- 
posant que  ce  testament  puisse  et  doive  sortir  effet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  909,  C.P.C.,  l'apposition  des  scellés 
peut  être  requise  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succes- 
sion; 

Que  les  héritiers  légitiîwes  sont  évidemment  compris  dans  cette  dis*- 
position  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'apposition  des  scellés  est  utile  pour  s'assurer  s'il 
n'existe  j)as  de  testament  postérieur  ,  ou  s'il  n'y  a  point,  dans  la  suc- 
cession, des  papiers  qui  i^ourraient  porter  atteinte  à  l'existence  dudit 
testament  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  suffit  à  l'héritier  du  sang  de  ne  pas  reconnaître 
l'écriture  du  testament  olographe  pour  mettre  à  la  charge  du  légataire 
la  preuve  de  la  sincérité  dudit  testament; 

Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Glorieux  Philippo  n'a  pas 
fondé  son  opposition  à  cette  mesure  conservatoire,  sur  ce  que  Fran- 
chomme ,  qui  requérait  l'apposition  des  scellés,  se  serait  refusé  à  en 
payer  les  frais  dans  le  cas  même  où  le  testament  sortirait  effet;  que 
cette  question  de  frais  a  été  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel, 
et  que  Glorieux  Philippo  a  adhéré  sur  ce  pointa  la  demande  de  Fran- 
chomme, dès  qu'elle  a  été  formée  ; 

Que  dès  lors,  les  frais  de  la  cause  d'appel  doivent  être  supportés  par 
celai  qui  a,  mal  à  propos,  soulevé,  devant  le  premier  juge,  la  contes- 
tation dans  laquelle  il  succombe  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs  ,  met  au  néant  l'ordonnance  de  référé  du  18  avril 
1845 ,  ORDONNE  que  ,  par  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Turcoing, 


(1)  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  quesl.  3064  ter;  Berriat-Saint-Prix,  p.  698, 
noie  44;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  91. 
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les  scelles  seront  apposés  ai.    domicile  de  Jean-Bapliste  Galle  ;  dit 
que  les  frais  d\-.nposition  el  do  levée  des  scelles  et  des  autres  formalités 
quelesappela..t4»""'aie"t  requérir,  resteront  à  la  charge  des  appe- 
lanlssileteslamentinvocp.é  par  Glorieux  IMnhppo  sort,  en  dehnilivc, 

effet. 
Du  28  mai  18  i5. 

Observations. 

Une  solution  semblable  est  adoptée  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  6  août  1838,  dans  une  espèce  ou  le  légataire  universel 
avait  été  institué  par  un  testamentauthent.que  qui  était  conteste 
par  l'héritier  légitime,  quoique  le  léf;atairc  offrit  de  laisser  taire 
line  perquisition  à  l'effet  de  rechercher  tous  les  titres  et  papiers 
qui  pourraient  intéresser  les  héritiers.  L'apposition  a  etc  permise. 

«  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  l'inventaire  n'est  qu'une  me- 
sure conservatoire  à  laquelle  tout  héritier  prétendant  droit  a  la 
succession  peut  recourir  ,  en  rcQlo  générale,  pour  se  renseigner 
et  aviser  au  parli  qa'ildoit  prendre  ultérieurement  ; -Que  cet  e 
mesure  est  nécessaire  surtout  en  ras  de  minorile  ;  —  U»  elle 
ne  porte  véritablemem  pas  atteinte  au  droit  du  légataire  en  lui- 
même —Oue  l'art.  1006  n'est  point  tellement  absolu,  d  ailleurs, 
qu'ils  pros^crive,  en  tous  cas ,  semblable  mesure  conservatoire; 
et  laisJe  aux  mains  du  légataire  la  foculle  d  anéantir,  a  son  «re 
tout  autre  testament  ou  acte  destructil  de  son  droit  qui  pourrait 
se  trouver  dans  les  papiers  du  défunt  ;-Que  les  intimes  au  pro- 
cès loin  d'avoir  reconnu  et  exécute  le  testament,  ont  declaie 
formellement  vouloir  l'attaquer  ;  -  Que  l'appelant,  de  son  cote 
a  demandé  la  mainlevée  pure  et  smiple  des  scelles  en  première 
instance;-Oue  l'offre  par  lui  faite,  sur  appel,  justihc  au  be- 
soin encore,  la  légitimité  du  droit  (pi  il  comeste;-()u  il  echct 
donc,  en  l'état  des  choses,  de  maintenir,  en  ce  point,  1  ordon- 
nance des  premiers  juges.  » 

Ces  deux  solutions  confirment  les  distinctions  proposées  par 
M  Pi^roiu  Comm  t.  2,  p.  OIG  et  G17  ,  sur  celte  question  de- 
Ucaîe'"eu;do,>té"'pir  M.Vj.auveau,  ,uest  306'.  ter.  ^ousles 
croyons  conformes  au  véritable  esprit  de  la  loi.  ^^^..^ 

Elles  oui  reçu  la  consécration  dune  jurisprudence  consUntc^ 
Yoy.lMris,  17  messidor  an  11  (J.Av.,  t.  2».  P-l^î  «;j;^,Jf»\';^ 
déc  1828(J.Av.,  t.  VO,  p.  111);  Bruxelles,  28  uov  1810  (.I.Av., 
t.21,  p.  35);  Nîmes.  21  déc.  1810  (J.Ay.,  1.21,  p.  36). 

Il  est  cependaui  un  troisième  cas  ou  le  légataire  universel  est 
oblif'é  de  subir  l'apposition  des  scellés,  c  est  lorsipi  il  a  laissé 
im.ôrer  son  titre  aux  intéressés,  en  ne  le  iiotihanl  pas  (Amiens, 
7'marsl800.(.I.Av.,i.  21,  p.20.) 
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DISSERTATION. 

Saisie  immobilière. — Commandement. — Signification. — Délai. 

^  Lorsque  le  débiteur  sur  qui  doit  être  pratiquée  une  saisie  immo- 
bilière demeure  hors  la  France  continentale,  à  quidoit  être  signi- 
fié le  commandement  préalable? 

Le  délai  de  trente  jours  quidoit  séparer  le  commandement  de  la 
saisie  est-il,  dans  ce  cas,  sujet  à  augmctUation  du  délai,  que  pre- 
scrit, à  raison  des  distances,  l'art.  IZ,  C.P.C.  [i]? 

La  question  que  je  me  propose  d'examiner  ne  paraît  pas 
avoir  encore  subi  l'examen  des  tribunaux,  et  les  auteurs  ont  né- 
gligé de  la  résoudre.  Elle  s'est  présentée  récemment  devant  l'un 
des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  royale  de  Poitiers;  consulté 
sur  la  solution  qu'elle  devait  recevoir,  j'ai  cru  qu'il  fallait  préfé- 
rer celle  qui  va  suivre.  Cette  solution,  adoptée  par  les  parties 
intéressées,  et  sur  laquelle  elles  ont  réglé  la  marche  de  leur  pro- 
cédure, n'a  donné  lieu  à  aucun  incident ,  et  par  conséquent  à 
aucune  décision  judiciaire. 

Un  débiteur  domicilié  hors  la  France  continentale  a  des  im- 
meubles situés  en  France.  D'après  le  Code,  la  saisie  des  immeu- 
bles doit  être  précédée  d'un  commandement  signifié  à  personne 
ou  domicile,  trente  jours  au  moins ,  quatre-vingt-dix  jours  au 
plusavant  la  saisie,  (art.  673  et  67'!-,  G. P.C.).  Ces  garanties,  suffi- 
santes dans  les  cas  ordinaires,  ne  deviendront-elles  pas  illusoires 
si  le  débiteur  n'a  pas  son  domicile  en  France  ?  et  l'éloignement 
du  domicile  ne  transformera- t-il  pas  en  unevaine  fiction  la  pro- 
tection légale  résultant  des  délais  ? 

Si  l'on  veut,  en  effet,  trouver  dans  les  textes  du  Code  de  pro- 
cédure l'analogie  qui  doit  servir  de  guide  en  l'absence  d'une 
disposition  spéciale,  on  devra  signifier  au  domicile  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  le  commani. 
dément  précurseur  de  l'exécution  (art.  69,  §9,  C  P.C.).  Les  for- 
mes exigées  pour  la  remise  de  l'exploit  d'ajournement  sont  des 
jègles  générales,  communes  à  toute  sorte  d'exploits.  Le  but  que 
se  propose  le  législateur  est  de  faire  parvenir  l'exploit  ou  l'a- 
journement avec  plus  de  sûreté  et  de  garanties  à  la  personne 
assignée  ou  mise  en  demeure.  Le  même  but  exige  les  mêmes 
moyens.  Si  l'on  voulait  prétendre  que  la  règle  des  art.  68  et  69 


(1)  La  négative  a  été  professée  par  M.  Duvergior,  dans  une  Consull.ition 
que  nous  avons  récemment  recueillie  {'iuprà,  p.  541.)  C'est  aussi  l'opinion 
aiJoplée  par  M.  Bourbeau,  dans  la  Dissertation  que  nuus  recueillons  et  qu'il 
nous  a  envoyée  avant  de  coanaîlre  celle  ci-dessus, 

Lxix.  "^  45 
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est  spéciale  à  l'ajournement,  il  en  faudrait  dire  autant  de  toutes 
les  dispositions  du  môme  titre  ,  et  décider  que  les  règles  sur  la 
date  de  l'acte,  1" immatricule  de  l'huissier,  la  mention  de  la  re- 
mise, ne  seraient  pas  applicables  aux  autres  exploits.  Une  telle 
proposition  ne  saurait  se  soutenir. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  suivait,  pour  la  remise 
du  commandement  préalable  à  la  saisie  réelle,  les  mêmes  règles 
que  pour  les  autres  actes  de  procédure.  Je  ne  connais  qu'une 
seule  coutume,  celle  de  Vitry,  art.  138,  qui  voulait  que  le  com- 
mandement et  les  autres  procédures  des  décrets  fussent  signifiés 
à  la  personne  du  saisi;  on  ne  pouvait,  d'après  cette  coutume,  les 
signifier  à  domicile  quen  vertu  de  lettres  de  chancellerie.  Par- 
tout ailleurs,  on  tenait  que  la  signification  se  pouvait  faire  indis- 
tinctement à  personne  ou  domicile;  c'est  ce  que  disait  formelle- 
ment l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,  du  30  janv.  1666, 
contenant  règlement  sur  les  criées. 

Lorsque  l'on  discutait  à  la  chambre  des  pairs  la  loi  du  2  juin 
1841 ,  on  i>roposa  d'exiger  que  la  signification  du  commande- 
ment fût  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  débiteur. 
C'eût  été  une  dérogation  au  principe  général  de  l'art.  111,  C.C, 
qui  permet  de  faire  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte, 
toutes  significations  et  poursuites  relatives  à  cet  acte.  La  pro- 
position fut  rejetée,  et  la  signification  du  commandement  en  sai- 
sie immobilière  resta  soumise  à  1  empire  des  règles  ordinaires. 
Il  ne  peut  donc  s'élever  aucun  doute  raisonnable  sur  ce  premier 
point  :  le  commandement  doit  être  signifié  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles, 
lorsque  le  débiteur  habite  hors  de  la  France  continentale. 

Mais  c'est  de  là  précisément  que  naît  une  difficulté  réelle.  Un 
délai  doit  séparer  le  commandement  de  la  saisie  :  «  Il  fallait,  a 
dit  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des  pairs,  il 
fallait  un  temps  moral  au  débiteur  pour  délibérer  sur  les  dangers 
qui  le  menaçaient  et  pour  se  procurer  les  moyens  de  les  éviter. 
Le  Code  de  procédure  y  a  pourvu  en  disposant  que  la  saisie  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  trente  jours  après  le  commandement.  » 
Ce  but  sera-t-il  atteint,  si,  trente  jours  après  la  signification  du 
commandement  au  domicile  du  procureur  du  roi ,  le  créancier 
jjrocède  à  la  saisie?  Il  est  évident  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  copie  (jue  ce  magistrat  doit  adresser  au  minisire  de  la  marine 
ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  ne  sera  pas  encore  parve- 
nue à  la  partie  intéressée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ajournement ,  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine est  remplacé,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale,  par  un  délai  d(Mleux  mois,  de  quatre  mois,  de 
six  mois  ou  d'un  an  (art.  73,  C.  I*.  C).  Le  délai  de  trente  jours 
doit-il  de  même  être  rem{)lacé  parles  délais  extraordinaires  do 
l'art.  73  ? 
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Pour  la  remise  du  commandement,  j'ai  dit  qu'il  fallait  appli- 
quer le  principe  général  des  art.  68  et  69,  parce  qu'aucun  autre 
texte  ne  contient  à  cet  égard  de  dispositions  spéciales;  mais  si  la 
loi  a  fixé  des  délais  pour  l'ajournement,  elle  en  a  déterminé 
d'autres  pour  la  procédure  en  saisie  immobilière  :  il  n'y  a  donc 
pas  ici  même  raison  d'appliquer  à  cette  dernière  procédure  les 
règles  spéciales  d'ajournement. 

Il  y  a  en  effet  des  règles  substantielles  pour  tout  exploit  en 
général  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  substantielles  que  pour 
l'ajournement  ;  au  nombre  de  celles-ci  l'on  doit  mettre  l'indica- 
tion d'un  délai  pour  comparaître,  et  les  dispositions  ayant  pour 
objet  sa  fixation.  Cette  distinction  entre  les  règles  communes  à 
tous  exploits  et  les  règles  spéciales  de  l'ajournement  ressort  du 
texte  même  de  la  loi.  «  Tous  exploits,  dit  l'art,  68,  seront  faits 
à  personne  ou  domicile.  »  L'art.  69,  qui  complète  cette  disposi- 
tion, se  réfère  à  la  généralité  de  ses  termes.  Au  contraire,  l'art. 
72,  qui  fixe  les  délais,  s'applique  exclusivement  à  l'exploit  d'a- 
journement :  «  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  sera  de  hui- 
taine. »  L'art.  73,  qui  modifie  le  principe  pour  un  cas  particu- 
lier, se  réfère  donc  exclusivement  à  l'exploit  d'ajournement. 

Ainsi,  d'un  côté  le  texte  indique  que  les  délais  déterminés  par 
les  art.  72  et  73  ne  s'appliquent  qu'à  l'ajournement;  d'un  autre 
côté,  la  loi  fixe  pour  la  procédure  en  saisie  immobilière  des  dé- 
lais spéciaux;  de  sorte  que,  les  dispositions  du  titre  de  l'ajour- 
nement fussent-elles  générales,  ce  qui  n'est  pas,  ce  serait  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  Spécialia  generalibus  derogant. 

Cependant,  ces  premiers  éléments  de  décision,  tirés  du  texte 
de  la  loi,  ne  sont  pas  complètement  satisfaisants  ;  car  il  faut  de- 
mander aux  lois  de  la  procédure  leur  motif  et  leur  raison  philo- 
sophique ;  «t  c'est  bien  souvent  parce  qu'on  est  tenté  d'y  voir 
l'empreinte  de  l'arbitraire  ,  que  l'on  se  laisse  aller  vers  une  cer- 
taine tendance  à  les  éluder. 

S'agit-il  de  l'ajournement,  la  loi  ne  devait  pas  déterminer  un 
délai  préfix,  mais  le  mesurer  sur  l'éloignement  du  domicile. 
L'objet  de  l'ajournement  est  la  comparution  du  défendeur,  ob- 
jet qui  ne  peut  être  rempli  que  si  l'on  accorde  le  temps  néces- 
saire à  celui  qui  doit  comparaître. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'exécution  ou  préli- 
minaire à  l'exécution,  si  la  loi  accorde  au  débiteur  quelques  dé- 
lais qui  séparent  la  mise  en  demeure  de  l'exécution  proprement 
dite ,  ces  délais  sont  inflexibles  et  ne  peuvent  recevoir  d'aug- 
mentation. Ces  délais  ont  alors  un  caractère  à  part.  Il  ne  s'agit 
plus  du  droit  de  défense  ,  ni  d'une  garantie  à  donner  à  celui 
contre  lequel  une  attaque  est  dirigée.  L'exécution  suppose  en 
effet  la  dette  définitivement  reconnue  ;  c'est  moins  un  droic 
qu'une  faveur  que  la  loi  concède  au  débiteur,  en  imposant  au 
créancier  un  sursis  plus  ou  moins  long,  déterminé  var  la  nature 
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des  actes  d'exécution,  mais  non  plus  par  la  nécessité  de  la  dé- 
fense. 

Aussi  ,  lorsque  l'on  se  reporte  à  l'ancienne  jurisprudence, 
trouve-t-on  à  cet  égaid  des  rè}i;les  diverses  suivant  les  différents 
ressorts.  En  Beaujolais,  le  commandement  devait  précéder  la 
saisie  réelle  de  trois  joursj  à  Paris,  et  d'après  le  droit  commun, 
la  saisie  réelle  pouvait  se  l'aire  le  lendemain  du  commandement. 
Pothicr,  dans  son  Traité  de  la  Procédure  civile,  s'exprime  ainsi: 
«  Il  n'y  a  aucun  intervalle  prescrit  entre  le  commandement  et  la 
saisie  ;  on  peut  saisir  dès  le  jour  du  commandement,  ou  beau- 
coup d'années  après.  » 

11  est  donc  vrai  que  la  protection  accordée  au  débiteur  par  la 
loi  nouvelle  n'a  pas  son  principe  dans  le  droit  naturel  de  la  dé- 
fense. C'est  ime  laveur  que  la  loi  lui  accorde  ,  faveur  dont  l'ex- 
tension ne  peut  pas  dépendre  de  la  circonstance  qu'il  aurait  un 
domicile  plus  ou  moins  él  >igné  du  lieu  où  se  fait  la  poursuite. 

Aussi  n'a-t-on  jamais  pensé  à  soutenir  que  le  délai  de  trente 
jours,  avant  rexj)iration  duquel  il  ne  peut  être  passé  outre  à  la 
saisie,  dût  recevoir  une  augmentation  à  raison  de  l'éloignemcnt 
du  domicile  du  débiteur,  lorsque  d'ailleurs  il  a  son  domicile  en 
France;  et  comme  le  principe  de  l'art.  73  n'est  qu'une  applica- 
tion de  la  règle  qui  veut  que  les  délais  soient  proportionnés  aux 
dislances,  cette  règle  cessant  dans  un  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  en  maintenir  l'application  dans  un  autre  cas. 

]\ïais  une  objection  se  présente  :  le  délai  pour  interjeter  appel 
est,  en  règle  générale,  de  trois  mois.  C'est  un  délai  fixe  qui  ne 
reçoit  pas  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  qui  séparerait 
le  domicile  de  l'appelant  et  le  domicile  de  celui  à  qui  doit  être 
signifié  l'appel. 

Cependant,  bien  que  le  délai  de  trois  mois  ne  soit  pas  régi  par 
lart.  1033,  C.P.C,  ceux  qui  demeurent  bors  delà  France  con- 
tinentale ont  pour  inlcrjetcr  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois 
de|)uis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajournements 
fixé  ])ar  l'art.  73.  (Art.  4V5et  VYG  ,  C.  P.  C.)  On  pourrait  donc 
en  conclure  qu'il  n'est  i)as  exact  de  poser  en  principe  qu'un  dé- 
J.ii,  étant  fixe  pour  ceux  (jui  liabileni  la  France,  ne  puisse  rcce- 
voii-  d'augmentation  poui ceux  qui  habitent  hors  de  la  France. 
Il  est  facile  d'abord  de  répondre  que  la  loi  a  voulu  précisé- 
ment que  cette  induction,  vraie  en  général,  ne  reçût  j)as  son 
appliciUion  husqu'il  s'a{;it  de  l'appel;  aussi  a-i-elle  pris  som  d'ex- 
primer une  règle  contraire  pour  ce  cas  |)arliculier,  tandis  qu'on 
ne  trouve  pas  dans  la  loi  une  seniblable  disposition  lorsqu'il  s'a- 
{;il  d'exécuter. 

C'est  (ju'en  eiïei  (dui  (|iii  inierjetle  appel  use  du  droit  de  dc- 
It'n.se  ;  et  pour  (jue  ce  droit  ne  fùl  pas  illusoire,  il  fallait  que  les 
flélais  dans  Icscpirls  on  doit  l'exeicer  fussent  assez  étendus 
pour  (pie  la  pariit-eùt  le  temps  de  saisir  la  juridiction  supérieure. 
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Le  législateur  y  avait  pourvu  en  accordant  le  délai  de  trois  mois 
à  ceux  qui  habitent  la  France;  il  se  préoccupe  de  la  môme  pen- 
sée en  prolongeant  ce  délai  pour  ceux  qui  habitent  hors  du  ter- 
ritoire continental. 

Mais  le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  n'a 
pas  à  se  pourvoir  devant  une  juridiction.  S'il  avait  intérêt  à 
former  opposition  aux  poursuites,  il  conserverait  ce  droit  même 
après  l'expiration  des  délais  qui  précèdent  la  saisie,  même  après 
la  saisie  opérée ,  et  jusqu'à  l'époque  indiquée  par  1  art.  728, 
C.P.C.  Au  contraire,  l'expiration  des  délais  d'appel  est  la  cause 
d'un  préjudice  irréparable  en  donnant  au  jugement  l'autorité  de 
chose  irrévocablement  jugée. 

Cependant,  si  le  débiteur  ne  connaît  pas  les  poursuites,  com- 
ment pourra-t-il  user  de  la  faculté  d'y  former  opposition?  Je 
réponds  que  les  poursuites  d'exécution  sont  en  général  dirigées 
contre  les  biens  et  non  contre  les  personnes.  L'exécution  se  ma- 
nifeste par  des  faits  extérieurs  et  notoires.  Si  le  débiteur  les 
ignore,  il  y  a  faute  de  sa  part,  car  il  pouvait  constituer  un  man- 
dataire chargé  de  surveiller  ses  intérêts  et  de  réclamer  au  besoin 
la  protection  des  tribunaux.  C'est  par  ce  motif  que  le  propriétaire 
domicilié  hors  de  la  France  serait  soumis  aux  conséquences  or- 
dinaires d'une  prise  de  possession  ou  d'un  trouble  de  la  part 
d'un  tiers ,  sans  que  le  délai  de  l'action  possessoire  fût  prorogé 
en  sa  faveur.  C'est  sur  le  même  principe  que  repose  la  disposi- 
tion de  l'art.  159  relatif  à  l'exécution  des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaitre.  Le  délai  de  six  mois  pour  exécuter  serait 
bien  souvent  insuffisant,  si  l'on  exigeait,  àla  place  de  la  con- 
naissance présumée  des  actes  d'exécution  ,  une  connaissance 
réellement  et  matériellement  acquise  au  défaillant. 

La  loi  n"a  voulu  accorder  au  débiteur  qu'un  simple  répit.  Elle 
a  déterminé  son  point  de  départ,  c'est  la  signification  du  com- 
mandement. Or,  la  date  de  cet  exploit  est  fixée  par  la  remise 
au  procureur  du  roi,  et  non  par  l'époque  incertaine  à  laquelle 
il  parviendra  au  débiteur.  Qu'il  i'ait  ou  non  reçu  avant  la  saisie, 
i!  aura  toujours  eu  l'avantage  que  la  loi  lui  concède  ;  car,  pen- 
dant ce  temps  d'arrêt  qui  suspend  l'exécution,  il  a  pu  se  libérer 
avant  la  saisie  de  ses  biens. 

11  faut  donc  toujours  en  revenir  à  cette  idée,  que  le  délai  de 
trente  joui-s  à  quatre-vingt-dix  jours  n'est  autre  chose  qu'un 
terme  de  faveur  accordé  par  la  loi,  de  même  que  le  terme  de 
grâce  peut  être  accordé  par  le  juge.  Supposez  que,  par  juge- 
ment, un  délai  soit  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer  :  aux 
termes  de  l'art.  123,  C.C.P,,  le  délai  court  du  jour  du  jugement, 
s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  do  la  signification,  s'il  est  par 
défaut.  On  ne  prétendrait  pas  sans  doute  que  ce  délai  accordé 
par  le  juge  devrait  s'augmenter  des  délais  de  lart.  73,  si  le  dé> 
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biteur  condamna  demeurait  hors  de  la  France.  Le  point  de  dé- 
part resterait  lo  même,  et  le  délai  serait  invariable. 

Or,  la  loi  accorde  au  débiteur  un  délai  de  grâce,  dont  le  point 
de  départ  est  le  commandement,  et  qui  reste  toujours  lo  même, 
quelles  que  soient  les  circonstances  de  fait  sur  lesquelles  on 
voudrait  baser  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  admise. 

0.  BouBBEAU,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  profes^ 
seur  à  la  faculté  de  droit  de  Poitiers. 


LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


I 


ORDONNANCES  ROYALES. 

Université.  —  Organisation.  —  Conseil  de  l'Université.  —  Conseil? 
académiques. 

RAPPORT  AU  ROI. 

SiRB, 

Les  événements  de  1815  ,  après  avoir  menacé  l'Université  dans  son 
existence,  et  porté  dans  toutes  les  parties  de  l'institution  un  trouble  qui 
s'y  est  fait  sentir  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont  altéré  essentiellement 
la  constitution  légale  du  conseil  placé  à  sa  tête.  Ils  ont  atteint  son  or- 

Sanisation^  ses  règles,  son  nom  même.  Ils  lui  ont  retranché  l'assistance 
'une  forte  représentation  de  tous  les  enseignements  et  de    tous  les 
services.  Enfin,  ils  ne  l'ont  constitué  qu'à  titre  provisoire,   en  lui  im- 

f)rimant  ce  caractère  à  tel  point,  qu'aujourd'hui  encore  toutes  ses  dc- 
ibérations  en  portent  nécessairement  l'empreinte.  Je  demande  à  Votre 
Majesté  de  mettre  un  terme  à  cet  état  uc  choses.  Il  importe  que  la 
constitution  de  l'enseignement  public  ne  repose  que  sur  des  bases  cer- 
taines, avant  toute  discussion  des  conditions  d'existence  de  l'ensei- 
gnement libre. 

L'Université  fut  établie  sur  le  principe  de  deux  pouvoirs  distincts  : 
un  grand-matlre  chargé,  aux  termes  du  décret  organique,  de  tout  gou- 
verner et  de  tout  régir  (art.  50)  ;  un  conseil  institué  pour  veiller  sur  le 
perfectionnement  des  éludes  ,  la  police  des  écoles,  la  comptabilité,  la 
discipline  (art.  75). 

Le  grand-maitre  nomme  .'i  tous  les  emplois,  dispose  de  toutes  les 
distinctions,  fait  toutes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant  (art. 51). 
11  exerce  une  part  restreint**  de  la  juridiction  disciplinaire  (art.57\  Il 
convoque  et  préside  le  conseil  (arl.Gi).  Il  le  fait  présider  par  deux  di- 
gnitaires émincnls,  le  chancelier  de  l'Université  ou  le  trésorier  prépo- 
sé à  1.1  surveillance  de  toutes  les  coniptabilités  (art.  G6).  Il  divise  les 
ronsfillfrs  en  sections,  et  renvoie  à  chacune  les  affaires  dont  il  veut 
qu'elles  fassent  le  rapport  (art.  75).  Il  propose  à  l'assemblée  générale 
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tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts  qui  devront  être  faits  pour 
les  écoles  des  divers  déférés  (art.  60). 

De  son  côté  ,  le  conseil  s'occupe  de  tout  ce  qui  intéresse  le  perfec- 
tionnement des  éludes  (art.  75).  Il  connaît  de  toutes  les  questions  re- 
latives à  la  police  et  à  l'adiuinistration  générale  des  écoles  (art.  77).  II 
f)eut  seul  infliger  les  peines  graves,  celles  de  la  radiation  en  particu- 
ier  (art.  79).  Il  admet  ou  rejette  les  ouvrages  qui  peuvent  être  mi* 
entre  les  mains  de  la  jeunesse  (art.  80).  Il  statue  sur  toutes  les  ;iffaire$ 
contentieuses  des  étaîblissemenls  de  l'Université  ou  de  ses  membres 
(art.  81).  Délibérant  sur  fous  les  règlements  émanés  du  grand-maître, 
n'administrant  jamais,  il  est  le  gardien  de  tous  les  droits  comme  de 
toutes  les  traditions,  et  sa  constitution  le  veut  assez  nombreux  et  assez 
renouvelé  pour  être  le  promoteur  assuré  de  tous  les  perfectionnements. 
En  effet,  le  conseil  doit  être  composé  de  trente  membres,  de  maniéie 
à  pouvoir  se  diviser  en  sections  pour  j  expédier  les  petites  affaires,  y 
préparer  les  grandes,  et  statuer  en  assemblée  générale,  après  de  réels 
débats.  Celte  organisation  comprend  des  conseillers  titulaires  ou  à  vie, 
et  des  conseillers  ordinaires  :  les  premiers  formant  la  représentation 
permanente  de  l'Université:  les  vingt  conseillers  ordinaires  institués 
chaque  année  par  le  grand-maître,  mais  choisis  dans  des  catégories 
déterminées  et  souvent  inamovibles,  ne  coûtant  rien  à  l'Etat  comme 
membres  du  conseil,  parce  que  ce  titre  devient  le  complément  et  la 
récompense  de  leurs  travaux,  possédant  l'avantage  d'appliquer  chaque 
jour,  comme  inspecteurs  généraux,  recteurs,  doyens  de  facultés,  pro- 
viseurs de  collèges  royaux,  les  règlements  sur  lesquels  ils  doivent  dé- 
libérer. Dans  ce  système,  l'inspection,  ce  service  excellent  qui  rend 
l'autorité  centrale  partout  présente,  porte  dans  toutes  les  affaires  les 
lumières  qu'elle  est  allée  puiser  sur  les  lieux  mêmes.  L'université  sait 
que  chaque  ordre  d'études  est  représenté,  et  l'est  par  plusieurs  orga- 
nes. Il  y  a  débat  contradictoire  et  contrôle  efficace. 

Cette  constitution,  si  parfaitement  pondérée  qu'elle  semblait  établie 
à  l'avance  pour  les  besoins  et  les  maximes  d'un  gouvernement  libre, 
avait  été  fondée  par  la  loi  du  5  mai  1806,  et  organisée  par  le  décret 
spécial  du  17  mars  1808,  qui  est  loi  de  l'Etat  aux  termes  des  actes 
constitutionnels  de  l'Empire,  comme  l'ont  reconnu  ,  avant  et  depuis 
1830,  les  arrêts  des  Cours  et  tribunaux.  Une  ordonnance  royale  du  15 
fév.  1815,  à  la  veille  du  20  mars,  déclara  abolies  toutes  les  institutions 
existantes  en  fait  d'enseignement,  pour  mettre  à  la  place  du  principe 
d'une  autorité  centrale  celui  des  autorités  locales,  et  créer  dix-sept 
Universités  provinciales,  indépendantes  entre  elles,  n'ayant  d'autre  lien 
avec  l'Etat  que  l'action  d'un  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  qui 
devait  être  institué  pour  surveiller  la  discipline  et  l'enseignement.  Le 
20  mars  coupa  court  à  ces  desseins  avant  qu'on  pût  les  accomplir.  11  ne 
resta  de  cette  tentative  qu'une  longue  subversion  de  Tordre  établi. 

Après  les  Cent-Jours  ,  en  effet,  une  ordonnance  du  15  août  1815. 
voulant  surseoir  à  toute  innovation  importante  jusqu'au  moment  où  on 
pourrait  fonder  un  système  définitif,  décida  que  les  Académies  étaient 
maintenues  provisoirement.  Le  nom  de  l'Université  restait  aboli.  Une 
commission  de  l'instruction  publique,  composée  de  cinq,  et  plus  tard  d« 
sept  membres  ,  devait  réunir  dans  ses  mains  les  pouvoirs  attribués  au 
grand-maître  et  au  conseil  de  l'Université,  pouvoirs  si  différents  qu'il 
était  impossible  de  les  réunir  et  de  les  conduire,  sans  supprimer  toutes 
les  garanties,  puisque  c'était  abolir  à  la  fois  tout  contrôle  et  toute  rfig- 
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ponsabilité.  Par  le  pelit  nombre  des  commissaires  royaux  et  la  suppres- 
eion  des  conseillers  ordinaires,  il  ne  pouvait  pas  yavftir  de  conseil  plus 
que  de  grand-mailre.  Une  sorte  de  directoire  était  substituée  à  cette 
double  autorité. 

La  commission  avait  pour  président  M.  Royer-CoUard,  pour  mem- 
bres, M,  Cuvier,  M.  de  Sacy,  RI.  de  Frayssinous,  M.  (juencau  de 
Alussy.  Il  arriva  à  des  esprits  si  divers  ce  qui  est  toujours  arrivé  de- 
puis à  quiconque  médite  sur  ces  graves  (|uestions.  Ils  comprirent  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  France ,  avec  tout  ce  que  le  temps  a  détruit  et 
fondé,  cette  magistrature  de  l'enseignement  public  qu'on  appelle  l'U- 
niversité est  nécessaire  pour  assurer  les  conditions  essentielles  de 
l'ordre,  maintenir  l'unité  de  l'esprit  français,  et  relever  de  plus  en  plus 
le  niveau  des  études.  Ils  s'appliquèrent  à  sauver  par  degrés  l'institution 
^ont  on  leur  demandait  la  ruine.  Ils  y  parvinrent.  Apres  cinq  années, 
parut  l'ordonnance  du  l^Miov.  18-20,  par  laquelle  l'autorité  royale, 
voulant  établir  sur  des  bases  plus  fixes  la  direction  et  l'administration 
du  corps  enseignant,  et  préparer  une  organisation  définitive,  autorisait 
la  commission,  en  témoignage  de  satisfaction  pour  ses  services,   à  re- 

J)rendre  le  rang  et  le  costume  du  conseil  de  l'Université  ;  elle  lui  con- 
érait  le  nom  de  Conseil  royal  de  l'instruction  i)ublique  ,  car  ce  nom 
de  l'Université,  admis  dans  le  courant  des  actes,  n'était  pas  encore  ré- 
tabli à  la  tête  de  l'institution.  Les  conseillers  devaient  excercer  à  titre 
provisoire,  les  fonctions  de  chancelier,  de  trésorier,  de  secrétaire  gé- 
néral, qui  faisaient  partie  du  mode  de  procéder  du  conseil  véritable. 
En  même  tenqis,  ils  continuaient  à  remplir  tous  ensemble  les  fonctions 
de  grand- maître,  mais  en  se  les  partageant  entre  eux,  au  lieu  de  les 
exercer  en  comnmn.  Chacun  administrait  une  branche  de  service  ,  et 
avait  ainsi  un  département  à  nart,  indépendant  et  irresponsable  dans 
le  département  général  de  l'Université. 

Cette  organisation.  Sire,  subsiste  encore  aujourd'hui,  bien  que  la 
restauration  ne  tardât  point  àlaire  un  pas  de  plus,  à  reconnaître  formel- 
lement l'Université  par  l'ordonnance  du  l»^^"^  juin  1822,  qui  rétablit  la 
charge  de  grand-maître  ,  mais  sans  rendre  encore  au  conseil  ni  ses  rè- 
gles ni  son  nom,  et  sans  restituer  au  grand-maître  ni  ses  attributions 
régulières  ni  ses  appuis  indi^pen?ables.  Le  chef  de  l'Université  joignit 
plus  lard  à  ce  titre  celui  de  ministre  de  l'instruction  publique  (26  août 
182'n,  sans  que  l'administration  fût  mise  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes de  la  responsabilité  constitutionnelle.  11  fallut,  pours'en  rapprocher 
(pie  y\.  de  Vatimesnil,  par  une  ordonnance  (26  mars  1829)  (|ui  porte 
son  nom  dans  l'Université,  établit  (|u'une  partie  des  délibérations  du 
conseil,  celles  qui  touchent  à  l'adminislralion,  devraient  être  approu- 
vées parle  ministre  res[)onsable.  Tandis  cpie  l'autorité  rovalcen  était 
venue  à  fonder  ses  actes  sur  les  décrets  constitutifs  de  l'Université,  le 
conseil  royal  datait  toujours  des  ordoiuianres  (|ui  les  avait  renversés. 
Il  |)rocédait  des  ileux  origines  :  conseil  de  l'Université  pour  les  préro- 
gatives et  les  droits  allaclus  à  ce  titre  ;  commission  royale,  malgré  la 
présence  du  grand-mallre  ,  pour  la  participation  à  la  gestion  du  per- 
sonnel et  de  l'adminislralion  ,  comme  pour  le  nombre  restreint  de  ses 
niembres. 

Cet  état  de  choses  a  excité  dans  les  Chambres,  depuis  1830,  de 
constantes  réclamations  De  session  en  session,  la  tribune  s'en  est 
émue.  Des  commissions  législatives  ont  demandé,  dans  des  rapports 
exprès,   (juc  le  conseil   retrouvât  sa  constitution  légale,   que  l'un  re- 
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constituât  autour  des  hommes  éminenls  dont  il  se  compose  l'utile  fais- 
ceau qui  doit  former  avec  eux  la  représentation  réi^uliére  du  corps  en- 
seignant. L'administration  de  1838  annonça  l'intention  d'obtempérer  à 
ce  vœu,  dans  une  circulaire  générale  du  17  juill.  1838  : 

«  Je  remplirai,  disait  le  minisire,  le  devoir  que  m'impose  l'art.  17  du 
décret  constitutif  de  l'Université,  en  formant  la  liste  des  conseillers  or- 
dinaires qmy  est  prescrite.  Ce  sera  le  complément  et  la  conséquence 
de  1  acte  par  lequel  j'ai  restitué  aux  inspecteurs  généraux  le  droit  de 
prendre  séance  dans  le  conseil  royal ,  pour  recevoir  leurs  instructions 
et  rendre  compte  de  leur  mission  en  présence  des  chefs  permanents  de 
I  Université.  Les  dernières  traces  de  la  longue  perturbation  née  des 
ordonnances  de  181  o,  seront  ainsi  effacées.  Nous  serons  rentrés  dans 
1  ordre  reguherde  la  constitution  universitaire.  Dans  l'état  général  de 
îsQH  "*-""*"^"^-'  ^^  ^"  présence  du  principe  écrit  dans  la  Charte  de 
1»JU,  rien  n  était  plus  pressant  que  de  la  rétablir  dans  tous  les  points 
ou  elle  restait  altérée.  »  *^ 

Un  rapport  au  roi,  déposé  le  31  déc.  1838  s&r  le  bureau  des  cham- 
bres, en  tête  de  la  loi  des  finances,  annonçait  les  mêmes  intentions,  en 
développant  les  mêmes  pensées  : 

«  Quand  Votre  Majesté  me   fit  l'honneur  de  m'appeler  à  la  tête  de 

département,  je  professai  le  principe  que  l'instruction  publique  est 


ce  v^paiiciiicui,  jeproiessai  le  principe  q 
constituée    -      '    '  '      


uee,  que  la  liberté  d'enseignement  voulue  par  la  Charte  n'est  pas 
seulement  compatible  avec  le  maintien  du  corps  universitaire  ,  mais 
quelle  n'est  praticable  qu'à  son  aide,  grâce  à  un  régime  assez  forte- 
ment constitué  pour  conserver  à  l'Etat,  en  présence  de  toutes  les  con- 
currences,  son  ascendant  légitime  en  fait  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment. Avant  d'établir  ce  système  ,  il  fallait  raffermir  dans  toutes  ses 
parties  l'Université  ébranlée  par  tant  d'irrégularités  et  d'incertitudes. 
Ln  seul  point  reste  à  ordonner,  c'est  la  situation  complète  et  régulière 
du  conseil,  pour  mettre  un  terme  à  des  réclamations  toujours  renouve- 
lées et  au-dessus  desquelles  il  est  temps  de  les  placer.  Les  traces  des 
actes  exlra-conslilulionnels  de  1815  seront  ainsi  définitivement  effa- 
cées. )) 

Sire,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  six  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler n  a  fait  que  justifier  ces  vues  et  les  fortifier.  Votre  Majesté  ju- 
gera le  moment  venu  d'achever  son  ouvrage,  de  faire  disparaître  les 
derniers  vestioes  de  perturbations  aujourd'hui  loin  de  nous.  La  consti- 
tution légale  de  l'Université  doit  être  hors  de  question  dans  les  débats 
■qui  fixeront  notre  droit  public  en  fait  d'enseignement. 

^J'insiste,  Sire,  sur  ce  point,  que  l'organisation  première  du  conseil 
n'est  pas  seulement  régulière  :  elle  est  excellente.  Elle  a  surtout  le  mé- 
rite d'être  particulièrement  appropriée  aux  circonstances  où  nous 
sommes.  Nous  avons  le  spectacle  de  notre  nation  ,  qui  a  tant  agité  de 
principes,  tant  discuté  d'institutions,  se  repliant  sur  elle-même  dans  sa 
prospérité  et  sa  liberté  infinies  ,  et  considérant  avec  raison  toutes  ces 
questions  de  père  de  famille  :  l'enseignement,  l'éducation,  les  mé- 
thodes, les  grades ,  comme  les  premiers  intérêts  de  l'Etat.  Les  pro- 
blèmes les  plus  compliqués  et  les  plus  graves  sont  posés  devant  nous. 
■Au milieu  d'un  ordre  nouveau,  dans  une  société  toute  nouvelle,  nous 
avons  à  déterminer  ce  que  doit  être  l'éducation  publique,  parmi  tant  de 
changenients,  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  de  la  civilisation,  avec 
les  droits  de  l'Etat,  avec  ceux  delà  famille.  Déjà  plusieurs  commissions 
»oul  saisies  de  questions  essentielles  que  le  conseil  de  l'Université  doit 
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discuter  et  résoudre,  lia  besoin,  pour  les  aborder,  de  toutes  les  force» 
que  la  loi  de  son  organisation  lui  a  promises. 

Le  conseil  actuel  de  l'instruction  publique  n'est  composé  que  de 
huit  membres,  et  plusieurs  manquent  à  ses  travaux.  Un  dévouement 
moins  inépuisable  serait  distrait  par  le  travail  de  l'administration 
journalière  et  par  celui  du  personnel,  de  cette  surveillance  constante 
sur  les  études,  qui  est  leur  mission  essentielle.  Tout  le  monde  sait  que 
les  lettres  et  les  sciences  n'ont  pas  de  noms  plus  considérables.  Mais 
fussent-ils  tous  présents  ,  de  nombreuses  branches  d'enseignement  et 
de  service  ne  seraient  pas  représentées.  Celles  qui  le  sont  ne  comptent 
qu'un  seul  représentant,  si  cminenl,  que  son  autorité  sufiit  assurément 
à  résoudre  toutes  les  difficultés;  mais  sans  ce  contrôle  et  ce  débat 
entre  pairs,  (|ui  est  une  des  garanties  voulues  en  toute  chose  par  nos 
institutions  présentes  ,  voulues  à  l'avance  par  la  constitution  universi- 
taire. Dans  notre  régime  constitutionnel,  tous  les  intérêts  ont  droit  au 
débat  contradictoire ,  et  tout  le  monde  est  tenu  de  l'accepter. 

Je  le  disais  en  1838,  et  j'aime  à  le  répéter  :  «  Le  conseil  royal,  avec 
les  lumières  et  le  zèle  qui  brillent  à  sa  télé,  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices. Il  a  sauvé  l'Université  sons  la  Restauration.  Depuis  1830,  il  l'a 
maintenue  el  affermie.  »  C'est  lui  rendre  hommage,  Sire,  car  c'est 
achever  sa  tâche  que  de  vouloir  le  rétablissement  de  l'état  régulier; 
un  complet  retour  à  l'ordre  légal  est  dans  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment, et  il  ajoutera  aux  garanties  des  personnes  et  des  choses,  à  la 
sécurité  des  familles,  à  la  puissance  de  l'institution  et  à  sa  dignité. 

Dans  ces  pensées  ,  Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
une  seconde  ordonnance  pour  rendre  aux  conseils  académiques  ces 
tribunaux  universitaires  de  nos  vingt-sept  ressorts,  la  permanence  qui 
était  dans  l'esprit  de  leur  institution,  avec  des  limites  de  nombres  uni- 
formes et  certaines.  L'instabilité  qu'on  leur  a  donnée,  postérieurement 
au  décret  organique ,  a  été  souvent  accusée  dans  les  discussions  des 
deux  chambres.  Les  garanties  pour  tous  les  intérêts  et  pour  tous  les 
droits  sont  dans  la  nature  de  nos  institutions  el  dans  l'esprit  de  votre 
gouvernement. 

De  la  sorte.  Votre  Majesté ,  Sire ,  aura  accompli  tout  entière  son 
œuvre  réparatrice.  Toujours  susceptible  d'être  réformé  |)ar  les  règle- 
men/s  ou  par  les  lois,  notre  vaste  système  d'enseignement  public  aura 
retrouvé  ses  règles,  ses  forces  et  sa  fixité.  Le  chef  d'un  service  qui 
pèse  d'un  si  grand  poids  sur  la  pensée  et  sur  la  conscience  aura,  pour 
porter  ce  fardeau,  l'appui  de  représentants  nombreux  de  l'Université, 
des  plus  spéciaux  comme  des  plus  illustres.  Assisté  de  tontes  les  lu- 
mières el  investi  de  toutes  ses  attributions,  il  répondra  constitulion- 
ncllement  avec  justice  de  tous  les  actes  qu'il  aura  prescrits,  de  toutes 
les  directions  (pi'il  aura  données  :  heureux  le  dépositaire  de  ce  pouvoir 
redoutable,  si  l'institution,  aini-i  régularisée  et  aîlermie,  f  e  forlilie  par 
SCS  .soins  dans  l'estime  et  la  confiance  publi(pies  ,  en  formant  de  plus 
en  plus  dos  "énérations  saines,  éclairées,  dignes  du  passé  de  la  iMance, 
élevées  dans  l'esprit  de  ses  institutions  présentes,  donnant  tonte  sécu- 
rité pour  sa  grandeur  matérielle  et  morale  dans  l'avenir. 

Le  ministre  stcn'faire  d'Etat  nu  département  de  l'instruction. 
I>ubliqiic,  ijrand  maître  de  l' Université , 

Salvandy. 
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ORDONNANCE. 

Louis -Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  (lu  20  mai  1806  et  le  décret  or^janique  du  17  mars  1808  ; 

Vu,  d'autre  part,  les  ordonnances  des  17  fév.  et  15  aoiit  1815  ,  22 
juillet  et  1"  uov.  1820,  27  fév.  1821,  1^^  juin  1822,  26 mars  1829  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^''.  Le  conseil  de  l'Université  reprend  sa  constitution ,  telle 
qu'elle  est  établie  au  décret  organique  du  17  mars  1808.  Il  s'appelle 
conseil  royal  de  l'Université. 

2.  Le  vice-président  dudit  conseiljoint  à  ce  titre  celui  de  chance- 
lier de  l'Université. 

Le  conseiller  qui  exerce,  à  titre  provisoire,  les  fonctions  de  chance- 
lier autres  que  la  présidence  ,  sera  revêtu  du  titre  vacant  de  trésorier 
de  l'Université,  et  aura  droit  aux  attributions  de  ce  titre  qu'exerce  en 
ce  moment  le  conseiller  vice-président. 

3.  Le  conseiller  qui  exerce  ,  à  titre  provisoire,  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil,  sera  pourvu  définitivement  du  titre  de  secrétaire 
général  du  conseil  royal  de  l'Université. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  reprennent  le  titre  d'inspec- 
teurs généraux  de  l'Université. 

5.  L'instruction  primaire  sera  représentée  directement  dans  le  con- 
seil royal  de  l'Université. 

6.  Toutes  dispositions  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  or- 
donnance et  au  décret  organique  sont  et  demeurent  abrogées. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  titre  Xdu  décret  organique  du  17  mars  1808  sur  les  conseils 
académiques; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  l'Université  en  date  du  26  mai  1812,  la  dé- 
cision du  14  sept.  1830; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  dater  de  ce  jour,  les  conseils  académiques  ne  seront  plus  sujets  au 
renouvellement  annuel  établi  par  l'arrêté  ci-dessus  visé.  Le  nombre 
des  membres  sera  ramené  à  dix  par  l'effet  des  extinctions ,  en  n'y 
comprenant  pas  le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie.  Il  sera  ajouté 
un  membre,  soit  directeur  d'école  normale  primaire  ,  soit  inspecteur 
primaire,  pour  représenter  dans  les  conseils  le  service  de  l'instructico 
primaire. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  baron  Thénard ,  membre  de  l'académie  des  science», 
▼ice-président  du  conseil  royal  de  l'Université  ,  pair  de  France,  est 
nommé  chancelier  de  rUnirereité, 
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2.  M.  Rendu,  doyen  des  conseillers  de  rUniversité,  ci-devant  chargé 

{(rovisoiremeul  des  fonctions  de  chancelier ,  est  nommé  trésorier  de 
'Université. 

Locis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  niinisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruclion  publique,  grand-maitre  de  l'Université, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris  aura  le  titre  de  vice-recteur.  Il  exercera  les  attributions  qui  lui 
ont  été  ou  lui  seraient  dévolues  par  le  grand-maitre  de  l'Université, 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Dec.  1845. 
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BULLETINS   SEMESTRIELS. 


Appel.  (Demande  nouvelle.  —  Impenses.)  —  La  demande  à  fin  d'im- 
penses et  améliorations,  lorsque  le  demandeur  n'avait  agi  en  première  in- 
stance qu'afin  de  revendicnlion  d'un  immeuble,  coiislilue,  d'après  l'art.  46*^ 
C.  pr.  civ.,une  demande  nouvelle,  non  recevable  en  Cour  d'appel. 

Arrêt,  Douai  (2'  ch),  15  mai  1845  (Hovinc  C  Leroi  et  Duccsne). 

Arbitres.  (Partage.  —  Tiers  arbitre.  —  Avù.  —  Délai.)  —  La  rédac- 
tion des  avis  des  arbitres,  postérieurement  au  délai  du  compromis,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'arbitrage.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  fixé  par  la  loi  pour  la 
rédaction  de  l'avis  des  arbitres.  En  cas  de  partage,  la  rédaction  des  avis  des 
arbitres  est  toujours  faite  en  temps  utile,  quand  elle  a  précédé  les  opérations 
du  tiers  arbitre. 

Jugement,  Trib.  c.  de  la  Seine  (1"  ch.),  1"  juillet  1845  (Lestiboudois  C. 
Duval}. 

Arrêt  par  défaut.  (  Opposition.)  —  L'opposition  formée  à  un  arrêt  par 
défaut  signifié  avec  commandement,  et  non  réitérée  dans  la  huitaine,  est  non 
recevable  :  l'opposant  n'est  point  relevé  de  cette  déchéance  par  une  oppo- 
sition ultérieure  réitérée  dans  la  huitaine  avant  l'exécution  de  l'arrêt. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  18  nov.  1845  (NaudotC.  Monneau). 

Avooé.  {Signification.  —  Délai.)  —  Lorsqu'un  avoué  représente  plusieurs 
parties,  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  obtenu  contre  elles  est  va- 
lable et  sufllsaiite  pour  faire  courir  les  délais  légaux,  quoiqu'elle  ne  soit  faite 
qu'en  une  seule  copie. 

Arrêt,  Bourges,  8  mai  1844  (Lcgeron  C.  Martin). 

Billet  a  ordre.  {Endottement.  — Antidate.)  —  L'antidate  équivalant  à 
l'absence  de  date,  un  endos  antidaté  n'est  point  translatif  de  la  propriété  d'un 
billet  à  ordre,  alors  même  que  la  \aleur  en  aurait  été  fournie  à  l'endosseur, 
et  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  le  tiers  porteur  eût  frauduleusement  parti- 
cipé à  l'antidate.  —  En  conséquence,  le  souscripteur  peut  opposer  au  tiers 
porteur  du  billet,  par  suite  dudit  endos,  et,  pariaiit,  à  son  cossionnaire,  par 
transport  civil,  tous  les  moyens  de  défense  qu'il  pourrait  invoquer  contre 
l'endosseur  bénéficiaire  du  billet,  a  cause  de  i'excepiion  opposable  à  ce  tiers 
comme  à  l'endosseur  lui-même.  (Art.  137  et  138,  Cod.  com.) 

Jugement,  Tribunal  civ.  de  la  Seine  (5«  ch.),  11  juin  1845  (hérit.  Bercbés 
C.  Legrain  et  Voisine). 
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Billet  a  ordre  {Protêt.— NuUité.)— Le  protêt  d'un  billet  à  ordre,  qui  est 
signe'  par  Phuissicr  et  un  seul  témoin,  est  nul  et  ne  peut  conserver  le  recours 
du  porteur  contre  les  endosseurs. 

Jugement,  Tribun,  decom.  de  la  Seine,  21  mai  1845. 

Brevet  d'inatntio??.  {Action  en  nullité  ou  en  déchéance.  —  Commu- 
nication au  ynimstèrc  public.) —  Est  nul  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  déihcance  de  bre\el  d'invention,  s'il  ne  fait  pas  mention  que  le 
ministère  public  a  été  entendu.  Celte  prescription  de  l'art.  36  de  la  loi  du 
fe  juillet  1844  est  a|>plicable,  comme  loi  de  procédure,  même  aux  instances 
commencées  avant  la  promulgation  de  celte  loi. 

Arrêt,  Paris  (^2'  ch.),  21  juillet  1845  (1). 

Commandement.  {Intérêts.)  —  Le  commandement  de  payer  des  intérêts 
échus  conserve  pendant  trente  ans  les  droits  du  créancier  aux  intérêts  échus 
antérieurement;  le  défaut  de  poursuites  ultérieures,  pendant  plus  de  cinq 
ans,  n'a  pour  effet  que  de  laisser  prescrire  les  intérêts  échus  depuis  plus  de 
cinq  ans  à  dater  de  ce  commandement. 

Arrêt,  Grenoble  (l'=  ch  ),  t-2  déc  1843  (Escalle  C.  Valentin). 

Commerçant  {Action.  —  Commis.  —  Compétence.)  —  Les  tribunaux  de 
commerce 'sont  compétents  pour  connaître  des  actions  formées  contre  les 
commis  marchands  par  leurs  patrons  eux-mêmes,  pour  le  trafic  auquel  ceux- 
ci  les  ont  préposés,  tout  aussi  bien  que  des  actions  formées  contre  ces  com- 
mis par  des  tiers.  (Cod.  corn.,  art.  (^34  (2). 

Arrêt,  Paris  (l"^*  th.),  13  juin  1845  (Brunet  C.  Metzinger). 

Commune.  {Autorisation  de  plaider.)  —  Une  commune  non  autorisée  à 
ester  en  justice  sur  une  demande  formée  contre  elle,  ne  peut  ni  conclure 
ni  plaider  sur  cette  demande.  Peu  importe  que  le  demandeur  ait,  confor- 
mément aux  art.  51,  o'2  et  54  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  déposé  à  la  préfec- 
ture le  mémoire  préalable  à  l'assignation,  et  que  le  délai  de  deux  mois  de- 
puis ce  dépôt  soit  plus  qu  expiré.  Le  jugement  rendu  en  l'absence  daulorisa- 
tiun  est  nul  quant  aux  dispositions  qui  concernent  la  commune. 

Arrêt,  Paris  (!■<■  ch.),  i8  juillet  1845, 

Compétence  {Chose  jugée.  —  Nouveau  moyen.)  —  L'arrêt  par  lequel  une 
Cour  déclare  qu'elle  est  compétente,  crée  sur  ce  point  l'autorilé  de  chose 
Jugée,  et  fait  obstacle  à  Tinvocalion  d'un  nouveau  moyen,  môme  d  incompé- 
tence ratione  matcriœ  ,  ù  l'aide  duquel  on  voudrait  renouveler  le  déclina- 
toire. 

Arrêt,  Douai  (2'  ch.),  ISjuin  18i!3.  (Debocz  C.  Bore), 

Compétence  comsierciale.  (Commande.)  —  C'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  ilu  vendeur,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheleur  que 
doivent  être  poitées  les  contestations  relatives  à  une  commande  faite  par 


{\)  V.  la  loi  nouvelle  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  67,  p.  460. 

(2)  V.  Pardessus,  Dr.  cnm.,  n"  1346;  Pespréaux,  Compét.  des  tribun,  do 
corn.,  D"'  424  et  iiS;  Nouguier,  des  Tribun,  de  oom.,  t.  '2,  p  76  ;  Cassation, 
8  janvier  1828;  Paris  (2»  cii.),  li  Juillet  1844  ;  Coulrà,  Carré,  Compét.  civ., 
t.  il,  p.  S39,  orl.S87. 
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Facheteur,  du  lieu  de  son  propre  domicile,  au  commis  voyageur  du  ven- 
deur (1  ). 

Arrêt,  Rouen  (2«  ch.),  30  mai  1845  (Boutrache  C.  Leport-Chevrier). 

Conciliation.  (Tr^ence.)  — En  cas  d'urgence,  le  président  du  tribunal 
peut  autoriser  à  assigner  à  bref  délai,  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  d'ap- 
peler préalablement  le  défendeur  en  conciliation. 

Arrêt,  Paris  (I"  ch.),  23  déc.  1845  (Delair  C.  Castéja  (2). 

Emprisonnement.  {Elargissement  conditionnel.—  Commandement.) — 
Un  individu,  mis  en  liberté  à  la  charge  de  payer  son  créancier,  mais  sans  no- 
vation  de  la  dette  ,  peut ,  s'il  ne  remplit  pas  son  engagement ,  être  incarcéré 
de  nouveau  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  un  nouveau  commandement, 
si  plus  d'une  année  ne  s'est  pas  écoulée  depuis  le  commandement  qui  a  pré- 
cédé la  première  incarcération. 

Jugement,  Trib.  de  la  Seine  {V  Ch.)—  H  juin  1845. 

Enquête.  (Procès-verbal.) — En  maière  d'enquête  sommaire  ,  il  doit  êlre 
dressé,  aux  termes  de  l'art.  411,  C.  P.  C,  un  procès-verbal  de  la  déposition 
des  témoins,  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel.  Celte  formalité  est 
exigée  à  peine  de  nullité,  encore  bien  que  l'art.  411  ne  la  prononce  pas.  — 
La  Cour  royale  peut  alors  annuler  l'enquête  ,  et.  avant  faire  droit  sur  le  mé- 
rite de  l'appel ,  ordonner  que  les  témoins  seront  entendus  à  son  audience. — 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  matières  commerciales. 

Arrêt,  Riom  (3'  ch.),  14  avril  1845,  Hambourg  C.  Grenouillet. 

Etranger.  [Caulion  judicatum  solvi.) — L'étranger  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  fournir  la  caniion  judicatum  solvi  au  défendeur  étranger. 

Jugement,  Trib.  de  la  Seine  (5"  ch.),  10  déc.  1845.  —  Milati  C.  Boulouse 
Baragua  (3). 

(Caution  judicatum  solvi. — Arrestation  provisoire.— Mise  en  Jt- 

berté.)  —  L'étranger  qui  demande  sa  mise  en  liberié  est  tenu  de  fournir  la 
caution  jttdicalumsolvi, si  elieest  requise.  ïl  nepeutsoutenir  que,  l'arrestation 
provisoire  n'étant  accordée  qu'à  la  condition  par  le  créancier  de  faire  statuer 
dans  la  huitaine  sur  la  créance  ,  il  n'est  en  réalité  que  défendeur.  L'instance 
en  élargissement  est  une  instance  principale  et  dans  laquelle  l'étranger  incar- 
céré est  réellement  demandeur  (4). 

Jugement,  Trib.  de  la  Seine  (V'  ch.),  8  juillet  1845. 

Etranger,  {Compétence.)  —  Les  tribunaux  français  ne  doivent  la  justice 
qu'aux  nationaux  et  ne  la  rendent  que  facultalivenienl  aux  étrangers;  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  d'urgence,  de  provision,  de  protection,  de 
police,  de  sûreté  ou  de  garantie  individuelle. —  Ainsi,  une  créance  constituée 
en  Angleterre  ne  peut  être  ,  en  France  ,  exercée  par  un  étranger  contre  un 
étranger ,  s'il  s'agit  d'une  action  personnelle  et  mobilière  ne  portant  pas 
directement  et  principalement  sur  des  immeubles  situés  en  France. 


(l)Cette  solution  n'est  pas  en  tous  points  exacte.  Voy.  J.Av.,  t.  48,  p.  175. 

(2)  Arr.  conf.,  Cass.,  20  mal  1840  et  30  mal  1842. 

(3)  Voy.  conf. ,  Pau,  3  déc.  1836  ;  —  Paris,  5  avril  1840;  Cass.  (ch.  crim.), 
ISfév.  1842.  (J.  av.  t.  62  p.  210.) 

(4)  "Voir  conf.,  Bristo'^fv,  20  octobre  1831;  Paris,  31  janv.  1835. 
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Un  tribunal  français  pput  par  nri»licaiion  des  principes  de  notre  législa- 
tion, faire  mainlevée  d'une  saisie- nrrét  prnti(iiiée  par  le  créancier  étranger, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  dans  les  mains  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire aussi  étranger  (1). 

Arrêt,  Paris  (l'«  ch.),  0  déc  1845.  (PikforlC.Ueavau.) 

ExÉciTTioN  FORCÉE.  (Pouiiuites.  —  Vendeur  apparent.)  —Lorsque  dans 
une  vente  de  récoltes  faite  à  la  reqoéle  d'une  personne  déterminée,  on  a 
compris  une  portion  appartenant  à  un  tiers,  on  peut  poursuivre  en  paiement 
du  prix  l'acquéreur  de  cette  portion,  à  la  requête  et  sous  le  nom  du  vendeur 
ai)parent. 

Arrêt,  Douai  (l'°  cb.),  2  juill.  1845  .Boin-Faude  C.  Decosler). 

ExPEUTiSK.  (Comparution. —  Ri'servcs.—  Appel.)  —  Lorsqu'une  partie  a 
comparu  volontairement  à  une  expertise  ordonnée  par  jupemenl,  l'appel  in- 
terjeté par  elle  de  ce  jugement  n'est  pas  reccvabie,  nonobstant  les  réserves 
d"a|)pel  faites  postérieurement  à  sa  comparution,  par  sou  avoué,  sauf  son 
droit  d'appel  ultérieur  après  le  jugement  déflnitil,  s'il  n'y  a  pas,  de  sa  part, 
acquiescement  a  l'expertise  ordonnée  et  elTccluée. 

Arrêt,  Paris  (!'<' ch.)  l8nov.  JSij.  (Rochard  C.  Deslorts). 

Faillite.  (Affirmalion.—  Union.)  —  Est  nulle  et  de  nul  effet  la  délibéra- 
tion des  créanciers  qui  diclare  une  faillite  en  état  d'union,  lorsqu'il  a  été 
passé  outre  à  la  clôture  des  aflirmations,  nonobstant  la  réclamation  d'un 
créancier,  et  sans  que  les  syndics  aient  mis  le  juge-commissaire  à  même  de 
faire  son  rapport  et  le  tribunal  à  même  de  statuer  sur  cette  réclamation. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  30  juill.  1845. 

IIl'issier.  {Responsabilité.  —  Jugement  par  défaut.  —Opposition.)  — 
L'huissier  chargé  de  former  extrajudieiuirement  une  opposition  à  un  juge- 
liient  par  défaut  dans  les  ternies  de  l'art.  102,  C.  proc.  civ  ,  cl  qui  a  reçu  à 
cet  effet  les  pièces  de  son  client,  a  rempli  tout  son  mandat  en  formant  l'op- 
position. Il  n'est  pas  tenu  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  confor- 
mément à  l'art.  162,  cl  il  n'encourt  aucune  res|)onsnbilitépour  cetteomission. 
La  partie  doit  donner  à  l'huissier  un  mandat  spécial  relativement  à  Pacte 
de  réitération. 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (j"  ch),  21  août  1845  (Linard  C.  Auguste 
Jean,  huissier). 

Jlgement.  {Rectification.  —  Erreur  matérielle.)  —  Le  tribunal  qui  a 
rendu  un  jugement  ne  |)eul  jamais  le  rectifier  par  un  jugement  postérieur, 
même  sous  prétexte  d  erreurs  matérielles.  Les  jugements  une  fois  signés, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  138,  Cod.  proc.  civ.,  épuisent  laju- 
ridiilioti  et  ap|iarticnneiit  aux  parties. 

Arrêt.  Paris  (i-  ch.),  29  nov.  1845  (Robin). 


(1)  Voirconf..  Paris  i3'  ch.).  G  noùt  1817;  Cassation,  21  juin  1806;  Douai  , 
12  juillet  1844.  {Gaz.  des  (n{^.  30  juil.1844.) 

(2)  Voy.  C.  de  cass.,  12  thermid.  an  12  et  11  mars  1810;  Merlin,    Rép, 
cl  Quett.  de  dr.,  v'*  Union  do  créanciers. 
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Legs.  {Envoi  en  possession. —  Ordonnance. — Pouvoir  du  président.) — 
Le  président  du  tribunal  civil  peut,  en  appréciant  fes  faits  et  les  circon- 
stances, refuser  l'envoi  en  possession  provisoire  au  légataire  universel,  quoi- 
que ce  dernier  ail  déjà  fait  le  dépôt  régulier  chez  un  notaire  du  testament 
olographe  qui  l'institue  héritier,  alors  surtout  que  les  héritiers  naturels  du 
testateur  ont  dénié  l'écriture  et  la  signature  du  testament  olographe  produit 
par  le  légataire  (1). 

Arrêt,  Toulouse  (2^  ch.),  28  fév.  1845  (de  Fajac  C.  d'Orgeaix  et  autres). 

Office.— (Cession.  Transport  du  prix.)—  Est  valable  le  transport  qu'un 
officier  ministériel  consent  sur  le  prix  de  cession  de  sa  charge  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  eniro  .ceUe  cession  cl  l'ordonnance  de  nomination  dn  suc- 
cessenr  (-2) 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  Juin  1845. 

Officiebs  iaimsTÉ'aisLS.~{Frais.— Prescription.— Preuves  contraires.) 
—  La  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  2-273,  C.  civ.,  relativement  aux 
frais  et  salaires  des  avoués,  n'est  qu'une  présomption  de  paiement,  qui  peut 
être  combaltue  par  la  preuve  contraire;  et  cette  preuve  contraire  peut  résulter 
notamment  de  ce  que  les  pièces  sont  restées  entre  les  mains  de  l'avoué  ou 
de  l'huissier,  et  des  déclarations  des  parties  à  l'audience  (3). 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5°  ch.),  11  Juin  1845. 

Offues  réelles.  (Refus.—  Saisie-arrêt.)—  Le  créancier  qui  refuse  d'ac- 
cepter les  offres  réelles  de  son  débiteur,  ne  peut  arrêter  les  fonds  entre  les 
mains  de  l'huissier  chargé  de  faire  les  offres  ;  les  fonds  doivent  être  considé- 
rés comme  rentrés  entre  les  mains  du  débiteur,  au  lieu  et  place  de  qui  se 
trouve  l'huissier. 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5"  ch.),  29  août  1845. 

Ordonnance  de  RÉPÉRâ.  (Appel.)  —  Lorsque  le  président  du  tribunal,  ea 
permettant  de  former  une  saisie-arrêt,  a  ajouté  qu'il  lui  en  serait  référé  en 
cas  de  difficulté,  l'ordonnance  de  référé  qu'il  rend  ensuite  sur  la  réclamaiion 
de  la  partie  saisie  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  7  déc.  1845  (Corréard  C.  la  compagnie  Caumont- 

Laforce). 

(Appel.)— Esi  non  recevable  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  si 

elle  a  été  rendue  à  l'occasion  de  poursuites  à  (in  de  paiement  d'une  somme 
inférieure  au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Arrêt,  Paris  (4«  ch.),  6  dcc.  1845  (Clément  C.  Cajan). 


(1)  Voy.  conf.,  Orléans,  81  août  1831  ;  Contra,  Rouen,  27  mai  1807. 

(2)  Tôt/.  Cour  de  cass.,  15  janv.  1845;  Rouen,  14  mai  1845  (Journ.  dei 
Av.,  t.  68,  p.  75). 

(3)  Voir,  dans  ce  sens.  Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (b"  ch.),  24  janv. 
1845.— Con/rà,  Troplong ,  Prescription,  t.  2,  n.  9S3.  Par  arrêt  du  10  mai 
1836,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  établie  contre  les 
huissiers  par  l'art.  2272,  C.C.,  ne  pouvait  être  empêchée  qu'au  moyen  d'un 
compte  arrêté,  d'une  cédule,  d'une  obligation  ou  d'une  citation  en  justice, 
non  périmée. 

Lxix.  46 
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Ordrb.  {Appel. ^  Avoué  du  dernier  créancier  colloque.)  —  L'intimation 
devant  lii  Cour  royale  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  n'est  nécessaire, 
aux  termes  de  l'art.  704,  C.  proc.  civ..  que  lorsque  le  résultat  de  l'appel  peut 
changer  l'ordre  de  collocation  des  créanciers  qui  sont  colloques  en  ordre  pos- 
térieur aux  créanciers  contestants  et  contestés. 

Arrêt,  Paris  (3<  du),  24  naai  1845  (Liasse  C.  Labadie  et  SlDoquel). 

[Règlement  provisoire.  —  Forclusion.)— Est  frappé  de  forclusion, 

le  saisi  qui  n'a  pas  élevé  de  contestation  contre  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus  sur  lui.  — 
il  n'est  pas  recevabic  dans  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  le  contredit 
de  certains  créanciers. 

Arrêt,  Bourges,  23janv.  1839  (Aufrère  C.  V'  Guémy  et  autres). 

Péremption  d'instance.  {Intérêts  distincts.)  —  Lorsque,  sur  l'appel  In- 
terjeté à  l'égard  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  il  s'est  écoulé  pour  l'un  des 
intimés  trois  ans  snns  qu'il  ail  été  fait  de  poursuites  par  lui  ou  contre  lui,  il 
y  a  lieu  de  délarer  l'instance  périmée  en  ce  qui  le  concerne,  sans  avoir  égard 
aux  actes  d'interruption  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  l'appelant  et  les  autres 
intimés  ayant  des  intérêts  distincts  du  sien. 

Arrêt,  Paris  (<«  ch.),  14  nov.  1845  (Duparc  C.  épouï  Bernard). 

Provision  ad  lites.  {Appel.)  —  La  provision  ad  lites  peut  éire  demandée 
par  la  femme  dans  l'instance  d'appel,  encore  bien  qu'elle  n'ait  formé  aucune 
demande  à  ce  sujet  devant  les  premiers  juges  \^1). 

Arrêt,  Douai  (2*  ch.),  11  avril  1845  (D...  C.  D...). 

Saisir  immobilière  {Trantcription.  —  Immobilisation  des  loyers.  — 
Discontinuât >on  de  poursuites.  —  Opposition.)  —  La  saisie  réelle  pratiquée 
à  la  requête  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  sCireté  de  ses  reprises,  sur 
l'immeuble  du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu  pour  effet  d'immobiliser 
les  loyers,  conformément  à  l'art.  685,  C.  P.  C,  peut  ne  pas  empêcher  la  vali- 
dité d'une  opposition  postérieure,  si,  depuis  un  certain  temps,  la  femme  a 
discontinué  ses  poursuites. 

Jugement,  Trib.  clv.  de  la  Seine  (cb.  deg  vacations),  16  cet.  1845  (Valde* 
nalre  C.  Chambcllant). 

Saisie  rbtbndicatioh.  {Opposition.)  —Il  Bufnt,  pour  qu'il  soit  passé  outre 
inné  saisie-revendication,  nonobstant  l'opposition  du  possesseur  des  objeti 
revendiqués,  que  le  saisissant  apporte  à  l'appui  de  sa  prétention  à  la  pro- 
priété desdits  objets  des  présomptions  d'une  certaine  gravité. 

Arrêt,  Rouen  (2*  ch.),  24  mai  1845  (Dutroncq  C.  Godefroy). 

Signification.  {Acte  d'avoué  à  avoué.)  —  Les  formes  prescrites  pour  les 
exploits  d'ajournement,  par  l'art.  Cl,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  point  applicables 
à  une  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué,  quand  même  elle  aurait  pour 
effet  de  faire  courir  le  délai  d'appel. 

Arrêt,  Bourges,  8  mai  I8i4  (Ligerou  C.  Martin). 


(l)V(.y.  ronf.  :  Chauvenu  sur  Carré.  n°1675;  Cass.,  Ujuill.  l806;  Dijoo, 
10  mars  1841  ;  Bordeaux,  3  janvlsr  i8i5. 
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Signification  (Copi'e.)— La  signification  d'un  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile peut  être  remplacée  par  la  remise  de  la  copie  au  maire  de  la  commune, 
lorsque  le  domicile  où  la  signification  devait  être  faite  est  rendu  inacces- 
sible par  un  événement  de  force  majeure. 

Arrêt,  Grenoble  (l"  ch.),  12  déc.  1843  (Escalle  C.  Valentin). 

{Epoux.— Copie  unique.)  — La  signification,  faite  au  mari,  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  statue  sur  les  droits  dotaux  de  sa  femme,  est  suffi- 
sante et  valable  à  l'égard  des  deux  époux. 

Arrêt,  Grenoble  (1'^  ch.),  12  déc.  1843  (Escalle  C.  Valentin). 

ScccEssiON  BfeNÉFiciAîRE.  {Compétence.)  —  C'est  par  exception  au  prin- 
cipe général  suivant  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  que  les  créanciers  ne  peuvent,  avant  partage,  citer  leshéri» 
tiers  que  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  cette  exception 
est  de  droit  étroit  (C.  proc.  civ.,  art.  59).  S'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  (au 
titre  de  légataire  universel),  et  qu'ainsi  il  n'y  ait  lieu  à  partage,  le  principe 
général  est  seul  applicable,  et  le  légataire  ne  peut  être  assigné  que  devant  le 
juge  de  son  domicile  ;  peu  importe  que  le  légataire  ait  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  la  succession  se  soit  ouverte  en  un  autre  lieu  que  celui 
de  son  domicile  :  le  demandeur  ne  peut  exciper  de  celte  circonstance,  par  le 
motif  que  c'est  la  succession  bénéficiaire  qu'il  a  actionnéa. 

Arrêt,  Paris  (l"  ch.),  9  juin  1845  (M.  de  C...  C  l'hospice  de  Versailles). 

Transaction  (  Preuve.— Commencement  de  preuve  par  écrit.)  —  Les 
transactions,  conventions  qui  participent  des  jugements,  doivent  nécessai- 
rement être  rédigées  par  écrit  (C.  C,  art.  2044).  —  La  preuve  par  témoins 
n'est  pas  admissible  pour  constater  une  transaction,  quoiqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  non  probant  par  lui  seul  (l). 

Arrêt,  Caen,  12  avril  1845  (Legregeois  C.  Nicolle). 

{Preuve.  -^  Serment.)  —  On  peut,  afin  d'arriver  6  la  constatation 

d'une  transaction,  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie  qu'elle  ait  eu  lieu  (2). 

Arrêt,  Limoges,  6  févr.  1845  (Choury  C.  Passemard). 

Tribunal  de  cohmerce.  {Jugement  par  défaut.  —  Opposition.) — Le 
défendeur  qui,  après  avoir  comparu  par  agréé  ,  et  opposé  un  moyen  d'incom- 
pétence rejeté  par  le  tribunal  de  commerce,  a  refusé  de  plaider  au  fond,  et  a 
été  condamné  par  défaut  sur  le  fond,  doit  former  son  opposition  à  ce  juge- 
ment dans  la  huitaine  de  la  signification  (comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
par  défaut  contre  avoué  devant  le  tribunal  civil. 

Arrêt,  Paris  (!'-  ch.),  25  juil.  1845. 


(1)  V.  Conf.,  Aubry  et  Ran  (sur  Zachariae) ,  t.  3.  §  420,  note  6:  Mar- 
heau,  Transactions,  n°'  204  et  214;  Montpellier,  5  déc.  1825.  —  Contra, 
Merlin,  Quest.  de  Dr.,  v»  Transaction,  §  8,  n"  3;  Favard  de  Langlade,  Ré- 

Ïert.,  v»  Transaction,  §  2,  n»  7;  Duranton,  t.  18,  n"  i06;  Delvincourt,  de« 
'rans.,  notes;  Nancy,  29  juil.  1837. 

(2)  F.  Conf..  Merlin,  Quest.  de  Dr.^  y°  Transaction,  5  8,  n"  3  ;    Marbeau, 
1t.  des  Trans.,   p.  214. 
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TtTEiTR.  [Subrogel tuteur.  —  Appel.  —  Fim  de  uon-reeetoir.)  —  'Sc>nob- 
stant  l'jiiquiesccmeni  donné  par  un  luleiir  à  une  liquidation  et  a  Phomolo- 
gation  de  cette  liquidation,  un  nouveau  tuteur  nommé  en  son  lieu  et  place 
est  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Le  subrogé  tuteur  est  éga- 
lement recevable  h  interjeter  appel,  et  il  y  a  lieu  d'y  Taire  droit  dans  tous  les 
cas. 

Arrêt,  Paris  (r«  ch.),  6  déc.  1845  (Daniel  et  Noblet  C.  Bargues). 
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Abstextion.  V.  Tribunal  de  com- 
merce. ,       ,  .     .,  „, 
Acceptation.  V.  Appel  incident, 

Désistement. 
AcQUiESCiiMENT.  V.  Jugement  par 

défaut.  ,   „ 

Acte  d'appel.  {Nom  de  l  avoue.— 
Nullité.—  Huissier.  -  Garantie.)— 
L'exploit  d'ajournement  ou  d  appel 
qui  ne  contient  pas  le  nom  de  1  avoue 
constitué  est  entaché  de  nulli  e.  Cette 
nullité  doit  êlre  prononcée,  alors  mê- 
me que  l'original  de  l'exploit  men- 
Uonneraille  nom  de  l'avoue,  que  1  ap- 
pelant aurait  déclaré  qu'il  se  désistait 
de  la  copie  irrégulière  et  qu  une  se- 
conde copie  aurait  été  remise.  L  huis- 
sier qui  a  commis  une  nullité  dans  un 
exploit  d'appel  peut  être  appelé  de 
plam  devant  la  Cour  pour  repondre 
à  la  demande  en  garantie  formée  con- 
tre lui,  103.  .  , 
Acte  de  commerce.  [Compétence.) 
—  Lorsqu'un  acte  est  commercial  vis- 
à-vis  d'une  partie  seulement,  la  partie 
qui   n'a  pas  fait  acte  de  commerce, 
peut,  en  cas  de  contestation,  action- 
ner l'autre,  à  son  choix,  devan'  le 
tribunal  civil  ou  de  commerce,  »:.0. 
— V.  Compétence. 
Acte  de  dépôt.  V.  Hypothèque 

légale.  ,_      .  -,    -, 

Actes  D'EXÉcuTioN.(Dor}ji(i/e  eUt. 
_S«on»7ica(ion.)-Lorsque  les  parties 
ont,  pour  l'éxecution  d'une  conven- 
tion, fait  élection  de  domicile  en  leurs 


demeures  respectives,  tp»l"^*'f  "•^: 
cations  et  poursuites,  même  de  sai>ie 
mmobilière,  sont  valablemen  a.ie 
au  domicile  indiqué,  nonobstant  tout 
'cSangement  de  domicile  pos  erieur 
au  contrat.  -  La  preuve,  f  ^'  *^  P" 
la  partie  poursuivie  .  d'un  semblable 
changement,  serait  donc,  sans  objet 

pi  ne  Dourrait  être  autorisée,  5b. 

Acte  DEXÉcuiioîi.  V.  Saisie  m- 
jnobiliere.  „       • 

Actes  publics  V.  Patentes. 

Acte  sous  seisg  pkive.  V.  ue- 
oens.  Jugement  par  défaut. 

Action.  V.  Saisie  immobilière. 

Action    criminelle.    V.    Disct- 

^  Action  disciplinaire.  V.  Disci- 
^'ïcTioNEN>ULLiTÉ.V.^r6-0-ase 

forcé.  V    w,-ni« 

Action  en  paiement.  V.  Frai.?. 
Action  INCIDENTE.  V.Fa«x  inci- 
dent, Faillite.  ir„mnt  du 
Action  possessoire.  1.  (Cumul  du 

possessoirc  et  du  petitoire.)  -^^^ipl 
de  paix  viole  la  rcsle  qui  défend  le 
?Snuildupossessoireetd,.petito,re 

lorsqu'au  lieu  de  maintenir  celui  qui 
a  intenté  la  complainte  dans  la  pos- 
session annale  qu'il  lui  reconnaît  d  ar- 
roser ses  propriétés,  au  moyen  d  une 
predeau  déterminée,  il  déplace  la 

prise  d'eau  et  lui  donne  une  autre  di- 
rection, 377.  r,„«w)  ^  — 

«.   (  Réintégrande.  —  Cumui.; 
Lorsque  celui  qui.  ^^  Prétendant  pos- 
sesseur depuis  plus  d  an  et  joui  d  ua 
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canal  artificiel,  et  par  voie  de  pré- 
somption desfrancs-bords  dece  canal, 
ainsi  que  des  bois  garnissant  ces 
rrancs-bords,  se  plaint  de  ce  qu'un  tiers 
a  lait  couper  les  bois  et  ouvert  une 
Drèche  dans  les  francs-bords  et  de- 
mande à  être  réintégré,  son  action  est 
une  action  en  réintégrande  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.— S'il  est  nié 
que  le  canal  soit  d'ouvrage  dhomme 
icjugede  pan  peut,  pour  apprécier  le 
caractère  de  la  possession  articulée 
ordonner  une  vérification  à  leffet  de 
iJier  état  de  ce  canal .  Il  ne  cumule  pas 
ainsi  le  possessoire  et  lepétitoire,  377. 

3.  [Rivières.  —  Fascines.  —  Dom- 
mages.—Arbres.  -Demande  recon- 
venUonnelle.)-Le  fait  dun  proprié- 
taire de  fonds  longeant  une  rivière 
d  avoir  placé  sur  sa  propriété  des  fas- 
cines plongeant  dans  la  rivière,  ne 
donne  pas  droit  au  propriétaire  du 
loiid  de  la  rive  opposée,  d'intenter 
1  action  en  complainte  pour  trouble 
dans  sa  possession,  s'il  est  constaté 
qu  II  n  est  résulté  pour  ce  dernier  ni 
préjudice,  ni  dommage.  Le  défendeur 
a  I  action  possessoire,  dans  ce  cas 
peut  demander,  reconvenlionnellel 
ment,  que  les  arbres  planlés  par  le 
demandeur  à  une  dislance  moindre 
que  celle  fixée  par  la  loi  soient  arra- 
ches. Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  demande  prin- 
cipale et  sur  la  demande  rcconven- 
tionnelle,  428. 

4.  {Travaux  non  autorisés— Cours 
deau  —Compétence  du]  juge  de 
paix.) —  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  un  différend  sou- 
levé à  I  occasion  de  travaux  exécutés 
sur  un  cours  d'eau.  11  peut  même  or- 
donner la  de.xtruelion  de  ces  travaux 
en  statuant  sur  l'action  possessoire. 

Action  principale.  V.  Audience 
solennelle. 

Action  RÉniiiuiToiRE.  {Délai  de 
distance.)  -U  délai,  pour  intenter 


aug- 


1  action  rédhibiloire,  doit  être  aug- 
menté d  un  jour  par  cinq  myriamè- 
ires  de  distance  du  domicile  du  ven- 
(Jcur,  au  Ireu  où  l'animal  se  trouve  au 
moment  où  l'action  est  inicnlée  et 
non  pas  du  domicile  du  vendeur  'au 
Iifu  ou  l'animal  a  été  conduit  immé- 
diatement après  la  livraison.  239 

Action    khs.jllioihi-     V.   Saisie 
tmmooiltere, 
^^AojoNciio.N.  V.  Jugement  de  par- 


Adjudicataire.  V.  Saisie  immo- 
btliere,  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. 

Adji-uication.  (Vente  de  récoltes. 
■^JSotaire.  —  Huissier.  —  Préféren- 
ce.)—he  droit  de  procéder  à  la  vente 
de  récolles  sur  pied,  hors  le  cas  de 
saisie-brandon,  appartient  aux  notai- 
res, à  l'exclusion  des  huissiers,  164. 

Adjudication.  V.  Avoué,  Dépens 
Surenchère. 

Administration  provisoire.   V. 

Appel. 

Administration    publique.    V. 

Exploit. 

Affaires  administratives.  V. 
Statistique. 

Affaires  contentieuses.  V.  Con- 
seil d'Etat. 

Affiches.  V.  Folle  enchère,  Ju- 
gement par  défaut. 

Affiches  de  jugement.  V.  Juge 
de  paix. 

Affiches  et  insertions.  V.  Taxe. 

Affirmation.  V.  Faillite. 

Algérie.  1.  (Organisation  judi- 
ciaire.—Cour  royale.  —  Tribunaux.) 
—  Ordonnance  du  roi  modifiant 
l'organisation  judiciaire  en  Algérie, 
83. 

2.  (Propriété.— Expropriation.)— 
Ordonnance  royale  constituant  la  pro- 
priété en  Algérie.  23. 

Alliance.  V.  Huissier. 

Amende.  V.  Appel. 

Amiables  compositeurs.  V.  Ar- 
bitrage. 

Appel,  1.  (Amende.)  —  La  partie 
dont  l'appel  est  déclaré  non  reccvable 
doit  être  condamnée  à  l'amende  aussi 
bien  que  celle  dont  l'appel  est  déclaré 
mal  fondé,  242. 

2.  (  .'ivoué.- Constitution.— Elec- 
tion de  domicile.  —  Equipollents.  — 
Nullité  couverte.  )  -  L'acte  d'appel 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  con- 
stitution d'avoué.  La  constitution  d'a- 
voué n'est  pas  suppléée  par  l'élection 
de  domicile  chez  un  avoué  près  la 
Cour.  La  nullité  n'est  pas  couverte 
nar  la  notification  de  la  constitution 
a  l'avoué  chez  lequel  l'appelant  a  fait 
élection  de  domicile,  si  on  ne  l'a  pas 
qualifié  d'avoué  de  l'appelant,  et  si  on 
a  fait  toutes  réserves,  297. 

;i.  (Demande  nouvelle.  —  Impen- 
ses).— La  demande  ,  afin  d'impenses 
et  améliorations,  lorsque  le  deman- 
deur n'avait  agi  en  première  instance 
qu'à  fin  de  revendication  d'un  im- 
meuble, constitue,  d'après  Pari.  46* 
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CJP.C,  une  demande  nouvelle,  non 
recevable  en  Cour  d'appel,  717. 

4.  {Conclusions  au  fond.— Fin  de 
non-recevoir.)  —  Le  demandeur  qui 
conclut  au  fond,  se  rend  non  receva- 
ble à  opposer  la  Gn  de  non-recevoir, 


bilité,  se  prévaloir  de  l'appel  interjeté 
par  d'autres  cointéressés  majeurs  ;, 
lorsque  ce  qui  fait  l'objet  du  procès 
n'a  rien  d'indivisible.— Spécialement 
l'indivisibililé  ne  peut  se  déduire  de 
ce  qu'un  legs  a  été  fait  conjointe - 
il  de  ce  que  la  ca- 


résultant  de  ce  qu'il  ne  juslIBe  pas  de     ment  à  plusieurs,  ni 
l'acquitlement  de  l'amende  qu'il   a     pacité  d'un   testateur    présente  par 

elle-même  un  caractère  d'indivisibi- 


encourue  pour  n'avoir  pas  comparu 
an  bureau  de  poste. 

De  même,  l'inlimé  qui,  sans  faire 
des  réserves,  conclut  au  fond,  devient 
non  recevable  à  opposer  la  fln  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  par  la  voie  de  lap- 
pel  est  encore  susceptible  d'opposi- 
tion. C'est  conclure  au  fond  que  de 
demander  que  la  Gourmette  au  néant 
l'appel  d'un  Jugement  qui  ne  statue 
que  sur  le  fond  du  droit  des  parties, 
317. 

6.  [Esclave.— Jugement  d'affran- 
chissement.—Délai  d'appel.)— Vap- 
pel  contre  un  jugement  qui  déclare 
les  enfants  dune  esclave  affranchis 
avec  leur  mère,  doit  à  peine  de  dé- 
chéance, être  interjeté  dans  la  quin- 
zaine de  la  signiQcation  de  ce  juge- 
ment, 443. 

6.  (Exploit  unique. — Nullité.)  - 
On  ne  peut  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit émettre  appel  de  deux  juge- 
ments rendus  entre  les  mêmes  de- 
mandeurs et  des  défendeurs  diffé- 
rents, 170  et  574. 

7.  [Intimé. — Colonies.— Domicile 
du  procureur  général)  —  Lorsque 
l'intimé  est  établi  dans  les  colonies 
françaises,  l'appel  dirigé  contre  lui 
doit  être  notifié  au  domicile  du  pro- 
cureur général  près  la  Courroyale  qui 
doit  statuer  sur  l'appel,  et  noii  à  celui 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  507. 

8.  [Ressort.  —Ojfres.— Différence.) 
—  Le  taux  du  dernier  ressort  se  dé- 
termine par  la  différence  de  la  som- 
me que  réclame  le  demandeur,  avec 
celle  que  le  défendeur  reconnaît  de- 
voir, 294. 

9.  (Tuteur.-Majorité.  —  Indivi- 
sibilité.—Ratification. — Fin  de  non- 
recevoir.) —  L'acte  d'appel  interjeté 
par  un  tuteur,  pour  son  pupille  deve- 
nu majeur,  est  nul ,  comme  émanant 
d'une  personne  sans  qualité,  et  le  pu- 
pile  ne  peut,  par  une  ratiflcation 
donnée  à  l'acte  signifié  en  son  nom, 
s'en  approprier  le  bénéfice  après  l'ex- 
piration des  délais  d'appel. — Le  pu- 
pille ne  peut,  sous  prétexte  d'indivis!- 


lité,  172. 

10.  Jugement  de  désaveu  de  pa- 
ternité.—Signification. — Tuteur  ad 
hoc.  —  Subrogé  tuteur. — Suspension 
des  délais.-  Dol  et  fraude  —Fin  de 
non-recevoir).  —  Les  délais  d'appel 
courent  contre  un  Jugement  de  désa- 
veu depalernité,  dès  que  la  significa- 
tion en  a  été  faite  au  tuteur  ad  hoc  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier 
aussi  à  un  subrogé  tuteur.  Le  dol 
et  la  fraude  n'étant  point  compris 
dans  les  exceptions  prévues  par  l'art. 
448,  C.P.C.,  ne  suspendent  point  les 
délais  de  l'appel,  564 

11.  (  Jugement  interlocutoire.  — 
Délai.  —  Exécution.)— On  peut  in- 
terjer  appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire, après  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification, même  après  l'exécution, 
s'il  y  a  eu  des  réserves  faites,  438. 

12.  {Jugement  sur  saisie-revendi- 
cation.— Domicile  élu  — Nullité.  — 
Fin  de  non-recevoir.)  —  Lorsqu'il  a 
été  fait  élection  de  domicile  pour  une 
saisie-revendication,  le  défendeur  à 
la  demande  en  validiléde  celte  saisie 
qui  a  succombé  sur  celte  demande, 
ne  peut  signifier  son  appel  à  ce  do- 
micile élu,  à  peine  de  nullité.  Mais  la 
nullité  peut  être  couverte  si,  après 
l'arrêt  qui  l'a  rejelée,  Fintinié  a  vo- 
lontairement exécuté  cet  arrêt  et  pro- 
cédé à  l'instruction  sur  le  fond  et 
à  la  liquidation  des  sommes  deman- 
dées, 337, 

13.  Marchandise» neuves. —  Vente 
—Jugement.)— Va\)\ye\  est  recevable 
contre  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  autorise  la  vente  pu- 
blique de  marchandises  neuves,  si  le 
mode  de  vente  prescrit  blesse  les  inté- 
rêts de  celui  qui  l'a  provoqué,  comme 
par  exemple,  si  le  jugement  avait  or- 
donné la  vente  par  lots  de  marchan- 
dises non  susceptibles  d'être  vendues 
de  celte  manière,  499. 

14.  [Principal  et  incident.  —  Dé- 
sistement.) —  L'appel  incident  régu- 
lièrement formé  ne  tombe  point  par 
suite  du  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal, alors  même  que  ce  désistement 
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a  lieu  à  cau?e  de  la  non-rocevabilité 
et  de  In  lardivelé  de  l'appel,  447. 

1  4.  {Requèle.  —  Inlerdiclion. — Ad- 
minislralion  ])rovisoire.  —  Contrn- 
dicleur  —  Intervention.  —  Opposi- 
tion.)— La  demande  qui  a  pour  objet 
de  faire  donner  un  administrateur 
provisoire  à  une  personne  dont  i'in- 
terdiclion  est  poursuivie,  ne  nécessite 
point  d'autre  contradicteur  que  le  mi- 
nistère public  Celle  mesure  peut  èlre 
ordonnée  d'ollice  par  le  tribunal,  ou 
provoquée  par  voie  de  requête,  sous 
la  seule  condition  de  I  interrogatoire 
préalable,  et  sans  assignation  spécia- 
le du  défendeur  à  l'interdiction. — Le 
droit  de  provoquer  lu  nomination 
d'une  administration  provisoire,  em- 
porte le  droit  d'appeler  de  la  décision 
qui  refuse  cette  nomination.  Les  for- 
mes de  procéder  sur  l'appel  devant 
être  les  irirmes  que  celles  suivies  de- 
vant les  premiers  juges,  il  s'ensuit  que 
c'est  encore  par  voie  de  requête  qu'il 
faut  procéder  devant  la  Cour,  sans 
autre  instruction  que  l'interrogatoire 
déjà  subi,  ou  un  interrogatoire  nou- 
veau, s'il  en  est  besoin.  —  Le  défen- 
deur à  rinlerdiclion  peut  intervenir 
soit  directetneiit,  soit  par  opposition, 
pour  défendre  à  la  demande  en  no- 
mination d'un  administrateur  provi- 
soire, 19L 

16.  {Titti'ur. — Demande  judiciai- 
re.— Autorisation.) — Le  tuteur,  va- 
lableriiPiit  autorisé  à  i)laidpr  en  pre- 
miéie  instance  sur  les  droits  immobi- 
liers du  mineur,  et  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  n'est  pas  obligé  de  se  pour- 
voir d'une  nouvelle  autorisation  pour 
défendre  à  I  appel  interjeté  contre  le 
jugement  rendu  en  sa  faveur,  377. 

Appel.  V.  Arbitrage  forcé.  Dé- 
pens, Dernier  ressort.  Désistement, 
Exception,  Femme  mariée,  llypo- 
Ihéque  léyale,  Jugement  par  défaut. 
Ordre,  Saisie  immobilière ,  Testa- 
ment, Vente  juHcia  re. 

Appel  oe  police  judiciaire.  'V. 
Avoués. 

Appel  en  caise.  V.  Dépens. 

Appel  incident.  {Tuteur.— Auto- 
risation du  conseil  de  funiiUe. — Dé- 
sistement. —  Acceptation.) — Le  tu- 
teur n'a  pas  besoin  de  raulorisation 
du  conseil  de  famille  |)our  se  désister 
de  l'appel  (lu'il  a  interjeté  dans  une 
instance  relative  au»  droits  immobi- 
liers du  ndneur. — Le  désistement  de 
l'acte  d'appel  ne  produit  ses  effets 
que  lorsiju'il    est   accepte  :   jusqu'à 


l'acceptation  ,  l'intimé  peut  relever 
appel  incident.  —  Du  reste  l'accepta- 
tion ne  résulte  pas  de  ce  que  l'avoué, 
sans  mandai  exprès,  aurait  adressé 
une  sommation  à  l'.ivoué  du  désis- 
tant, pour  voir  donner  acte  par  arrêt 
du  désistement ,  sans  se  réserver  le 
droit  d'appeler  incidemment,  485. 

Arbhes.  'V.  Action  possessoire  , 
Notaires. 

Arbitrage.  [Clause  comprom.is- 
soire. — Désignation  îles  arbitres. — 
Nullité.)— hw  clause  d'une  police  d'as- 
surance, par  laquelle  les  parties  s'o- 
bligent, en  cas  de  contestation,  à  s'en 
référer  à  des  arbitres,  est  nulle,  lors- 
qu'elle n'indique  point  les  noms. 603. 

2.  [Coînpromis. -Délais.  — Ordre 
public  — Exécution.  —  Fin  de  non- 
rervvoir.)  —  En  matière  d'arbitrage 
forcé,  le  compromis  ne  vaut  que  pour 
trois  mois,  comme  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire.  —  La  di'mande  en 
exécution  du  compromis  exi)iré,  for- 
mée par  le  père  d'un  associé  contre 
le  père  d'un  autre  nssocié,  est  non- 
recevable  en  vertu  de  la  maxime  «j/i 
ne  plaide  par  procureur,  lorsque  les 
deux  associés  sont  majeurs  et  que 
leurs  pères  n'ont  pas  d  intérêt  dans  la 
société.  Cetlefin  de  non-rccevoir  peut 
être  jugée  d'ofliee  par  le  tribunal  :  elle 
est  d'ordre  public,  701. 

3.  [Déport. — Fin  de  compromis. — 
Amiables  compositeurs.)  —  Le  com- 
promis cesse  par  le  déport  d'un  ar- 
bitre, survenu  lorsque  les  opérations 
sont  commencées;  il  faut  dans  ce  cas 
composer  un  nouveau  tribunal  arbi- 
tral, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
arbitrage  forcé  ,  et  que  les  arbitres- 
juges  ont  reçu  le  pouvoir  de  juger 
comme  amiables  compositeurs,   3(i7. 

4.  [Référé.  —  Dépôt.  —  Etude  de 
«ovaire.)- Le  dépôt  au  greffe  d'une 
sentence  arbitrale  doit  être  ordonné 
sur  action  principale  et  non  en  référé, 
lorsque,  en  cas  de  désaccord  des  par- 
ties, le  (iépôl  a  clé  précédemment  fait 
dans  létuded'un  notaire,  en  vertu  du 
compromis,  (i07. 

5.  [Tiers  arbitre — Opinion  modi- 
fiée. —  Parlatjp.)  —  Un  arbitre  peut 
moillller,  lors  de  ladélibéraliim  avec 
le  tiers  arbitre,  l'opinion  qu'il  avait 
émise  au  moment  du  partage  :  le  tiers- 
arbitre  (|ui  adopte  cette  opinion  ino- 
diliée.  ne  viole  pas  la  règle  qui  veut 
qu'il  se  (  onforme  à  l'uvis  de  l'un  des 
arbitres,  et  qui  lui  défend  démellro 
un  a^is  particulier,  4'J". 
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Arbitrage  forcé.  (  Amiables 
compositeurs.  —  Action  en  nullité.) 
— Les  arbitres  forcés  ne  deviennent 
pas  arbitres  volontaires,  quoique  les 
parties  aient  étendu  leurs  pouvoirs  et 
les  aient  dispensés  de  toute  formalité 
judiciaire.  L'art.  10-28  est  inappli- 
cable, en  matière  d'arbitrage  forcé, 
491. 

2.  {Ordonnance  d'exequatur. — 
Compétence.— Fin  de  non-reccvoir.) 
—Lorsqu'une  partie  a  saisi  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale rendue  en  matière  de  société, 
elle  a  ainsi  reconnu  la  compétence 
du  président  de  ce  tribunal  pour  ren- 
dre l'ordonnance  d''exequolur.  Par 
suite  elle  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  l'ordonnance. 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  eût  dû 
être  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  377. 

3.  (  Ordonnance  «i'exequatur.  — 
Opposition.  —  Appel.)  —  Les  juge- 
ments rendus  par  les  arbitres  forcés 
peuvent-ils,  comme  ceux  des  arbitres 
volontaires,  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'action  en  nullité  ou  de  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d''exequatur,  ou 
ne  peuvent-ils  l'être  que  par  la  voie 
de  l'appel  ? 

4.  {Sentence  arbitrale. —  Inlerprc- 
tation. —  Exécution. — Compétence.) 
—  Les  difficuliés  sur  l'exécution  ou 
l'interprétaiion  d'une  sentence  arbi- 
trale, rendue  entre  associés  et  passée 
en  force  de  chose  jugée  ,  sont  exclu- 
sivement de  la  comi'étencc  du  tribu- 
nal civil,  489. 

Arbitrage  forcé.  V.  Société  de 
commerce. 

Arbitres.  1.  {Dernier  ressort. — 
Liquidation  de  société.)  —  La  sen- 
tence d'arbitres  forcés  qui  prononce 
sur  la  liquidation  d'une  société  com- 
merciale, est  en  premier  ressoi  t,  com- 
me statuant  sur  une  demande  indé- 
terminée, 375. 

2.  (  Partage.  —  Tiers  arbitres.  — 
Avis.  —  Délai.) —  La  rédaction  des 
avis  des  arbitres,  postérieurement  au 
délai  du  compromis,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'arbitrage.  Il  n'y  a  pas  de 
délai  Tital  fixé  par  la  loi  pour  la  ré- 
daction de  l'avis  des  arbitres.  En  cas 
de  partage  ,  la  rédaction  des  avis  des 
arbitres  est  toujours  faite  en  temps 
utile,  quand  elle  a  précédé  les  opéra- 
tions du  tiers  arbiire,  717. 


Arbitres.  "V.  Compromis,  Socié- 
té commerciale. 

Arbitres  volontaires.  {Amia- 
bles compositeurs,  Sentence,  Défaut 
de  motifs  ,  Voie  de  recours.  )  — 
Les  arbitres  voloniaires  ,  jugeant 
comme  jmiiables  compositeurs,  ne 
sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de 
motiver  leurs  sentences.  Il  n'y  a  pas 
obligation  pour  eux  de  les  déposer, 
aussi  à  peine  de  nullité,  au  grelTc  du 
tribunal  dans  les  trois  jours  de  leur 
date.  Le  défaut  de  motifs  de  ces  es- 
pèces de  semences  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  nullités  prévues  par 
l'art.  1028  ,  C.P.C.  ,  et  ne  donne  par 
conséquent  pas  lieu  au  recours  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d^exequatur.  On  ne  peut,  dans  un 
compromis,  renoncer  à  .«e  pourvoir 
par  voie  d'opposition  ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1028,  CP.C.  2,09. 

Arrêt.  V.  Discipline,  Motifs. 

Arrêt  par  défaut.  (Opposition.) 
—  L'opposition  formée  à  un  arrêt  par 
défaut  signifié  avec  commandenieni, et 
non  réitérée  dans  la  huitaine,  rsl  non 
recevable  :  l'oppo.sant  n'est  point  rele- 
vé de  cette  déchéance  par  une  oppo- 
sition Ultérieure  réitérée  dans  la  hui- 
taine avant  l'exécution  de  l'arrêt,  717. 

Arrêté  puéfectoral.  V.  Chasse. 

Assig>atio?(  a  partie.  V.  En- 
quête. 

Assignation  ex  validité.  'V. 
Frais  fntslratoircs. 

Association  de  bénéfice,  V. 
Office. 

Associé.  V.  Société. 

Audience  solennelle.  1.  {Action 
principale. —  Défense. —  Suppres- 
sion d'Etat.) —  Lorsque ,  pour  re- 
pousser une  demande  en  révocation 
de  donation  pour  cause  de  survenan- 
ce  d'enfants,  le  défendeur  forme  une 
action  principale  en  suppression  d'é- 
tat ,  qui  est  jointe  à  la  première  ,  et 
sur  laquelle  le  tribunal  statue  par  le 
même  jugement  qui  vide  la  première, 
cette  dernièie  action  doit  néanmoins 
sur  l'appel  être  portée  en  audience 
solennelle,  448. 

Auteur.  V.  Compétence. 

AcTORis.vTiON.  \.  Avoués,  Suren- 
chère. 

Autorisation  de  citer.  V.  Cita- 
tion. 

Autorisation  de  justice.  V. 
Femme  mariée. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. Y.  Appel  incident. 


(730  ) 


AuToniSATioN  M\niTALE.  {Femme 
séparée  de  corps  et  debiens. — Cassa- 
tion.)— l"  La  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  ne  peulcsteren  justice,  soit 
comme  demanderesse  ,  soit  comme 
défenderesse,  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  Le  moyen  de  nullité  lire  du 
défaut  d'autorisation  peut  être  pro- 
posé en  tout  étal  de  cause ,  même  en 
cassation,  251. 

2.  {Femme  séparée  de  corps  et  de 
biens,  —  Emprunt.  —  Appréciation 
de  faits.  —  Cassation.  )  —  La 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ;  mais 
on  ne  saurait  invoquer  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'obligation 
souscrite  par  la  femme  a  tourné  à  son 
profit.  Les  Cours  et  tribunaux  sont 
appréciateurs  souverains  de  l'avan- 
tage ou  du  préjudice  de  l'obligation, 
295. 

AcTOniS.VTION    DE    MARI.    V.   DC' 

pens ,  Femme  mariée. 

Avocat.  (  V.  Avoué ,  Discipline  , 
Enquête,  IMinislère  public. 

AvoiÉ  {Adjudication.  —  Fausse 
procuration.  —  Responsabilité.)  — 
L'avoué  qui,  sur  la  loi  d'une  fausse 
profuralion,  s'est  fait  adjuger  des 
immeubles  pour  un  individu  imagi- 
naire, est  responsable  du  préjudice 
qui  peut  résulter  de  cette  adjudica- 
tion. Spécialement  il  doit  indemniser 
celui  qui  a  prèle  des  fonds  au  man- 
dataire de  l'acquéreur  supposé,  pour 
payer  le  prix  de  vente  et  Cire  subrogé 
aux  droits  du  vendeur,  592. 

2.  {Adjudication.  —  Responsabi- 
lité. —  Folle  enchère.  )  —  L'avoué 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une 
personne  dont  la  solvabilité  ne  lui 
était  pas  connue,  mais  dont  l'insolva- 
bilité n'était  pas  notoire,  ne  peut  être 
déchargé  «le  toute  responsabilité,  en 
cas  de  non-paiement  et  de  folle  en- 
rhére,  sous  le  prétexte  que  rien  ne 
faisait  suspecter  l'insolvabilité  de  l'ad- 
judicataire, alors  que  cet  adjudica- 
taire était  étranger  à  la  localité, 
378. 

3.  {Complicité.  —  Enchère.  —En- 
trave. —  Surenchère  retirée.)  —  L'a- 
voué qui,  après  avoir  déposé  au  greffe 
un  acte  de  surenchère  sur  expropria- 
lion  forcée,  relire  cet  acte, sur  la  pro- 
messe ou  la  remise  d'une  somme  par 
l'adjudicalain-,  |)cul  être  poursuivi 
comme  romplice  du  délit  d'eulraves 
à  la  liberté  des  enchères,  528. 


4.  {Déboursés.  —  Honoraires.  — 
Prescription.  —  Huissier.)  —  Un 
avoué  ne  peul  opposer  la  prescription 
d'un  an  à  l'huissier  qui  signifiait  ha- 
bituellement les  actes  de  son  étude, 
lorsque  celui-ci  demande  le  paisment 
de  ses  déboursés  et  honoraires,  343. 

o.  (  Discipline.  —  Pouvoir  disci- 
plinaire. —  Chambre  syndicale.  — 
Tribunaux.)  —  Dissertation  sur  la 
discipline  des  avoués,  193,  257. 

6.  [Discipline.  —  Pouvoir  disct- 
plinaire.  —  Chambres  sijndicales. — 
Tribunaux.  —  Garde  des  sceaux. 

—  Dissertation  sur  la  discipline  des 
avoués),  321. 

7.  [Honoraires.  —  Avocat.  —  Dé- 
boursés.) —  L'avoué  a  mandat  pour 
payer  à  l'avocat  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus;  il  peut  les  réclamer  au 
client  comme  déboursés,  411. 

8-  {Honoraires.  —  Prescription. 

—  Possession  de  pj'èces.)— Lorsqu'un 
••y.^^^"^  a  conservé  dans  ses  mains  les 
l'.'^ccs  de  la  procédure,  la  prescrip- 
''^"  de  deux  ans  ne  peut  lui  être  op- 
P"*ée,  412. 

9-  (  Honoraires  extraordinaires 
TTraite.)—  L'avoué  qui  s'est  donné 
^s  soins  pour  une  affaire,  en  dehors 
à*^  son  ministère,  peut  réclamer  des 
honoraires  extraordinaires;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  faire  traite  sur 
son  client  pour  le  paiement  de  ces 
honoraires.  En  conséquence  ,  il  doit 
supporter  les  frais  occasionnés  par  le 
refus  dacquiller  la  traite,  274. 

10.  {Huissiers.— Copies  de  pièces. 

—  Certification.  —  Appel  de  police 
judiciaire.  —  Police  correctionnelle. 

—  Concurrence  —  Purge.  —  Hy- 
pothèques légales.  —  Droit  exclu- 
sif_)  _  Les  avoués  et  les  huissiers 
jouissent  concurremment  du  droit  de 
dresser  et  de  certifier  les  copies  de 
pièces  se  rattachant  i'i  des  actes 
d'instance,  même  lorsque  ces  actes 
ont  été  faits  en  police  judiciaire  ou 
correctionnelle;  la  môme  concurrence 
existe  pour  le  droit  de  coi)ic  d'un 
jugement  qui  remonte  ù  plus  d'un 
an.  les  huissiers  seuls  ont  le  droit 
de  dresser  les  copies  jointes  aux 
actes  faits  en  dehors  de  l'instance  et 
non  attribués  spécialement  aux 
avoués.  l'armi  ces  actes,  il  fanl  ran- 
ger tous  ceux  relatifs  à  la  purge  des 
hypothèques  légales,  qui  n'exigent 
pas  lintervenlion  d'un  avoué,  et  (jui 
ne  tonsliluent  point  une  instance, 
537. 
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1 1 .  {Huissiers. —  Copies  de  pièces. 

—  Syndics.  —  Intervention.)  —  Les 
syndics  des  chambres  de  discipline 
d'avoués  et  d'iiuissiers  ,  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  une  con- 
testation relative  à  des  émoluments 
de  copies  de  pièces,  qui  vient  à  s'éle- 
ver entre  un  avoué  et  un  huissier, 
670. 

12.  {Huissiers.  —  Droit  de  copie. 

—  Purge.)  —  Appartient-il  aux  huis- 
siers, ou  seulement  aux  avoués,  de 
composer  l'extrait  du  titre  à  notifier 
aux  créanciers  inscrits,  pour  la  |)urge 
des  hypothèques,  et  de  percevoir  le 
droit  de  copie  ?  144. 

13.  {Huissiers.  —  Droit  de  copie. 

—  Purge  )  —  Les  avoués  ont,  à  l'ex- 
clusion des  huissiers,  le  droit  de 
composer  l'extrait  du  titre  à  notifier 
aux  créanciers  inscrits,  pour  la  purge 
des  hypothèques,  fi31. 

14.  {Huissiers.  —  Droit  de  copie. 

—  Purge.)—  C'est  aux  avoués,  à  l'ex- 
clusion des  huissiers,  qu'il  appartient 
de  composer  l'i'xlrait  du  titre  à  noti- 
fier aux  créanciers  inscrits,  pour  la 
purge  des  hypothèques,  et  de  perce- 
voir le  droit  de  cop:e,  lo. 

15.  (  Licitalion.  —  Vacations  à 
V adjudication.  —  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire.  —  Folle  en- 
chère. —  Vente  au-dessous  de  Vesli- 
mation.  —  Autorisation. —  Requête. 

—  Simple  acte  de  conclusions.  — 
Avoué  poursuivant.  —  Avoué  colici- 
tant.)—-\]a  droit  de  vacation  à  l'ad" 
judication,  en  matière  de  licitation, 
est-il  dûà  l'avoué  colicitant  comme  à 
l'avoué  poursuivant,  et  le  droit  de  re- 
mise ou  d'assistance  à  l'adjudication, 
pour  le  cas  où  la  vente  est  renvoyée 
à  un  autre  jour,  si  les  enchères  n'at- 
teignent pas  le  chiffre  de  l'estima- 
tion, est-il  dû  à  l'avoué  poursuivant 
et  aux  avoués  colicitants  ,  sans  dis- 
tinction?—Les  mêmes  droits  sont-ils 
dus,  en  matière  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ou  judiciaire,  à 
l'avoué  poursuivant  surenchérisseur, 
à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  de  l'an- 
cien propriétaire  et  du  nouveau?— Un 
droit  de  vacation  pour  faire  la  suren- 
chère du  dixième,  en  matière  d'alié- 
nation volontaire ,  est-il  également 
dû  à  l'avoué"?— En  matière  de  folle 
enchère,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
est-il  dû  un  droit  de  vacation  ,  à  la 
revente  ,  à  l'avoué  poursuivant ,  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  celui  du 
saisi,  s'il  a  constitué  avoué?— Est-ce 


par  jugement  sur  requête,  présentée 
par  l'avoué  poursuivant  seul,  comme 
en  matière  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, que  doit  être  demandée  l'auto- 
risation de  vendre  nu-dessous  de  l'es- 
timation, en  matière  de  licilation  et 
partage?— Celle  autorisation  doit-elle 
au  contraire  èlre  demandée  [lar  sim- 
plesactesdeconclusions,  signifiésd'a- 
voué  à  avoué  par  le  poursuivant  aux 
colicitants,  qui  peuvent  à  leur  tour 
signifier  des  conclusions  en  réponse 
à  l'avoué  du  poursuivant,  544. 

16.  {Remise  des  pièces.— Corres- 
pondance.) —  Les  lettres  adressées 
par  un  client  à  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  lui  dans  une  instance,  sont  la 
propriété  de  ce  dernier  :  en  consé- 
quence il  ne  peut  être  obligé  de  les 
rendre,  lorsqu'il  remit  les  pièces, 
343. 

17.  {Signification.~Dé!ai.)~LoTS- 
qu'un  avoué  représente  plusieurs  par- 
ties, la  signification  à  lui  faitedu  ju- 
gement obtenu  contre  elles  est  valable 
et  suffisante  pour  faire  courir  les  dé- 
lais légaux,  quoiqu'elle  ne  soit  faite 
qu'en  une  seule  copie,  717. 

—  V.  Appel ,  Dépens  ,  Frais  , 
Jugement  de  partage,  Office,  Postes, 
Tarif,  Taxe. 

B 

Bail.  "V.  Saisie  immobilière. 

B.4>QUiKU.  V.  Compte. 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  (  Héri- 
tiers.—Vcuvc.  —  Admifiistration 

Déchéance.  —  Fonds  de  commerce.) 
—Les  héritiers  qui  laissent  la  veuve 
administrer  un  fonds  de  commerce 
compris  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion, depuis  le  jour  de  la  confection 
de  l'inventaire  jusqu'à  la  vente  judi- 
ciaire du  fonds,  ne  sont  pas  déchus 
du  bénéfice  d'inventaire,  682. 

Biens  communaux.  V.  Surenchère. 

BiEAS  DOTAUX.  V.  Dépens,  Or- 
dre. 

Billet  a  DOMICILE.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Billet  a  ordre.  1.  f Endossement. 
— Antidate. )~L';ïnl\daLte  équivalant 
à  l'absence  de  date,  un  endos  anti- 
daté n'est  point  translatif  de  la  pro- 
priété d'un  billet  à  ordre,  alors  même 
que  la  valeur  en  aurait  été  fournie  à 
l'endosseur,  et  qu'il  ne  serait  pas  éta- 
bli que  le  tiers  porteur  eût  fraudu- 
leusement participé  à  l'antidate. — 
En  conséquence,  le  souscripteur  peut 
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-opposer  au  tiers  porteur  du  billot,  par 
suite  (iudit  endos  ,  et,  parlant,  à  son 
cc'ssionnaire,  par  transport  civil,  \o\\i 
les  moyens  do  dt-fense  qu'il  pourrait 
invoquer  contre  l'endosseur  bénéli- 
ciairo  du  billet,  à  cause  de  l'exception 
opposable  à  ce  tiers  comme  à  Pendos- 
seur  lui-même,  '  I". 

2.  {Profcl.—yullité.)  —  Le  protêt 
d'un  billet  à  ordre,  qui  est  signé  par 
Thuissier  et  un  seul  témoin,  est  nul 
et  ne  peut  conserver  le  recours  du  por- 
teur contre  les  endosseurs,  718. 

Bir.LET  A  ORDRK.  V.   Offire. 

BiLLON.  [Monnaie.— Démonétisa- 
tion.)— Loi  relative  à  la  déinonétisa- 
tion  dos  espèces  de  billon,  532. 

lîois.  V.  Chemins  vicinaux. 

Bo»E  FOI.  V.  Office. 

Bou>AGK   V.  Taxe. 

BiiiiF  DÉLAI.  V.  Ordonnance. 

Brevet  d'invention.  {Aciion  en 
nullité  ou  en  déchéance.— Commu- 
nicatim  au  ministère  public.)— Est 
nul  le  jugement  qui  sl.itue  sur  une 
demande  en  déchéance  de  brevet  d'in- 
vention, s'il  ne  fait  pas  mention  que 
le  ministère  public  a  été  entendu. 
Celle  pro.-criplion  de  Part.  3G  de  la 
loi  (lu  8  juillet  ISii  est  applicable, 
comme  loi  de  procédure,  même  aux 
instances  commencées  avant  la  pro- 
rnulcalion  de  celte  loi,  "18. 


Caisses  d'épargne.  Loi  relative 
aux  caisses  d'épargne,  u'Ki. 

Cahier  des  chauges.  'V.  Conser- 
vateur. 

Capital    V.  Saiste-nrret. 

Cassation.  (  Pourvois.— Expro- 
priation pour  ulililé  publique.  — 
i7/ecn'oii«.)— Circulaire  de  U.  le  gar- 
de des  sceaux,  conceniaiU  la  forme  et 
rinslruclion  des  pourvoi»,  en  matière 
d"cxi)ioprialion  pour  ulililé  publique 
et  eu  malière  d'élections,  (;7->. 

Cassation.  V.  Autorisation  ma- 
ritale. J'euimc  mariée. 

Caution.  V.  Enquête  ,  Office  , 
Surenchère,    Tribunaux    de  com- 

TflCVCC. 

Caitionnemknt.  V.  Office. 

Cession.  (Itefus  d'approbation.— 
Dtmmaqes-intcrcts.  —  Ihbit  de  ta- 
fcciC.)-Le  titulaire  d'un  débit  de  la- 
bac  |)eiit  «Ml  r.iirc  la  rc-sion,  s.iuf  Pap- 
probalion  de  ruilmiiiisUalion  :  il  e>t 
icnu  dei  dommogcs-inlérôls  si  l'up- 


probalion  n'a  pas  eu  lieu  par  son  fait, 

4^2. 

—  V.  Offices. 

Chambres  SYNuicALES.  V.  Avoués. 

Chasse.  {Oiseaux.— Arrêté  pré- 
fectoral.—Uélil.) -A  défaut  d'arrêté 
préfecloral  prohibant  tout  nioile  de 
desirnclion  ou  capture  des  petits  oi- 
seaux, peul-il  y  avoir  condamnalion 
correctionnelle  contre  l'individu  qui 
a  tué  ou  pris  les  oiseaux  au  fusil,  au 
filet,  ou  autrement  ?  47. 

Che.mins  de  fer.— Loi  qui  abroge 
une  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
Il  juin  1842,  sur  les  chemins  de  fer, 
552. 

2.  (  Police  —Conservation.—  Voi- 
rie.) -  Loi  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  417. 

Chemin  de  fer.  V.  Compétence. 

Chemins  vicinaux.  [Bois. -Tra- 
vaux.—Extraction.  )  —  Ordonnance 
du  roi  qui  déleruiinc  les  formalités 
auxquelles  seront  soumises  les  extrac- 
tions de  matériaux  ayant  pour  objet 
les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
lorsque  ces  extradions  devront  avoir 
lieu  dans  les  bois  régis  par  l'admi- 
nistration des  forêts,  53:;. 

Cil. \.Tioy.[Elran(iPrs.  — Français. 
— Lettres  roqatoir es.— Autorisation 
de  citiT. -Truite.)  —  Un  négoriant 
élrangi'r  ne  peut,  en  verlu  de  lettres 
rogatoires,  délivrées  par  un  tribunal 
de  .-on  pays,  ob'cnir,  en  Franre,  d'une 
Cour  royale,  la  permission  d'assigner 
un  négociant  français,  devant  le  tri- 
bunal étranu'er,  lorsque  le  traité  in- 
tervenu entre  les  deux  fiays  n'autorise 
cette  voie  que  pour  l'exécution  des 
ju:emenls,  ei  non  pour  la  citation  en 
justice,  GDI, 

—  V.  Enquête. 

Clause  co.mi'RO.missoire.  V.  Ar- 
bilrage.  Société  de  commerce. 

Clause  de  réméré  V.  Surenchè- 
re sur  aliénation  volontai:e. 

Colonies.  V.  Appel,  Esclaves. 

(;oM.MANnE>iE>T.  [Intérêts)  —  Le 
commandement  de  payer  des  intérêts 
échus  conserve  pemlanl  trente  ans  les 
droits  du  créancier  aux  intérêts  échus 
anlériouremenl;  le  défaut  de  i)our- 
suiles  ultérieures  ,  pendant  plus  de 
cinq  ans,  n'a  pour  effet  que  de  laisser 
prescrire  les  intérêts  échus  depuis  plus 
(le  cinq  ans  à  dater  de  ce  comrnan- 
denniK,  718. 

Commandement.  V.  Contrainte 
par  corps,  Saisie  immobilière. 

C0M.ME11ÇANT   (.Action.— CommiJ. 
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—Compcten<:e.)  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître des  actions  formées  contre  les 
commis  marchands  par  leurs  patrons 
eux-mêmes,  pour  le  trafic  auquel 
ceux-ci  les  ont  préposés,  tout  aussi 
bien  que  des  actions  formées  contre 
ces  commis  par  des  tiers,  718. 

Commerçant.  V.  Compétence. 

Commissaire  PRisEiTR.V.  Fai7/i7i?. 

CoMMuxAUTÉ.  V.  Office. 

Commune.  [Autorisation  de  plai- 
der.)—Une  commune  non  autorisée 
à  ester  en  justice  sur  une  demande 
formée  contre  elle ,  ne  peut  ni  con- 
clure ni  plaider  sur  celte  demande. 
Peu  importe  que  le  demandeur  ait, 
conformément  aux  art.  51,  52  et  54 
de  la  loi  (!u  18  juillet  1837,  déposé  à 
la  préfecture  le  mémoire  préalable  à 
l'assignation,  et  que  le  délai  de  deux 
mois  depuis  ce  dépôt  soit  plus  qu'ex- 
piré. Lejugement  rendu  en  l'absence 
d'autorisation  est  nul  quant  aux  dis- 
positions qui  concernent  la  commu- 
ne, 718 

Co.MMuxE.  V.  Enquête. 

Compensation.  V.  Dépens,  Of- 
fice. 

Compétence.  {Acte  de  commerce. 
— Aitttur.  —  Manuscrit.)  —  Le  fait 
par  un  auteur  d'avoir  publié  lui-mê- 
me son  manuscrit,  et  d'avoir,  dans  ce 
but,  acheté  des  marchandises  qui,  mi- 
ses en  oemres,  ont  servi  à  l'impres- 
sion ou  à  l'aulographie  de  son  œurre, 
constitue  un  acte  de  commerce,  qui 
soumet  l'iuileur  à  la  juridiction  con- 
sulaire, 41. 

2.  [Acte  de  commerce. — Publica- 
tion. —  Editeur.  —  Contrainte  par 
corps.)  —  Un  homme  de  lettres  qui 
publie  un  ouvrage  composé  d'articles 
rédigés  par  plusieurs  auteurs,  se  livre 
à  une  opération  commerciale,  qui  le 
soumet,  pour  toutes  les  obligations  qui 
en  soni  la  conséquence,  à  la  juridic- 
tion consulaire  et  à  la  contrainte  par 
corps,  42. 

Z.{Chose  jugée.— N  ouveaumoy  en .) 
—L'arrêt  par  lequel  une  Cour  déclare 
qu'elle  est  compétente  ,  crée  sur  ce 
point  l'autorité  de  chose  jugée,  et  fait 
obstacle  à  l'invocation  d'un  nouveau 
moyen,  même  d'incompétence  ralio- 
m  matcriœ,  à  l'aide  duquel  on  vou- 
drait renouveler  le  déclinatoire,  718. 
4.  iConteslations  entre  étrangers. 
— Matière  commerciale. — Exception 
couverte.)  —  Les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  juger  les  con- 


testations commerciales,  survenues 
entre  deux  étrangers,  dans  un  des  cas 
de  l'art.  42i),  C.P.C.— Leur  incom- 
pétence pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  étrangers  eu  général, 
doit,  d'ailleurs ,  être  proposée  m  Z«- 
mine  litis.  —  Le  déclinatoire  est  sur- 
tout irrecevable  lorsque,  des  juge- 
ments étant  intervenus,  ou  n'en  a 
point  relevé  appel,  690. 

5.  {Exécution  d'arrêt  infirmatif. 
—Simple  appréciation.)— De  ce  que 
la  Cour  royale  qui  a  rendu  un  arrêt 
infirmatif  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  d'exécution 
de  cet  arrêt ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un 
tribunal  inférieur  ne  puisse  statuer 
sur  une  contestation  dans  laquelle  il 
n'a  qu'à  apprécier  l'étendue  et  la  por- 
tée de  l'arrêt,  sans  interprétation 
proprement  dite,  6S4. 

6.  {Etrangers.  —  Séparation  de 
corps.)  —  La  femme  française,  qui  a 
épousé  en  France  un  étranger,  ne  peut 
réclamer  devant  le  tribunal  français 
sa  séparation  de  corps ,  lorsque  les 
deux  époux  résident  en  France,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  378. 

7.  {Etranger.  — Succession.— Mo- 
bilier.—Lieu  de  l'ouverture  )  —  Les 
difficultés  relatives  à  la  succession 
d  un  étranger,  mort  en  France,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture. 

C'est  notamment  devant  ce  tribunal 
que  doit  être  portée  l'action  en  red- 
dition de  compte  ,  contre  un  exécu- 
teur testamentaire. 

Les  tribunaux  français  ne  sont 
même  pas  compétents  pourstatuer  sur 
le  chef  de  demande  relatif  au  mobi- 
lier laissé  sur  le  territoire  français, 
G;»7. 

8.  {Faillite.)  —  L'action  intentée 
par  un  syndic  relativement  à  des 
faits  antérieurs  à  la  faillite,  est  de  la 
conipélence  du  tribunal  du  domicile 
do  la  faillite.  —  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  59,  §7,  C.P.C,  45. 

9.  {Faillite.)  —  Les  actions  que  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art. 59, 
(>.P.C  ,  soumet  à  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  failli,  sont 
uniquement  celles  qui  naissent  des 
droits  particuliers  de  la  masse,  ou 
qui  concernent  les  opérations  de  la 
faillite.— Il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  qui  résultent  des  rapports  di- 
rects ayant  existé  entre  le  failli,  anté- 
rieurement à  la  faillite,  et  les  tiers. 


10.  {Honoraires  de  notaire 
clément  amiable.)— La  demandé  for- 
mée par  un  notaire,  en  paiement  du 
reliquat  d'un  compte  d'honoraires  ré- 
glé amiablcmenl  enlre  lui  et  son 
client,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil,  et  non  devant  le  juge  de 
paix,  alors  même  que  le  montant  de 
ce  reliquat  de  compte  est  inférieur  à 
100  francs,  378. 

i\.  {Honoraires  de  notaires.  — 
Taxes. — Jppef.)— L'ordonnance  du 
président  qui  taxe  les  honoraires  d'un 
notaire  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition devant  le  tribunal  :  elle  ne 
peut  être  soumise  qu'à  la  Cour  royale, 
sur  appel,  378. 

12.  {Imprimeur. — Commerçant. — 
Tribunal  de  commerce.)  —  Les  im- 
primeurs sont  des  commerçants:  par 
conséquent  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  que  peut  soulever  l'exécu- 
tion du  traité  par  lequel  un  impri- 
meur cède  son  brevet  et  son  maté, 
riel,  587. 

13.  {Jonction  au  principal.— Ju- 
gement non  distinct.)  —  Le  tribunal 
qui  statue  sur  la  compétence  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  prononcer 
sur  le  principal,  par  un  jugement  dis- 
tinct, 421. 

14.  {Juge  de  référé. — Discontinua- 
tion des  poursuites.)  —  Le  juge  des 
référés  ne  peut  ordonner  la  disconti- 
nuation des  poursuites  exercées  par 
un  propriétaire  afin  de  paiement  des 
loyers  échus  contre  un  principal  lo- 
cataire, sous  prétexte  que  celui-ci  a 
une  indemnité  préalable  à  demander 
pour  défaut  de  jouissance,  résultant 
des  vices  de  construction  dans  l'im- 
meuble loué,  et  que  les  parties  sont 
en  instance  sur  le  règlement  de  cette 
indemnité,  378. 

15.  {Liquidation  de  communauté. 
—Créance  contre  le  de/j/nt.)— Après 
le  décès  de  la  femme  commerçante, 
séparée  de  biens  par  contrat  de  ma- 
riafie,  cl  obligée  à  ses  dettes  person- 
nelles antérieures  au  contrat,  le  cré- 
ancier de  la  femme  ;  qui  veut  agir 
contre  le  mari  survivant,  doit  porter 
sa  plainte  devant  le  tribunal  civil;  la 
demande  doit  être  considérée  connue 
une  action  contre  la  liquidation  de 
la  communauté,  378. 

l(j,  (  Marrlianlises.  —  Accepta- 
lioti.  —  Expéditeur.  )  —  Lorsqu'un 
acheteur  de  rnarL-lianuises  les  a  ac- 
ceptées en  tout  ou  en  partie,   que 
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Rè-  l'expéditeur  les  a  livrées  sur  factures, 
en  indiquant  que  le  paiement  serait 
effectué  dans  sa  ville,  et  que  cette 
énoncialion  n'a  point  été  contestée 
par  l'acheteur,  celui-ci  peut  être  cité 
devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'expéditeur  —L'acheteur  ne  pourrait 
opposer  que  l'expéditeur  a  pris  en 
règlement  des  effets  payables  en  di- 
vers lieux,  lorsque  ces  effets  n'ont 
point  été  payés,  378. 

17.  {Question  préjudicielle.— Ex- 
cès de  pouvoir.— Tribunal  d'appel.) 

—  Lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance  est  saisi  comme  juge  d'appel 
du  jugement  d'un  juge  de  paix  qui 
s'est  justement  déclaré  incompétent, 
pour  statuer  sur  une  question  préju- 
dicielle de  propriété  opposée  à  une 
demande  en  réparation  de  dommages, 
ce  tribunal  ne  peut  statuer  lui-même 
sur  cette  question  préjudicielle;  il 
n'a  comme  juge  d'appel  que  la  com- 
pétence attribuée  au  juge  de  paix. 
306. 

18.  {Reddition  de  compte, —  Tri- 
bunal  étranger. — Acte  commercial. 

—  Liquidateur  de  succession.  )  — 
L'art.  527,  C.  P.  C,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  un  comptable  a  été 
commis  par  un  tribunal  étranger;  on 
peut  alors  actionner  le  comptable  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande 
intentée  contre  le  liquidateur  d'une 
succession,  au  sujet  d'un  acte  com- 
mercial, 580. 

19.  {Société.— Actions  au  porteur.) 

—  Lorsque  le  capital  d'une  société  est 
divisé  en  actions  au  porteur,  celte 
société  est  une  véritable  association 
de  capitaux  et  a  un  caractère  essen- 
tielleraent  commercial,  alors  même 
qu'elle  est  déclarée  civile  dans  l'acte 
de  constitution,  et  que  son  but  est 
essentiellement  civil,  comme  s'il  s'a- 
git d'une  exploitation  en  commun 
d'une  propriété  agricole.— Par  suite 
le  tribunal  civil  n'est  pas  compétent 
pour  en  prononcer  la  dissolution, 378. 

iîO.  {Société civile. — Commandite.) 
— Une  société  qui  a  pour  objet  l'a- 
chat et  la  revente  des  immeubles  est 
une  société  civile,  alors  même  qu'elle 
est  anonyme  ou  en  commandite.  Par 
suite  l'art.  51,  C.  Comm.,  n'est  pas 
applicable  aux  contestations  qui  s'é- 
lèvent enlre  les  associés,  378. 

iil.  {Société  commerciale. —  Che- 
min de  fer.  —  Siège  social-)  —  Une 
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Société  commerciale,  légalement  con- 
stituée, doit  être  assignée,  au  lieu  où, 
d'après  les  statuts,  est  fixé  le  siège  de 
la  société,  et  non  pas  partout  où  elle 
a  un  établissement,  quelqu'important 
qu'il  soit,  431. 

22.  {Tribunal  de  commerce.— Dé- 
clinatoire.  —  Preuve.)  —  Lorsqu'un 
déclinatoire  est  proposé  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  celui-ci  peut, 
avant  de  statuer  sur  l'incompétence, 
ordonner  la  preuve  de  faits  ayant 
pour  but  de  l'établir,  quoique  celte 
preuve  puisse  influer  sur  la  compétence 
et  sur  le  fond,  433. 

33.  {Tribwial  de  commerce.  — 
Dommages—  Dernier  ressort. — De- 
mande réduite.)  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  di- 
rigée par  un  commerçant  contre  un 
autre  commerçant,  pour  un  fait  de 
commerce  qui  constitue  un  quasi- 
délit.  Le  taux  du  dernier  ressort  se 
fixe  sur  les  dernières  conclusions  pri- 
ses par  le  demandeur,  473. 

34.  {Tribunaux  civils. —  Domma- 
ges intérêts. — Travaux.)—  Est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  l'ac- 
tion en  dommages  intérêts,  à  rai- 
son de  travaux  autorisés  pour  le  pou- 
voir administratif,  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  cette  autorisation,  appuyée 
sur  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic et  des  considérations  d'intérêt 
privé,  a  été  principalement  détermi- 
née par  ces  dernières,  64. 

33.  {Usurpation  de  noms. —  Vente 
de  fond  s  de  commerce.)  — La  demande 
de  l'ancien  titulaire  d'un  fonds  de 
commerce  en  suppression  de  son  nom 
sur  les  enseignes  et  factures  du  né- 
gociant exerçant  la  même  industrie 
est  relative  à  un  quasi-délit  et  non  à 
un  actede  commerce,  et  doit  par  con- 
séquent être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil,  378. 

—  V.  Acte  de  commerce ,  Arbi-- 
trage  forcé ,  Dépens ,  Discipline  , 
Exécution  ,  Faillite  ,  Frais ,  Juge 
de  référé.  Jugement  par  défaut,  Mi- 
nistère public,  Notaires,  Office,  Ré- 
féré ,  Société  ,  Société  commercia- 
le, Suspicion  légitime.  Tribunal  de 
commerce. 

Compétence  administrative.  Y. 
Office. 

Compétence  commerciale. (  Com- 
mande.) —  C'est  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  vendeur,  et  non  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  île  Ta- 


chetenr  que  doivent  être  portées  les 
contestations  relatives  à  une  com- 
mande faite  par  Tacheteur  du  lieu  de 
son  propre  domicile  au  commis  voya- 
geur du  vendeur,  718. 

Complicité.  V.  Avoué. 

CosiPROMis.  {Délais.  —  Mineurs. 
— Arbitres. —  Concours. —  Sentence. 
—  Rédaction.— Nullité-) — Le  mineur 
seul  peut  demander  la  nullité  d'un 
compromis  fondé  sur  l'état  de  mino- 
rité, alors  même  qu'il  aurait  été  re- 
présenté par  son  tuteur,  lors  de  la 
rédaction  de  ce  compromis. 

Le  compromis  n'est  pas  nul,  lors- 
qu'il indique  pour  point  de  départ  du 
délai  de  l'arbitrage,  une  époque  in- 
certaine, telle  que  celle  de  la  remise 
des  pièces.  La  déclaration  des  arbi- 
tres fait  foi  pour  fixer  la  date  de  cette 
remise. 

La  sentence  n'est  pas  nulle,  lors- 
qu'un des  arbitres  refuse  d'assister  à 
la  rédaction  ou  à  des  opéraiions  qui 
en  constituent  l'exécution,  G93. 

2.  {Sentence  arbitrale.—  Dépôt.^ 
Délai. —  Nullité. —  Fin  de  non-rece- 
voir.; — Lorsqu'une  partie  a  volon- 
tairement pris  part  aux  actes  d'in- 
struction faits  par  un  arbitre,  en  de- 
hors des  termes  du  compromis,  elle 
est  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  par  ce  motif.  Le 
jour  du  compromis  ne  compte  pas 
dans  le  délai  de  trois  mois  imparti 
aux  arbitres  pour  rendre  la  sentence; 
ce  délai  doit  du  reste  se  compter  de 
quantième  à  quantième.  Il  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  délai  de  trois 
jours  accordé  pour  déposer  la  sen- 
tence, et  qui  du  reste  n'est  pas  pre- 
scrit à  peine  de  nullité,  586. 

— V.  Arbitrage. 

Compte.  {Révision—  Banquier. — 
JEscomp/e.)— L'art.  541,  C.P.C  ,  qui 
prescrit  la  révision  d'un  compte,  ne 
défend  pas  la  rectification  d'erreurs 
matérielles,  commises  par  suite  d'al- 
locations indûment  faites.  Le  débi- 
teur peut  faire  retrancher  des  articles 
usuraires.  Le  droit  de  commission 
des  banquiers  sur  leurs  avances  de 
fonds  ne  peut  être  perçu  qu'une  fois 
sur  la  même  somme  :  il  ne  frappe 
point  les  intérêts  capitalisés  compris 
dans  un  reliquat  de  compte,  ni  les 
avances  de  fonds  déjà  compris  dans 
un  compte  antérieur,  627. 

Compte  de  retour.  V.  Dernier 
ressort. 

Compte-rendu.  V.  Statistique. 
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CociLiATiox.  [Urgence.]— 'En  cas 
d'urgence  ,  le  piésiilent  du  tribunal 
peut  autoriser  à  assisner  à  bref  délai, 
sans  que  le  demandeur  soit  tenu  d  ap- 
peler pré;ilablrnunl  le  défendeur  en 
conciliation,  719. 

CocLisioNS.  V.  Appel,  Dernier 
ressort.  Discipline,  Jugement,  Mi- 
nistère public,  Bessort,  Suspicion  lé- 
gitime. Tribunal  de  commerce- 

CocoMDAT.   V.    Contrainte    par 

corps. 
Cocorus.  V.  Compromis. 
CociRRENCE.  V.  Avoué,  Notaire. 
Co>DAMNATio>'.  V.  Dépens. 
Congé.  V.  Jugement  par  défaut. 
CuM^EXiTÉ.  V.  Jugement  par  dé- 

(  OSEIL.  V.  Enquête. 

CosEiL   DEïAT.    [Organisation. 

—  Personnel.—  Affaires  contentieu- 
scs.)  —  Loi  sur  le  conseil  dTlat , 
il  2. 

Conseil  d'Etat.   V.  Statistique. 

Conseils  de  prud'hommes.  V.Pru- 
d'/iommes. 

Conseiller  municipal.  "V.  En- 
quête. .    . 

Conseuvatedr.    {Transcription. 

—  Cahier  des  charges.  -  Vente.  — 
Extrait. }-Lr,vi(.\a\w  même  propné- 
-tairc  lait  procéder  à  plusieurs  ventes 
successives,  en  renvoyant  pour  les 
clauses  et  conditions  au  cahier  des 
cb.irges  qui  a  précède  la  première 
vente,  le  conservateur  ne  peut  refuser 
la  transcription  des  diverses  ventes, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  actes 
doivent  toujours  lui  être  présentés 
entiers  et  non  par  extrait,  G32. 

Conservation.  V.  Chemin  de  fer. 

Consignation.  [Décharge.—  En- 
rcgistremeni.)  —  Doivent  être  enre- 
gistrées gratis  les  décharges  données 
à  la  caisse  desdépôts  cl  consignations, 
par  les  ciéanciers  des  déposants  ou 
leurs  héritiers,  lUO. 

CoNSiGNATH».  V.  Dèpcns. 

Consignation.  V.  Contrainte  par 
corps,  J'ourvoi,  .Surenchère. 

Constitition.  V.  Appel. 

Co>sTiii:iio>  d'axoik.  V.  Ex- 
ploit, DncipHne. 

C<)>STiiiciio>s.  V.  Suisicimmo- 

bilière. 

CoNSi  LTATION.  V.  Dopent. 
CoNMiADK  iio.>.  V.  Appel. 

CONTIIAI.MI;  l'A»  <OHI'S     (.l/Tf.Wfl- 

tion  par  un  urgenl  devtUe.  Ecrou 
j,„r  huissier.  —  Droits  des  gardes 
du  commerce.)  —  Jes  arrùls  et  juge- 


ments correctionnels  contenant  des 
condamnations  pécuniaires  au  prolit 
des  parties  civiles  doivent  s'exécuter 
suivant  les  mêmes  formes  que  les  ju- 
gements portant  condamnation  au 
profil  de  PEtal.  Par  suite,  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  une 
telle  décision  au  profil  d'une  partie 
civile  peut  être  exécutée  par  un  agent 
de  la  force  publique  ,  spécialement 
par  un  sergent  de  ville,  et  le  débiteur 
écroué  pur  un  huissier. 

Il  y  a  exception  dans  ce  cas,  au 
droit  exclusif  des  gardes  du  coni- 
meree,  h  Paris,  378. 

2.  [Billet  à  domicile.  —  Remise  de 
place  en  place.)  —  Le  billet  à  domi- 
cile, payable  dans  un  aulie  endroit 
que  celui  où  il  a  été  souscrit,  consti- 
tue une  remise  d'iirgent  de  place  en 
place,  cl  soumet  par  conséquent  le 
souscripteur  a  la  contrainte  par  corps, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  négo- 
ciant, 310. 

3.  [Caution.  —Non-commerçant.) 
—  Lorsqu'un  non-commerçant  s'en- 
g.igc  à  payer  solidairement  avec  la 
partie  condamnée  «dans  les  termes  cl 
de  la  manière  énoncée  au  jugement» 
le  montant  des  condamnations  com- 
merciales prononf  ées  contre  le  débi- 
teur, avec  contrainte  par  corps,  il 
n'est  pas  soumis  pur  cela  même  à  la 
contrainte.  Il  faut  qu'il  s'y  soit  sou- 
mis en  termes  formels,  378. 

4.  [Commandement.  —  Ifuissier 
commis.  —  Fecommandation.  — 
Nullité.)  —  L'huis.-icr  commis  ptair 
la  signification  d'un  comm;:ndenient 
à  fin  tie  contrainte  par  ci  ips  est  suns 
pouvoir,  après  une  iinuée  i évolue,  de- 
puis ce  premier  commandement  reste 
sans  ellel,  pour  en  signifier  un  second. 
En  conséquence,  la  reeommiindalion 
d'un  débiteur  incarcéré  ,  faite  à  la 
suite  (le  ce  second  con;mandcnicnt , 
doit  être  déchu  ée  nulle,  1G9. 

5.  (  Consignuliiin  d'uUmenis.  — 
Fractions.  —  Périodes.,  —  Lorsque 
les  coiisignutions  d'ulimcnls  ont  eu 
lieu  avec  frat  lions,  ces  fractions  réu- 
nies ne  |)euvenl  composer  une  ou 
plusieurs  péi  iodes,  à  moins  que  le 
créancier  n'.iil  spccialemcnl  mani- 
festé sa  volonté  à  cet  égard,  COS. 

0.  [Demande  en  nullité  d'ecrou. 
—  Pouvoir  spécial-  )  -  Il  n'est  pas 
nécessaire,  au  moment  i  ù  un  giirdc 
du  coiMucree  procède  à  rairesluliou 
d'un  débiteur,  qu'il  soit  porleur  du 
pouvoir  .spécial  doui  parle  l'i^rl.  5o(i, 
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C.  p.  C.  Il  suffit  qu'il  soit  porteur  des 
titres  en  vertu  desquels  a  eu  lieu 
rarreslalioii.  Un  jugement  par  défaut 
est  réputé  exécuté,  aux  termes  de 
l'art.  159,  C.  F.  C  ,  pir  un  procès- 
verbal  de  carence  fait  au  domicile  du 
débiteur,  lorsque  surtout  il  ressort 
des  circonstances  de  la  cause  que  le 
débiteur  a  eu  connaissance  de  ce 
procès-verbal,  380. 

7.  {Ecrou.  —Nullité.)  —  Est  nulle 
Pincarcéraiion  du  dét)ileur,  lorsque 
lacté  décrou  ne  couiientpas  toutes 
les  énoncirttions  prescrites  par  la  loi, 
bien  qu'elles  se  trouvent  d.ins  la  si- 
giiificaiion  frtile  au  débiteur,  tant  du 
procès-verbal  d'emi)risonncnient  que 
de  l'acte  décrou,lG6. 

S.ElratKjcr. — Djmicile  enFrance. 

—  Défaut  Witutoris'ition.  —  Rési- 
dence.) —  L'éiraui^er  qui  n'a  pas  été 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France,  est  contraignable  par  corps, 
dans  les  t(>rine>  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  alors  miinie  qu'il  y 
réside  depuis  longtemps,  qu'il  y  est 
marié,  et  qu'il  y  a  élevé  un  établisse- 
ment d'éducation,  575. 

9.  (  Faillite.  —  Concordat.  — 
Créance  civile.)  —  Le  failli  concor- 
oal;iire  ne  peut  être  condamné  par 
corps  au  paiement  des  dividendes 
promis  et  échus  d'une  créance  civile. 
Le  concordat  n'a  point  nové  la 
créance,  509. 

10.  [Femme.  —  Dommages-inté- 
rêts. —Matière  civt'/e.)— Une  femme 
ne  peut  être  condamnée,  avec  con- 
trainte par  corps,  pour  dommages- 
intérêts  prononcés  en  matière  civile. 
L'art.  1-2G,  C.  P.  C,  ne  déroge  pas  à 
l'art.  20oG,  C.  C,  dont  les  principes 
ont  été  consacrés  pur  la  loi  du  17  avril 
1832,  380. 

H.  [Huissier- commis.  —  Prési- 
dent. —  Election  de  domicile.  — 
Ecrou.  —  Nullité.)  —  Le  président 
d'un  tribunal  est  incompétent  pour 
"■commettre  un  huissier  à  tin  de  signi- 
fication du  jugement  emportant  oon- 
Iraiiile  par  corps,  lorsque  le  débiteur 
n'a  pas  son  domicile  ou  sa  résidence 
dans  le  ressort.  L'emprisonnement 
est  nul,  lorsque,  dans  l'acte  décrou  , 
l'on  n'a  pas  réitéré  l'élection  de  do- 
micile faite  dans  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  cl  dans  le  com- 
mandement, 589. 

12.  [Non  consignation d^aliments. 

—  Mise  en  liberté.  —  Ordonnance 
nulle.)  —  Le  créancier  qui  a  fait  in- 
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carcérer  son  débiteur,  doit  consigner 
les  aliments  dus  à  celui-ci,  avant  qu'il 
n'ait  présenté  sa  requête  au  prési- 
dent pour  obtenir  son  élargissemenf. 
La  nullité  de  l'ordonnance,  ren(  ue 
sur  cette  requête,  ne  peut  le  priver  du 
bénéfice  de  l'élargissement,  435. 

13.  [Référé. — Ecrou. — Garde  na- 
tionale.)— En  matière  de  contrainte 
par  corps,  le  juge  des  référés  ne  peut 
être  saisi  que  sur  la  demande  du  dé- 
biteur. On  ne  peut  faire  d'écrou  qu'a- 
près avoir  réellement  appréhendé  au 
corps  et  incarcéré  le  débiteur.  Le 
débiteur  qui  subit  la  détention  disci- 
plinaire pour  infraction  au  service  de 
la  garde  nationale,  ne  peut  être  arrêté 
ni  recommandé,  374. 

CoNTiiAiNTE  l'AR  CORPS.  V.  Com- 
pétence ,  Domicile  élu  ,  Jugement 
étranger. 

Contredit.  V.  Ordre. 

Contrefaçon.  V.  OEuvre  litté- 
raire. 

Contre-lettres.  V.  Discipline, 
Office. 

Contributions  indirectes.  V. 
Juge  de  référé. 

Copies  de  pièces.  V.  Avoués , 
Discipline,  Taxe. 

CouuTiER.  V.  Dépens,  Faillite. 

Conversion.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Créancier.  V.  Office,  Jugement 
par  défaut.  Ordre,  Saisie  immobi- 
lière. Société,  Surenchère. 
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Débit  de  tabac.  V.  Cession. 

Déboursés.  V.  Avoué. 

Déchéance.  V.  Bénéfice  d'inven- 
taire. Consignations,  Demande  in- 
cidente, hypothèque  légale,  Lettre  de 
change.  Saisie  immobilière  ,  Suren- 
chère. 

Déclinatoire.  V.  Compétence  , 
Jugement,  Tribunaux  civils. 

Défaut  de  purge.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Défaut  profit- joint.  (5nenc«  (/es 
parties. —  Jugement  contradictoi- 
re.) —  Lorsque  ,  de  plusieurs  parties 
assignées  devant  un  tribunal  ou  une 
Cour,  les  unes  comparaissent  les  au- 
tres font  défaut ,  mais  qu'il  n'est  pas 
parlé  des  défaillanls  dans  les  conclu- 
sions ,  les  juges  peuvent  prononcer 
contradictoiremenl  entre  les  compa- 
rants, sans  être  obligés  de  donner  ùè- 
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faut  contre  les  défaillants,  ni  de  join- 
dre le  profit  au  fond  .  109. 

DÉFAi  T  PROFIT-JOINT.  V.  Tribu- 
nal de  commerce. 
DÉFENSE.  V.  Audience  solennelle. 
DÉLAI.  V.  Appel,  Arbitrage,  Com- 
promis, Domicile  élu.  Enquête,  Ex- 
ploit, Lettre  de  change  ,  Pourvoi  en 
cassation,  Saisie  immobilière,  Vente 
judiciaire. 

Dflaï  de  distance.  V.  letton  réd- 
hibitoire. 

DÈLÉGXTioy.Y.  Erpertise  ,  Office. 
Demande  en  renvoi.  Y.  Suspicion 
légitime. 

Demande  incidente.  {Irrégttlari- 
iè.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Dé- 
chcance. —    Exception—    Désiste- 
ment. -  Dépens.  )  —  Quoique  ,  dans 
le  cours  d'une  instance  ,  l'un  des  dé- 
fendeurs ne  puisse  roguiièri'ment  for- 
mer ,  par  voie  incidente,  contre  ses 
coassipnés  ,  une  demande  qui  n'a  pas 
de  rapport  avec  la  première  ,  et  qui 
consiituerail  par  elie-niéme  une  de- 
mande principale  ,  les  défendeurs  ne 
sont  plus  recevables  à  proposer  l'irré- 
gularité de  cette  demande  ,  lorsque  , 
sans  exciper   de   ce  moyen,   ils   ont 
laissé  rendre  un  jugemeiit  sur  le  fond 
de  l'incident.  Spéciulcnienl  ,  lorsque 
sur  une  demande  en    distraction  ou 
mainlevée  de  sommes  indûment  sai- 
sies ,  formée  par  le  propriétaire  con- 
tre divers  saisissants,  run',d'eux  forme 
incidemment  contre   les  autres  sai- 
sissants, une  demande  de  préférence 
sur  les  sommes  qui  jjourraieul  rester 
après  prélèvement  de  celles  revenant 
au  demandeur  orifiinairc,  rexceplion 
prise  de  l'irrégularité  de  cette  deman- 
de  n'est  plus  recevable    après    que 
l'incident   a   été  jugé.      Le     défon- 
deur qui,  durant  l'inslance  ,  aquiesce 
à  la  demande  et  se  désiste  de  ses  pré- 
tentions ,  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  dépens  faits  ultérieurement  entre 
le  demandeur  et  les  autres  parties  en 
cause,  •■2bi. 

Demande  incidente.  V.  Ressort. 
Demande  principale.  V.  liessorl. 
Demande  KECoNVE>iTioNNELLE.V. 
Action  possessoire. 

Demande  héduite.  V.  Compéten- 
ce, Dépens. 


Dli^o.^clATlo^t.  V. Saisie  immobi- 


DÉMiSHioN.  V.  Office. 
i.  \.Sa 
Hère,  Surenchère. 

hEPENs.  {Avoué. —  Diilraction.— 
Désistement.  —  Appel.  )  —  L'avoué 
peut  demauder  la  distraction  des  dé- 


pens, nonobstant  le  désistement  âe  la 
partie  adverse.  Spécialement,  lors- 
qu'une partie  se  désiste  de  l'appel  , 
l'avoué  de  l'intimé  peut,  si  les  frais 
occasionnés  par  l'appel  ne  sont  pas 
payés,  obtenir  la  disirartion,  163. 

2.  [Avoué.  —  Distraction.  —  Mise 
en  cause. — Jppe/.)— Lorsque  l'avoué 
a  obtenu  dislraction  des  dépens  en 
première  instance,  il  ne  doit  pas,  par 
cela  même,  être  intimé  sur  l'appel, 
340. 

3.  {Compensation.—  Autorisation 
du  mari.)  —  Lorsque  le  mari  plaide 
contre  sa  femme,  il  l'autorise  impli- 
citemeut  à  ester  en  justice  :  en  con- 
séquence la  compensation  des  dépens 
du  procès,  ne  soustrait  point  le  mari 
à  l'obligation  de  payer  en  totalité  les 
frais  dus  à  l'avoué  de  la  femme,  sauf 
récompense,  342. 

4.  {Dernier  ressort. —  Demande  ré- 
duite)— Lorsque  le  défendeur  a  ad- 
héré à  la  demande  formée  contre  lui, 
et  que  la  contestation  ne  porte  plus 
que  sur  les  dépens,  le  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort,  si  ces  dé- 
pens ne  s'élèvent  pas  à  1500  fr.,  alors 
même  que  la  demande  principale  se- 
rait indéterminée,  463. 

5.  {Dol.  —  Dommages-intérêts.  — 
Faux  frais.  — Consultation. — Plai- 
doirie. —  Voyage.)  —  La  partie  qui 
succombe  dans  une  instance  dirigée 
contre  elle  pour  dol  et  fraude,  peut, 
outre  les  dépens,  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  pour  faux  frais, 
tels  que  ceux  de  consultation,  plai- 
doiries et  voyages,  -ilO. 

6.  {Enregistrement.  —  Acte  sous- 
seing  privé.  —  Noli()cation.) — Le  ces- 
sionnairc  d'une  créance  établie  par 
acte  sous-seing  privé,  qui  l'ail  enre- 
gistrer cet  acte  pour  le  faire  notifier 
au  débiteur  cédé  et  rendre  la  cession 
valable  vis-à-vis  des  tiers,  est  réputé 
agir  plutôt  dans  son  intérêt  person- 
nel qu'à  raison  du  refus  préstimé  du 
débiteur  :  le  coiU  de  cet  enrej^istre- 
ment,  lors  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur, n'entre  pas  de  plein  droit  dans 
les  dépens,  79. 

7.  {Erreur  commune.)  —  Lorsque 
les  frais  ex|)osés  en  justice,  sont  le  ré- 
sultat dune  erreur  commune,  ils  doi- 
vent être  supportés  par  toutes  les  par- 
lies,  au  prorata  de  l'intérêt  que  cha- 
cune avait  dans  la  cause,  et  indépen- 
damment du  résultat  (inal  de  la  con- 
testation, 212. 

8.  {Faute.— Gain deprocis.—Con- 


damnation.)  —  La  partie  qui  a  fait 
naître  un  procès,  par  sa  faute,  peut 
être  tenue  des  dépens,  alors  même 
qu'elle  gagne  son  procès.  Spéciale- 
ment, lorsque  la  valeur  d'une  lettre 
de  change  a  été  altérée,  le  tireur  qui 
n'est  condamné  à  payer  que  la  valeur 
primitive,  peut  cependant  être  tenu 
des  dépens  envers  les  porteurs,  si  les 
altérations  ont  été  facilitées  par  les 
formes  et  les  dispositions  de  la  lettre, 
341. 

9.  {Frais. — Réparations  civiles. — 
Condamnation.  —  Exécution.  — 
Biens  dotaux.)  —  Les  biens  dotaux 
sont  saisissables  pour  la  condamna- 
tion aux  frais,  prononcée  contre  la 
Xemme,  par  un  tribunal  criminel,  464. 

10.  {Frais.  —  Saisie  immobilière. 
— Distraction.)]—  Qui  doit  supporter 
les  dépens  d'une  demande  en  distrac- 
tion sur  saisie  immobilière?  461. 

11.  {Frais  frustratoir es. —Failli- 
te.— Adjudication.  —  Notifications.) 
—  Les  frais  de  noliticalions  aux  créan- 
ciers inscrits  exposés  par  l'adjudica- 
taire des  immeubles  d'un  failli  ne 
sont  pas  frustratoires,  lorsque  l'adju- 
dication poursuivie  après  Tunion,  à  la 
requête  des  syndics,  n'a  pas  été  sui- 
vie de  surenchère  dans  la  quinzaine. 
Il  en  est  ainsi  surtout,  si  ces  notiûca- 
tions  sont  autorisées  par  le  cahier  des 
charges,  524. 

12.  {Frais  frustratoires.— Tierce^ 
opposition. — Appel  en  cause. — Or- 
dre. —  Inscription. —  Mainlevée.  — 
Consignation.  )  —  Lorsqu'une  partie 
appelée  en  cause  par  jugement  pré- 
paratoire, n'a  de  grief  que  contre  le 
jugement  du  fond  ,  elle  peut  appeler 
de  ce  dernier,  sans  être  tenue  de 
former  tierce-opposition  au  jugement 
préparatoire.  L'acquéreur  qui,  ayant 
requis  une  ouverture  d'ordre,  après 
l'expiration  du  délai  de  la  surenchère, 
redoute  les  lenteurs  de  l'ordre,  a  en- 
core le  droit  de  consigner  son  prix. 
Cette  consignation  opère  sa  libéra- 
tion, sans  demande  en  validité  for- 
mée contre  les  créanciers  inscrits. 
Par  suite,  la  procédure  intentée  dans 
le  but  de  faire  prononcer  la  validité  et 
la  mainlevée  de  leurs  inscriptions 
serait  frustraloire,  et  les  dépens  de- 
vraient être  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  l'aurait  provoquée,  522. 

13.  {Liquidation.  —  Omission.  — 
Exécutoire — iîépe'a'tton.)— Quoique 
les  jugements  en  matière  sommaire, 
doivent  contenir  la  liquidation  des 
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dépens  adjugés,  la  partie  condamnée 
peut  néanmoins  être  forcée  de  payer 
les  dépens  omis  dans  la  liquidation, 
sur  l'exécutoire  délivré  postérieure- 
ment. Si  ces  dépens  oni  été  payés  par 
la  partie  adverse,  elle  doit  les  lui  rem- 
bourser. Mais  elle  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  Texécutoire,  et  ne 
peut  être  forcée  de  rembourser  que 
les  Irais  taxés  sur  son  opposition,  sauf 
le  recours  de  la  partie  adverse  contre 
les  experts,  407. 

14.  {Offres,— Frais  de  levée  et  de 
signification. — Salaire. — Expert.  — 
Courtier.)  -Le  défendeur  qui  obtient 
la  réduction  de  la  somme  réclamée 
par  le  demandeur,  doit  être  condam- 
né aux  dépens,  lorsqu'il  n'a  offert  au- 
cune somme.  S'il  obtient  une  nou- 
velle réduction  sur  l'appel,  l'intimé 
supporte  les  dépens  d'appel;  mais 
l'appelant  doit  supporter  les  frais  de 
levée  et  de  signification  de  l'arrêt.  Le 
courtier  appelé  amiablement  par  les 
syndics  d'une  faillite,  pour  estimer  les 
marchandises,  ne  peut  exiger  que  le 
salaireallouéparletarifàdes  experts  : 
mais  ce  salaire  peut  être  élevé  en  rai- 
son de  l'importance  de  l'opération. 
La  renonciation  au  salaire  ne  s'induit 
pas  de  ce  que  le  courtier  n'aurait  fait 
aucune  convention  à  cet  égard,  535. 

15.  {Paiement. — Remise  des  pièces. 
— Compétence. — Administration  de 
l'enregistrement.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer  sur 
la  prétention  de  l'administration  de 
l'enregistrement  de  ne  payer  les  frais 
d'instance  que  sur  la  remise  des  piè- 
ces de  procédure  :  du  reste  celle-ci, 
lorsqu'elle  est  condamnée  aux  dépens, 
ne  peut  exiger  de  la  partie  adverse 
que  la  remise  de  l'exécutoire  de  dé- 
pens, lorsque  surtout  elle  a  dans  ses 
mains,  soit  la  copie,  soit  l'original  des 
autres  pièces  de  la  procédure,  518. 

16.  {Référé. — Condamnation.)  — 
Le  juge  du  référé  est  compétent  pour 
condamner  aux  dépens  de  ce  référé. 
Il  n'est  pas  obligé  de  les  réserver  pour 
les  joindre  au  principal,  533. 

M .  [T axe.— Jugement.— Significa- 
tion à  avoué  )  —  Une  seule  copie  du 
jugement  doit  être  signifiée  à  l'avoué, 
alors  même  qu'il  représente  plusieurs 
parties  :  lorsqu'on  lui  signifie  autant 
de  copies  qu'il  représente  de  parties, 
une  seule  doit  passer  en  taxe,  460. 

18.  (Jorti.—vlppeL)— L'appel  d'un 
jugement,  quant  au  chef  des  dépens, 
est  recevahle,  lorsque  le  débat  sur  le 
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fond  n'a  élé  jugé  qu'on  prrniicr  ressort, 
nlors  ni(}me  que  1ns  dépens  ne  s'élè- 
veraient pas  a  IMcO  Ir. 

Un  jugeiiicnl  ne  peut,  en  donnant 
gain  de  cause  à  une  partie,  et  en  rc- 
tonnaissant  ()u'elle  n'a  anciin  tort  à 
se  reprocher,  la  condamner  aux  dé- 
pens. 408. 

Dki'k>s  réseuvés.  (  Dernier  res- 
sorl.  —  Rfferé.)  —  Lorsque  les  frais 
d'un  référé  ont  été  réservés  pour  iMre 
jointsau  fond,  ilssont  considérés  com- 
me un  accessoire  de  la  demanda  prin- 
cipale :  ils  ne  peuvent  être  comptés 
pour  la  détermination  du  taux  du  der- 
nier ressort.  409. 

Dernier  RESsonT.  \.{Conchi!!ions. 
— lié'ijtclion.  —  Jugemertt  par  défaut 
faille  de  rom/>f(>Yi</re.)— Lorsqu'une 
partie  a  formé  nne  demande  dont  le 
cliilTre  indiqué  dans  rexploit  d'ajour- 
nement est  supérieur  au  taux  du  der- 
nier ressort,  elle  ne  peut,  au  jour  de 
l'audience,  alors  que  le  défendeur  n'a 
point  constitué  avoué,  réduire  ses 
conclusions  au-dessous  du  taux  du 
dernier  ressort,  et  obtenir  un  juge- 
ment non  susceptible  d'appel,  102. 

"2.  [Protêt.— Inlérèls.— Compte  de 
retour.)— ha  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  paiement  d'un  ertel  de 
commerce  de  1500  fr.,  plus  des  frais 
de  protêt  compte  de  retour  et  inté- 
rêts, n'est  point  en  dernier  ressort, 
C39. 

3.  (Reliquat  de  compte.) — La  de- 
mande en  paiement  d'un  reliquat  de 
•coniple  doit  l'tre  jugée  en  dernier  res- 
sort par  le  Iribunal  de  première  ins- 
tance, lorsqu'elle  n'exrède  par  1500  f  , 
bien  que  la  créance  totale  primitive 
excédât  le  taux  de  la  compétence  de 
ce  tribunal  en  dernier  rossorl,  ,502. 

4.  (Scnletice  arbitrale. —  Ordon- 
iinuce  (<'e\c(|uatiir.  —  Opposition. — 
Appel. —  Fin  de  non-recevoir.) —  Le 
jugement  rendu  sur  r<ippi>sition  à 
une  Oid'innanpe  iVe.requnliir  est  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  ,  sui- 
vant le  taux  de  la  dematide  portée 
devant  les  arbitres,  rt  non  suivant  le 
Inux  lies  cnndainnatioris  prononcées 
par  la  sentence  arbitrale,  1 1  ». 

—  V.  Cotniictcnce,  Dépens,  Ordre, 
Saisii!  ininwbilié  r, 

Désiste.mk>t.  {Acceptation.—  In- 
rrtjiiible.) —  Le  désistement  peut  être 
accepté,  aux  termes  de  la  loi  par  ac- 
te d'avoué  à  avoué  :  cependant  la  par- 
tic  qui  y  a  intéièl  est  l'ondée  à  en  dc- 
nifindcr  acte  par  jugement  ou  arrêt , 


surtout  lorsque  la  partie  qui  se  dé- 
siste est  incapable,  .^83. 

5.  (.t;ipeL —  Frais.)  —  L'intimé 
est  fondé  à  demander  acte  par  arrêt 
du  désistement  d'appel  signifié  par 
l'appelant  à  son  aYoué.  Les  frais  de 
la  notification  de  cet  arrêt,  qui  se- 
rait rendue  nécessaire  par  le  défaut 
d'exécution  des  conditions  du  dé- 
sistement de  la  part  de  l'une  des 
parties ,  doivent  être  à  la  charge  de 
celle  partie,  190. 

3.  {Huissier.  —  Signature.  —  Re- 
nonciation.) —  Le  désistement  doit, 
à  peine  de  nullité  ,  être  signé  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire  spécial , 
alors  même  qu'il  n'est  pas  fait  en  la 
forme  de  larlicle  402  ,  C.  P.  C, 
mais  signifié  par  acte  d'huissier. 
-Cependant,  l'ajournement  conte- 
nant désistement  d'un  appel  ,  sans  la 
signature  de  la  partie,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  renonciation  im- 
plicite à  cet  appel,  173. 

V.  Appel,  Appel  incident.  Deman- 
de incidente.  Dépens.  Exploits. 

Destitution  V.  Discipline,  Office. 

Discipline.  1.  {Notaire. —  Achat 
et  revente  dHmmeublei.-  Slellionat. 
—  Suspension.)  —  Est  passible  de  la 
suspension  le  notaire  qui  spécule  sur 
l'achat  et  la  revente  des  immeubles  ou 
qui  comm'^t  un  slellionat,  et  même  ce- 
lui qui  néglige  de  vérifier  lorsqu'il  en  a 
les  moyens,  si  l'immeuble  qui  est  ven- 
du par  son  ministère  n'a  pas  déjà  été 
vendu  à  un  tiers,  6G6. 

2.  (  Action  disciplinaire  —  Faits 
antérieurs  à  la  nomination.  — 
Officiers  publics  Contre-letires.)  — 
L'action  disciplinaire  peut  atteindre 
des  faits  antérieurs  à  la  nomination 
d'un  olVicicr  public,  ceux  surtnul  qui 
se  rattachent  à  celle  nomination. 
Spécialement ,  le  pouvoir  discipli- 
naire peut  sévir  contre  l'ofllcicr  pu- 
blic qui  a  dissimulé  par  une  con- 
tre-lettre le  prix  véritable  d'acqui- 
sition de  son  olliie,  665. 

3.  {Avocat. —  Renonciation  à  la 
parole. —  Manque  d'égards. —  5ms- 
peusion.)  —  La  déclaration  faite  par 
un  avocat  à  l'audience  d'ini  tribunal - 
(ju'il  ne  plaidera  plus  devant  tel  |)rés 
.sident  ,  parce  qu'il  manipie  d'egardà 
envers  lui,  constitue  utie  infraction  h 
la  di.-cijiline,  et  itentêtredc  nature  , 
faire  prcmoncer  la  peine  de  la  suspen- 
sion, 45G. 

-4.  [Avoué. —  Huissier.—  Copie  de 
pièces.-^  Exploits.—  Emolument.) 
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—  Un  avoué  .  par  cela  seul  qu'il  a  , 
dans  son  étude  ,  fuil  rédiger  des  ex- 
ploits et  dresser  des  copies  de  pièces, 
du  mini>tère  des  huissiers,  et  un 
huissier,  par  cela  seul  qu'il  a  signifié 
des  actes  de  son  ministère  ,  rédigés 
dans  l'étude  de  l'avoué,  sont  passibles 
d'une  peine  disciplinaire.  La  simple 
rédaction  de  ces  actes  dans  TéUide  de 
l'avoué  fait  présumer  un  accord  blâ- 
mable entre  lui  et  l'huissier  qui  les  si- 
gnifle,  210. 

5.  [Notaire. —  Action  criminelle. — 
Destitution.  )  —  Lorsqu'un  notaire  à 
été  acquitté  par  la  Cour  d'assises  sur 
une  accusation  de  faux  ,  il  peut  néan- 
moins être  poursuivi  disciplinaire- 
nienl  pour  les  mêmes  faits  et  encou- 
rir la  destitution,  lorsque  le  faux  ma- 
tériel existe,  398. 

6.  Notaire.  —  Appel.  —  Droit  de 
défense.) —  En  matière  disciitlinaire, 
les  suspensions,  destitutions,  condam- 
nations d'amendes  et  de  dommages- 
intérêts  re<)uijes  par  le  ministère  pu- 
blic, ou  demandées  par  les  parties  , 
contre  un  notaire  ,  doivent  être  pro- 
noncées par  le  triLuial  civil  de  sa 
résidence,  et  les  jugements  peuvent 
être  frappés  d'appel,  80. 

7.  {Notaires.  —  Compétence.  — 
Tribunaux.)  -  Los  tribunaux  civils 
sont-ils  compétents,  concurremment 
avec  les  chambres  de  discipline  des 
notaires,  pour  réprimer  des  infrac- 
tl  )ns  légères  par  l'application  de 
peines  de  discipline  intérieures?  401. 

8.  {Notaire.  —  Constitution  d'a- 
voué.—  Faillite.  —  Destitution.) — 
Un  notaire  poursuivi  disciplinaire- 
mcnt  devant  le  tribunal  civil  ,  doit 
constituer  avoué  pour  empêcher  un 
jugement  de  défaut, -15.— Un  notaire 
qui  a  été  déclaré  en  étal  de  faillite. 
est,  par  cela  même,  paisible  de  des- 
titution, 15. 

9.  [Notaire.  —  Enquêtes.  —  l'é- 
moins.  —  Rcproclies.)  —  L'action 
disciplinaire  à  l'égard  des  notaires 
a-t-elle  un  caractère  purement  civil, 
et  est-e'lc  en  cousé(ii;ence  soumise 
exclusivement  hux  furmos  prescrites 
par  le  C.  1'.  (>.?  Spécialement,  pour 
l'audition  de  témoins,  fant-il  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  261 
C-  r. ,  ou  bien  suffit-il  d'observer 
l'art.  153,  C.  P,  C.  ?  Si  Ion  a  suivi 
les  fonnaliléspresrcitesparleC.  P.  C, 
et  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le  dé- 
fendeur a  réclamé  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  le  C.  P.  G,, 


le  moyen  tiré  de  lineiécution  des 
prescriptions  de  ce  dernier  Code,  ne 
peut,  pour  la  première  fois,  être  sou- 
mis à  la  Cour  de  cassation.  Celui  qui 
a  été  déclaré  coupable  de  faux,  mais 
qui,  à  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes, n'a  été  condamné  qu'à  une 
p.'ine  correctionnelle,  ne  peut,  s'il 
est  appelé  comme  témoin,  être  re- 
proché, en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  283,  C.  P.  C,  213. 

10.  Notaires.  —  Peine.  —  Compé- 
tence. —  Tribunaux.)  —  Les  tribu- 
naux civils  sont-ils  compétents,  con- 
curremment avec  les  chambres  de 
discipline  des  notaires,  pour  réprimer 
des  infractions  légères,  par  l'applica- 
tion de  peines  de  discipline  inté- 
rieure ?  400. 

11.  (Notaire.  —  Suspension.)  — 
Un  notaire  peut,  pour  le  même  fait, 
être  poursuivi  par  la  voie  correction- 
nelle et  par  la  voie  disciplinaire.  Il 
peut  également  être  su.^pendu  de  ses 
fondions  pour  d'autres  laits  que  c  ux 
prévus  dans  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
même  pour  des  faits  étrangers  a  ses 
fonctions,  spécialement  pour  s'être 
livré  à  des  voies  de  fait  envers  un 
particulier,  137. 

V.  Avoués. 

DlSTAx>'CE.    V. 

d'ajournement. 

Divisibilité. 
liére. 

Dixième  V.  Surenchère. 

DoL.  V.  Appel,  Dépens,  Requête 
civile. 

DoMicîLE.  V.  Appel,  Contrainte 
par  corps,  Enquête. 

Domicile  élu.  (  Délais.  —  Con- 
trainte par  corps.  —  Etranger.)  — 
Le  domicile  élu  pi  ur  l'exécution  d'un 
acte  remplace  le  domicile  réel,  et 
règle  le  délai  des  distances  pour  les 
ajournements.  La  contrainte  par 
corps  doit  toujours  être  prononcée 
par  jugement  contre  un  débiteur 
éiranger,  quoiqu'elle  soit  de  droit 
637.  ' 

Domicile  élu.  V.  Acte  d'exécu- 
tion. Saisie  immobilière. 

Do.MiciLE  INCONNU.  \.  Significa- 
tion de  jugement. 

Do-MiCïLE  POLITIQUE.  Y.  Elcctions. 

Do.MM.^GES.  V.  Action  possessoire, 
Compétence,  Tribunaux  civils. 

D0.11.MAGES -INTÉRÊTS.  V.  Cession, 
C  jmpélence,  Dipens  ,  Juge  de  paix 
Jugement  étranger,  Office,  Ressort. 

Droit  de  coi'ie.  Y.  Avoués. 


Enquête  ,   Exploit 
y.   Saisie  immobi- 
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Droit  de  mutation.  V.  Office. 
Dboits  et  vacatioi^s.  V.  Justices 
de  paix. 
Ealx.  y.  Propriété. 


E 


Ecole  POLTTECHNiQTJE.  {Réorga' 
nisalion.)  -  L'Ecole  royale  polytech- 
nique, licenciée  par  ordonnance  du 
17  août  18i4,  et  réorganisée  ,  avec 
quelques  modifications  à  Pordonnance 
du  30  octobre  1832,  150. 
EcROU.  V.  Contrainte  par  corps. 
Editeur  V.  Compétence. 
■"  Effet  de  commerce.  {Acte  de 
protestation.  —Ordonnance  du  juge. 
—  Force  majeure.)  —  L'acte  de  pro- 
testation exigé  par  Part.  152,  C.  coni., 
ne  doit  pas  (-tre  nécessairement  pré- 
cédé d'une  ordonnance  du  juge,  lors- 
que, par  force  majeure,  il  est  impos- 
sible de  Pobleiiir  préalablement ,  et 
que  d'ailleurs  la  propriété  du  récla- 
mant est  établie,  621. 

Elections.  (  Domicile  politique. — 
Translation.)  —  Loi  sur  la  transla- 
tion du  domicile  politique,  273. 
—  V.  Compétence. 
Election  de  domicile.  V.  Appel, 
Contrainte  par  corps. 

Election  législative.  {Appel. — 
Tiers)  —  Le  droit  de  déférer  à  la 
Cour  d'appel  les  arrêtés  du  préfet  en 
matière  électorale,  ne  peut  être  exercé 
par  les  tiers  que  relativement  aux  ar- 
rêtés que  CCS  tiers  ont  provoqués  et 
dans  lesquels  ils  ont  été  parties,  et  ne 
peut  être  admis  de  piano  contre  les 
inscriptions  admises  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture, postérieurement 
à  la  clôture  des  listes ,  et  portées  sur 
le  tableau  rectificatif  clôturé  le  IG  oc- 
tobre et  publié  le  20,  Cl. 
Emolument.  V.  Discipline. 
Emprisonnement.  {Elargissem,ent 
conditionnel.  —  Commandement.  ) 
—  Un  individu  ,  mis  en  liberté  à  la 
chargf»  de  payer  son  créancier,  mais 
gaiis  novation  de  la  dette,  peut ,  s'il 
ne  remplit  pas  son  engagement,  être 
incarcéré  de  nouveau  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  signifier  un  nouveau  com- 
mandement ,  si   plus  d'une  année  ne 
s'est  pas  écoulée  depuis  le  commande- 
ment qui  a  précédé  la  première  in- 
carcéralion,  719. 
ENCUfcBB.  V.  Avoué. 
Enfants.  {Manufactures.  —  TrO' 
vail.)  —  Rapport  sur  le  travail  dei 


enfants  dans  les  manufactures,   551. 

1.  Enquête.  '  Assignation  àpartie. 
—  Uélai.  —  Augmentation.  —  Nul- 
lité. —  l'rorogiition.  )  —  On  peut 
demander  la  nullité  d'une  enquête 
par  voie  d'incident  à  l'audience,  avant 
le  jngement  du  fond.  Le  délai  de  trois 
jours  qui,  d'après  Part.  261,  C.  P.C., 
doit  s'écouler  entre  l'assignation  à  la 
partie,  au  domicile  de  son  avoué  ,  et 
le  jour  de  Pauilition  des  témoins, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamctres  de 
distance  entre  le  lieu  de  l'enquête  et 
le  domicile  de  la  partie.  Si  ce  délai 
n'est  pas  observé,  le  juge  ne  peut  ac- 
corder de  prorogation  d'enquête,  425. 

2.  {Audition  de  témoins  déjà  en- 
tendus. —  IS'ullité.)  —  Un  jugement 
ne  peut,  en  accordant  une' proroga- 
tion d'enquête,  ordonner  une  nou- 
velle audition  de  témoins  déjà  enten- 
dus, pour  qu'ils  complètent,  expli- 
quent ou  précisent  leurs  dépositions. 
En  conséquence,  les  dépositions  prê- 
tées en  vertu  de  ce  jugement  doivent 
être  annulées,  380. 

3.  {Désistement.  —  Nouvelle  en- 
quête. —  Point  de  départ.  )  —  La 
partie  qui  se  désiste  de  l'enquête  par 
elle  provoquée  et  confectionnée,  peut 
la  recommencer,  si  elle  est  encore 
dans  le  délai.  L'art.  293,  C  P.  C, 
qui  ne  permet  pas  de  procéder  h  une 
nouvelle  enquête,  lorsque  la  première 
a  été  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  de  l'huisfier,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  de  désistement.  Le 
point  de  déjiart  du  délai,  pour  re- 
commencer l'enquête ,  lorsqu'il  y  a 
eu  appel  du  jugement  qui  l'a  ordon- 
née, et  arrêt  confirmatif,  n'est  pas  la 
signification  de  cet  arrêt  à  l'avoué  de 
l'appel,  mais  celle  faite  à  l'avoué  de 
première  instince,  300. 

4.  (Domicile.  — Distance. — Délai. 
—  Indivisibilité. —  Parties.  — Nul- 
lité.) —  Le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé à  la  partie  (lui  est  assignée  au 
domicile  de  son  avoué  pour  assister  à 
l'enquête,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  augemenlé  à  raison  de  la  distance 
qui  existe  entre  le  domicile  de  l'a- 
voué et  le  domicile  réel.  L'enquête 
qui  a  pour  objet  d'établir  un  fait  in- 
divisible dans  son  exécution  est  indi- 
visible elle-même  ,  de  telle  sorte  que , 
si  elle  est  valable  pour  une  partie,  elle 
doit  l'être  pour  les  cointéressés,  52. 

5.  (Juge-commissaire.  — Nomina- 
(ion.)— Plusieurs  juges-commissairee 
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ne  peuvent  être  nommés  pour  rece- 
voir une  enquèle  ordonnée.  687. 

6.  {Justice  de  paix.  —  Défaut  de 
procès-verbal.  —  Nullité.)— Lorsque 
le  juge  de  paixprorèdeà  une  enquête 
à  l'occasion  d'une  demande  dont  il 
est  saisi  el  qui  excède  sa  compétence 
en  dernier  ressort,  il  doit,  à  peine  de 
nullité  de  l'enquête  et  du  jugement 
définitif,  dresser  procès-verbal  de 
l'audition  des  témoins,  les  simples 
notes  du  greffier  ne  suppléant  pas  ce 
procès-verbal,  492. 

7.  {Matière  sommaire.  —  Inci- 
dent sur  saisie  immobilière.)— hors- 
quMI  s'agit  de  vider  un  incident  sur 
saisie  immobilière,  renquête  qui  se- 
rait nécessaire  peut  être  faite  en  la 
forme  sommaire,  è  l'audience,  suivant 
l'art.  407,  C.  P.  C.,380. 

8.  {Procès-verbal.)  —  En  matière 
d'enquête  sommaire,  il  doit  être 
dressé,  aux  termes  de  l'article  411. 
C.  P.  C,  un  procès-verbal  de  la  dé- 
position des  témoins,  lorsque  le  ju- 
gement est  susceptible  d'appel.  Cette 
formalité  est  exigée,  à  peine  de  nul- 
lité, encore  bien  que  l'art.  411  ne  la 
prononce  pas.  —  La  Cour  royale  peut 
alors  annuler  l'enquête,  et,  avant  de 
faire  droit  sur  le  mérite  de  l'appel, 
ordonner  que  les  témoins  seront  en- 
tendus à  sorj  audience.  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  matières 
commerciales,  719. 

9.  \^Reprocliss.  —Avocat.  —  Insti- 
tuteur,—Conseiller  municipal. — No- 
taire.) —  On  ne  peut  reprocher  dans 
une  enquête,  sauf  à  avoir  tel  égard 
qne  de  droit  à  leur  dépo.sjtion,  l'avo- 
cat de  la  partie,  l'instituteur  d'une 
commune  qui  ne  reçoit  pas  de  traite- 
ment ,  le  conseiller  municipal  qui 
donne  son  avis  sur  la  contestation ,  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de 
faux,  570. 

10.  {Reproches. —  Commune.— In- 
térêt personnel.)  —  Les  habitants 
d'une  commune  peuvent  être  repro- 
chés dans  une  enquête  lorsqu'ils  ont 
un  intérêt  direct  et  personne!  dans  la 
contestation  soutenue  par  la  com- 
mune, 58-2. 

11.  {Reproche.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire. —  Mandataire.  —  Con- 
seil. —  Jonction  au  fond.)  —  Les 
magistrats  sont  obligés  d'admettre  les 
reproches  justifiés  ,  dans  les  cas  de 
l'art.  283,  C.  P.  C.  Un  notaire  Vest 
pas  reprochable  pour  avoir  été  le 
mandataire  de  l'une  des  parties,  et 


pour  lui  avoir  donné  des  conseils  à 

l'occasion  du  procès.  Les  juges  ne 
peuvent  joindre  les  reproches  au 
fond  ,  qu'à  charge  de  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement,  616. 

12.  {Témoins.  —  Citation.  —  For- 
mes. —  Comtnune.  —  Reproches.) — 
La  déposition  d'un  témoin  n'est 
point  nulle,  par  cela  .seul  que  l'assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée  contient 
une  erreur  sur  la  profession  de  ce  té- 
moin, si  la  partie  intéressée  n'a  pu  se 
tromper  sur  son  identité.  Il  n'y  a 
point  nullité,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, s'il  y  a  erreur  dans  le  pré- 
nom, différence  d'une  lettre  dans  le 
nom  patronymique,  ou  désignation 
du  domicile  du  témoin  par  l'expres- 
sion patois.  Les  habitants  d'une 
commune  peuvent  être  reprochés 
dans  un  procès  intéressant  cette  der- 
nière, et  où  ils  ont  aussi  un  intérêt 
direct  et  personnel ,  443. 

13.  {Témoin.  — Reproches. — Cau- 
tion.)  —  L'an.  288,  C  P.  C,  qui 
énumère  les  causes  de  reproche  contre 
les  témoins,  n'est  pas  limitatif  :  en 
conséquence,  les  juges  peuvent  en 
admettre  d'autres,  telles,  par  exem- 
ple, que  celle  résultant  de  ce  que  le 
témoin  reproché  a  un  intérêt  dans  la 
contestation,  en  sa  qualité  de  caution 
de  l'une  des  parties,  124. 

14.  {Témoin.  — Reproche.  —  Juge. 
~06/t"</afto«.)— L'art.  283,  C.  P.  C„ 
est  impératif:  en  conséquence,  lors- 
qu'un témoin  est  reproché  pour  l'une 
des  causes  énumérées  dans  l'art.  283, 
si  le  reproche  est  justifié,  les  juges 
sont  obligés  de  l'admettre  et  d'écarter 
les  dépositions  des  témoins,  124. 

V.  Discipline,  Instance  comtner- 
ciale; 

ENBEGisTREMENr.    (  Nomination 

d'experts.  —  Choix  des  parties.)  

En  matière  d'enregistrement,  lors- 
qu'une première  expertise  est  aimu- 
lée,  les  nouveaux  experts  qui  doivent 
procéder  à  la  seconde  doivent  être 
nommés  parles  parties  et  non  d'office 
par  le  tribunal.  Il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  non  à  celle  des  art.  305  et 
322.  C.  P.  C,  447. 

2.  {Plaidoirie.  —  Jugement  nul.) 
—  En  matière  d'enregistrement,  le 
jugement  qui  constate  qu'il  a  été 
rendu  sur  plaidoirie  d'avocat  est  nul, 
512. 

— V.  Consignations  .  Dépens,  Ju- 
gement par  défaut,  Office, 


(  744  ) 


Erreur  commune.  V.  Dépens. 

Esclaves.  {Rachat.  —  Culonies. 
—  Loi  concernant  le  régime  des  es- 
claves aui  colonies,  468. 

—  V.  Appel. 

Etranger.  I.  {Caution  judicatum 
solvi.)—  L'étranger  demandeur  n'est 
pas  tenu  de  fournir  la  caution  jurfi- 
calum  solvi  au  défendeur  étranger, 
719. 

2.  {Caution  judicaluni  solvi.  — 
Arrestation  provisoire.  —  Mise  en 
liberté.)  —  L'étranger  qui  demande 
sa  mise  en  liberté  est  tenu  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi  si  elle  est 
requise.  Il  ne  peut  soutenir  que,  l'ar- 
restation provisoire  étant  accordée  à 
la  condition  parle  créancier  défaire 
statuerdans  la  huitaine  sur  la  créance, 
il  n'est  en  réalité  quedéfendeur.  L'in- 
stance en  élargissement  est  une  in- 
stance principale  et  dans  laquelle  l'é- 
tranger incarcéré  est  réellement  de- 
mandeur, 719. 

3.  {Compétence.)  —  Les  tribunaux 
français  ne  doivent  la  justice  qu'aux 
nationaux  et  ne  la  rendent  que  facul- 
tativement aux  étrangers;  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  d'urgence, 
de  provision,  de  protection,  de  po- 
lice, de  sûreté  ou  de  garantie  indivi- 
duelle.— Ainsi,  une  créance  constituée 
en  Angleterre  ne  peut  être,  en  France, 
exercée  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger,  s'il  s'agit  d'une  action 
personnelle  et  mobilière  ne  portant 
pas  directement  et  principalementsur 
des  immeubles  situés  en  France.  Un 
tribunal  français  peut,  par  application 
des  principes  de  notre  législation  , 
faire  mainlevée  d'unesaisie-arrét  pra- 
tiquée par  le  créancier  étranger,  en 
vcrlu  d  une  ordonnancedu  président, 
dans  les  mains  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire aussi  étranger,  719. 

—V.  Citation,  Compétence,  Con- 
trainte par  corps,  Domi-cile  élu. 

Exception.  [Défaut  de  qualité- — 
Appel.)  — Le  défaut  de  qualité  du  de- 
inan(l<'ur  peut  •'tre  opposé  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel,  5G2. — 
V.  Compétence,  Demande  incidente. 
Office,  Incompétence  rationc  per- 
soiice. 

Excès  de  pocvoiri  V.  Compé- 
tence.—Taxe. 

l'.xkcvrioji.  {Compétence.  —  Inter- 
jr^tiilion  )  —  L'art.  Ali,  C.P.C.,  en 
pailaiil  de  l'exécution  des  arrêts  ou 
jugeriunls,  se  réfère  aux  mesure* 
pi  Cbcrites  par  ces  décisions,  et  non  à 


l'exécution  relative  à  rintcrprétatioa< 
508. 

— y.  Appel. — Arbitrage.Arbilrage 
forcé.  Dépens,  Jugement  par  dé  faut, 
Office  ,  Société. 

Exécution  d'arrêt  infirmatif. 
V.  Compétence. 

Exécution  en  fr.ance.  V.  Juge- 
ment étranger. 

Exécution  forcée.  {Poursuites. 
—  rendeur  apparent.)— Lorsque  dans 
une  vente  de  récoltes  faite  à  la  re- 
quête d'une  personne  déterminée,  on 
a  compris  une  portion  appartenant  à 
un  tiers,  on  peut  poursuivre  en  paie- 
ment du  prix  l'acquéreur  de  cette 
portion,  à  la  requête  et  sous  le  nom 
du  vendeur  apparent,  720. 

Exécution  provisoire.  V.  Tri- 
bunuux  de  commerce. 

Exécutoire.  V.  Dépens. 

Exequatur.  V.  Faillite. 

Expertise.  {Comparution. —  Ré- 
serves.—Appel.)—  Lorsqu'une  partie 
a  comparu  volontairement  à  une  ex- 
pertise ordonnée  par  jugement,  l'ap- 
pel interjeté  par  elle  de  ce  jugement 
n'est  pas  recevable .  nonobstant  les 
réserves  d'appel  faites  postérieure- 
ment àsa  comparution,  par  son  avoué, 
sauf  son  droit  d'appel  ultérieur  après 
le  jugement  définitif,  s'il  n'y  a  pas, 
de  sa  part,  acquiescement  à  l'exper- 
tise ordonnée  et  effectuée,  720. 

2.  {Présence  des  parties.— Procès- 
verbal.—  Jour  des  opérations. — Dé- 
faut d'indication.  —  Rédaction.  — 
Délégation. — Renseignement.)—  Un 
procès-verbal  d'experts  ne  peut,  lors- 
qu'une des  parties  qui  avait  assisté 
aux  premières  opérations  n'a  pas  été 
présente  aux  opérations  subséquentes, 
qui  étaient  la  conséquence  nécessaire 
des  premières,  être  annulé  sous  le 
prétexte  que  les  experts  avaient  omis 
d'indiquer  les  lieu,  jour  et  heure  de 
ces  dernières  opérations.  Il  ne  peut 
être  annulé  non  plus  pourdéfaut  d'in- 
dicalion  du  jour  où  il  devait  être  ré- 
digé, lorsiiue  la  partie  qui  en  demande 
la  nullité  a  assisté  à  plusieurs  opéra- 
tions et  a  même  fait  des  dires.  Les 
experts  peuvent  déléguer  l'un  d'eux 
pour  |)ren(lrescul  des  renseignements, 
pourvu  que  tous  les  experts  réunis  les 
apprécient  au  fond  ,  189. 

— V.  Péremption. 

Kxpkkt.  V.  Dépens,  Partage. 

ESlpi.oit.  {Constitution  d'avoué. — 
Nullité.)  —  L'exploit  d'ajournement 
d'appel  qui  contient  constitution  d'un 
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avoué  démissionnaire  est  nul,  318. 

2.  {Délai  (Vappel.  —  Administra- 
tion publique.—  Préposé.)— Le  canal 
du  midi  étant  une  administration  pu- 
plique,  les  sigiiiticatiuns  qui  lui  sont 
faites  dans  un  lieu  où  ne  siège  pas  l'ad- 
ministration, doivent  être  laissées  au 
bureau  de  ses  préposés,  elles  font 
ainsi  courir  les  délais  de  l'appel,  628. 

3.  {Matière  réelle.—  Tenants.)— 
Un  exploit  de  demande  tendant  au 
bornage  d'une  pièce  de  terre  est  nul, 
lorsqu'il  n'indique  pas  les  tenants  et 
aboutissants.  Le  demandeur  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  le  faire  valider,  de 
ce  que  le  vendeur  contre  lequel  il 
agit,  n'a  pas  lui-même  indiqué  ces 
tenants  dans  l'acte  de  vente,  572. 

4.  {Nullité  couverte.} — Les  nullités 
d'exploit  sont  couvertes  par  tout  acte 
postérieur  à  l'acte  entaché  de  nullité. 
Spécialement  ,  on  peut  considérer 
comme  une  défense  suffisante  pour 
couvrir  la  nullité,  un  acte  extra-judi- 
ciaire dans  lequel  le  défendeur  ré- 
pond à  la  demande  intentée  contre 
lui,  484. 

5.  {Parlant  à  portier.  —  Nullité. 
— Z)ésis/emeft(.)— Un  exploit  peut  être 
annulé  lorsqu'il  mentionne  que  la  co- 
pie a  été  remise  au  maire,  sans  men- 
tionner qu'elle  a  été  préalablement 
olferte  au  portier,  en  l'absence  de  la 
partie  et  aux  autres  voisins  qui  ont 
refusé. — Celui  qui  accepte  le  désiste- 
ment d'un  acte  d'apiiel,  ne  se  rend 
pas  non  recevable  a  opposer  la  nulli- 
té d'an  nouvel  exploit  fuit  précédem- 
ment, surtout  lorsqu'il  a  fait  des  ré- 
serves, 577. 

—V.  Discipline. 

Exploit  d'ajournement.  {Aug- 
mentation de  délai.  —  Dislance.) — 
11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
l'exploit  d'ajournement  précise  l'aug- 
mentation (lu  délai  ordinaire  à  raison 
des  di-tances.  La  simple  assignation 
à  la  huitaine  «  à  la  forme  de  la  loi  », 
safîilpour  la  validité  de  l'exploit,  371. 

Exploitation  de  mines.  {Société 
civile.)  —  L'association  de  plusieurs 
propriétaires  pour  l'exploitation  de 
mines  quise  trouvent  sur  leurs  fonds, 
ne  constitue  pas  une  société  coin- 
JBcrciale,  424, 

Expropriation.  "V.  Algérie. 

Expropriation  d''utilité  publi- 
que. {Pourvoi.— For  me .)— Les  pour- 
vois en  cassation  formés  pour  les  pré- 
fets, au  nom  de  l'Etat,  (même  dans 
l'intérêt  du  domaine  miliiaire),  en 
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matière  d'expropriation  d'utilité  pu- 
blique, doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  déclarés  au  tribunal  du  lieu  où 
l'expropriation  a  été  prononcée.  — 
Ils  ne  seraient  pas  valablement  for- 
més au  greffe  de  la  Cour  de  cassatioa 
par  un  avocat,  44. 

2.  {Procès-verbal.— Signature  du 
Juge.— Greffier.— Nullité.)-  Le  pro- 
cès-verbal des opérations'du  jury  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signé  du  juge 
directeur  et  dugreffier.  La  signature 
de  ce  juge,  apposée  seulement  au  bas 
de  l'ordonnance  qui  rend  exécutoire 
la  décision  du  jury,  ne  suffit  pas  pour 
la  régularité  de  la  procédure,  311. 
Extrait.  V.  Conservateur. 


Facture.    V.  Tribunal  de   com- 
merce. 

Faillite.  {Affirmation.  —  Action 
incidente  du  syndic  — Créance  non 
commerciale.  —  Compétence.)  —  La 
remise  de  titres  faite  par  le  créancier 
d'une  faillite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  sa  demande  en  vérifi- 
cation et  en  affirmation,  ne  consti- 
tuent pas  une  action  qui  saisisse  le 
tribunal  de  commerce  au  point  de 
le  rendre  nécessairement  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  ap- 
portée par  le  syndic  à  cette  créance. 
Par  suite,  si  le  créancier  produi- 
sant n'est  pas  commerçant ,  et  si  sa 
créance  n'est  pas  de  nature  commer- 
ciale, il  peut  toujours,  nonobstant  sa 
produciton  et  son  affirmation  ,  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil,  sur  l'action  intentée  postérieu- 
rement contre  lui,  176. 

2.  {Affirmation.  —  Union.)  —  Est 
nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
des  créanciers  qui  déclare  une  faillite 
en  état  d'union,  lorsqu'il  a  été  passé 
outre  à  la  clôture  des  affirmations, 
nonobstant  la  réclamation  d'un  cré- 
ancier, et  sans  que  les-syndics  aient 
mis  le  juge-commissaire  à  même  de 
faire  son  rapport  et  le  tribunal  à 
même  de  statuer  sur  celte  réclama- 
lion,  720. 

3.  (Jugement  déclaratif.  —  Pays 
étranger.  —  Exeauatur.— Forme.] — 
Le  jugement  dédaratif  de  faillite, 
prononcé  pai  un  tribunal  étranger, 
doit  être  re.idu  exécutoire  en  France, 
sur  requête  au  tribunal  civil ,  et  noa 
sur  ajournement,  625. 

4.  [Règlement,— Reprises,  —  iYou- 
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veau  syndic. — Tierce  opposition.) — 
Le  règlement  intervenu  enirg^  l'é- 
pouse du  failli,  celui-ci  et  le  syndic 
de  la  faillite,  à  ce  dûment  autorisé, 
sur  la  liquidalion  des  droits  et  en- 
treprises delà  Tomme,  ne  peut,  s'il  y 
a  fraude  ou  collusion,  élre  attaqué 
par  les  nouveaux  syndics  qui  auraient 
succédé  au  premier.  —  En  consé- 
quence, ni  les  nouveaux  syndics  ni 
les  créanciers  ne  sont  reccvables  à 
s'opposer  à  Phomologalion  deman- 
dée par  la  femme  du  susdit  règle- 
ment. —  Ils  sont  irrecevables  égale- 
ment à  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  jngemeut  de  sé|iaralion 
de  biens,  portant  condamnation  au 
paiement  des  reprises  y  spécifiées  , 
lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  sans 
fraude  ni  collusion*,  conlradictoire- 
ment  avec  le  mari  et  le  svndic  de  la 
faillite,  187. 

5.  [Règlement déjuges. — Domicile 
du  failli. — Compétence.) — Lorsqu'un 
négociant  est  déclaré  en  faillite  par 
deux  tribunaux  de  commerce,  dont 
Itm  est  de  la  France  continentale, 
l'autre  de  TAlgérie,  il  n'y  a  qu'une 
seule  et  même  faillite,  et  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  qu'à  un  seul  ordre.  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu  a  règlement  de 
juges,  et  la  compétence  doit  apparte- 
nir au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  domicile  du  failli, 
380. 

6.  [Vente  aux  enchères.  —  Mar- 
chandises—Courtier.— Commissai- 
re-priseur.)—LKS  courtiers  de  com- 
merce peuvent,  comme  les  commis- 
saires-priseurs,  être  choisis  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  marchandises  du 
failli.  — Etiorsquo  l'un  d'eux  eslchoi- 
si,  il  peut,  comme  PeiU  pu  faire.Hn 
commissaire-priseur,  faire  celle  vente 
en  diMail  ou  à  la  pièce,  MO. 

Faillite.  V.  Compétence,  Con- 
trainte par  corps  ,  Dépens,  Office, 
Surenchère,  Surenchère  du  dixième, 
Tribunal  de  commerce. 

Faite.  V.  Di'pcns. 

Fai  \-FRAi.n.  V.  Dépens. 

Facx-i>cident.  {Action  inciden- 
te.— Itequéte  civile.) —  L'inscription 
de  faux  a  lins  civiles  ne  ()e(it  être  for- 
mée qu'incidemment  à  une  instance 
prlnripnle.  Lorsque  le  jiiperneul  dé- 
Ihiiiifem  rendu,  «n  ne  peut  inli-nler 
une  action  séparée  pour  faire  recon- 
naître comme  fausse  une  des  pièces 
qui  en  sont  la  bise  ,  dans  le  but  de 
former  une  requCte  civile,  G12. 


Femme  MARIÉE.  1.  (Autorisation 
de  justice.— Appel.— Cassation.)  — 
La  femme  mariée  qui  à  élé  autorisée 
par  justice,  à  défaut  de  l'autorisation 
de  son  mari,  à  plaider  en  première 
instance,  a  besoin  d  une  nouvelle  au- 
torisation pour  plaider  en  appel. — Le 
défaut  d'autorisation  en  appel  est  uq 
moyen  de  nullité  qui  peut  élre  par 
elle  invoqué  pour  la  première  fois  eo 
cassation,  47C. 

2.  [Demande  en  inillilé  de  «la- 
riage.  —  Autorisation  maritale.)  — 
La  femme  qui  demande  la  nullité  de 
son  mariage  doit  nécessairement  sol- 
liciter et  obtenir  l'autorisation  de  soa 
mari,  ou  en  cas  de  refus  de  celui-ci, 
celle  de  la  justice.  —  L'autorisation 
implicite  du  mari  ne  peut  s'induire  de 
ce  qu'il  aurait  figurer  dans  l'instance 
comme  défendeur,  alors  même  qu'il 
se  serait  borné  à  s'en  rapporter  à 
justice,  Hl. 

—  V.  Surenchère. 

FiX  DE  NO>-RECEVOIR.    V.  Appel, 

Arbitrage,  Compromis,  Demande  tn- 
cidcnte,  Dernier  ressort,  Incompé- 
tence, ratione  personœ.  Saisie  im- 
mobilière, Société ,  Suspicion  légi- 
time. 

Folle  excoëre.  [Incilent. ^Si- 
gnification. —  Jour  de  l'adjudica- 
tion.— Affiches. — Insertion.) — Lors- 
que l'adjudication  sur  folle  enchère  est 
retardée  par  un  incident,  il  n'est  pas 
nécessaire  défaire  notifier  au  nouveau 
fol  enchérisseur  le  jour  de  l'adjudica- 
tion :  il  sullit  d'apposer  de  nouvelles 
affiches  et  de  faire  de  nouvelles  in- 
sertions, .')97. 

—  \.  Avoués,  Saisie  immobilière. 
FoBCE  MAJEURE.  V.  Effet  de  com- 
merce. 

Forclusion.  V.  Ordre  ,  Sureri' 
chère. 

Formes.   V.  Enquête ,    Faillite, 

Expropriation  d'utilité  publique. 

EORMILE  EXÉCITOIRE.  V.  GrOSSÔ. 

Fractioms.  y.  Contrainte  par 
corps. 

Frais.  1.  [Huissier.  —  ,li'OMé. — 
Action  en  paiement.  -  Compétence.) 
—  L'action  en  pjiiement  des  frai» 
d'un  acte  d'appel,  faits  sur  l'ordre  de 
l'avoué  d(!  première  instance,  doit 
élre  portée  devant  le  Iribunal  du  do- 
micile du  défendeur.  F/arl.OO,  C  P.C., 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  (Wf). 

2.  (Inventaire.  — Légataire  uni- 
versel.)—  Le  légataire  |tarticl  d'une 
partie  (lu  mobilier  confondu  avec  le». 
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autres  effets  mobiliers  de  la  succes- 
sion, ou  celui  qui  prétend  qu'il  existe 
un  autre  testament,  peut  requérir  et 
obtenir  l'inventaire,  malgré  l'opposi- 
tion du  légataire  universel ,  saisi  de 
plein  droit.  —  Mais  les  frafs  sont, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  celui 
qui  requiert  l'inventaire,  530. 

—  V.  Dépens,  Désistement,  Saisie 
immobilière,  Taxe. 

Frais  frustratoires.  (  Suren  - 
chère.  —  Assignation  en  validité.  — 
Nullité.)  —  L'assignation  en  validité 
de  surenchère  du  sixième  n'annulle 
pas  la  surenchère,  mais  les  frais  de 
la  procédure  doivent  rester  comme 
frustratoires  à  la  charge  du  suren- 
chérisseur, 463. 

Frais  judiciaires.  {Intérêts.  — 
Jour  à  quo.) — Les  frais  judiciaires 
produisent  intérêt,  à  dater  du  jour  de 
la  demande  faite  par  la  partie  qui  en 
a  obtenu  la  condamnation  ,  et  non  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés, 
543. 


Gain  de  procès.  V.  Dépens. 

Garantie.  V.  Acte  (V appel,  Of- 
fice. 

Garde  des  sceaux.  V.  Avoués. 

Garde  national.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Gardien.  V.  Référé. 

Greffier.  Y.Expropriationpour 
^ause  d'utilité  publique. 

Grosse.  [Formule  exécutoire.)  — 
La  formule  exécutoire  apposée  au  bas 
d'une  grosse  et  ne  contenant  mande- 
ment qu'aux  huissiers ,  est  suffisante 
et  valable,  si  le  ministère  de  ces  of- 
ficiers ministériels  est  seul  requis , 
639. 

—  V.  Référé. 
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Héritiers.  V.  Bénéfice  d'inven- 
iaire.  Ordre,  Notaire,  Saisie  immo- 
bilière. 

Héritiers  minedrs.  V.  Pourvoi 
en  cassation. 

Honoraires.  V.  Avoué. — Notai- 
re.—Taxe. 

Huissiers.  1.  {Alliance.— Femme. 
—  Signification.  —  Nullité.)  —  Vn 
huissier  a  le  droit  d'instrumenter  à 
la  requête  du  beau-frère  de  sa  femme, 
588. 


2.  {Responsabilité.— Jugement  par 
défaut.  —  Opposition.)  —  L'huissier 
chargé  de  former  extrajudiciairement 
une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  dans  les  termes  de  l'art.  162, 
C.P.C  ,  et  qui  a  reçu  à  cet  effet  les 
pièces  de  son  client,  a  rempli  tout  son 
mandai  en  formant  l'opposition.  Il 
n'est  pas  tenu  de  la  réitérer,  avec 
constitution  d'avoué,  conformément 
à  l'art.  162,  et  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité pour  celte  omission.  La 
partie  doit  donner  à  l'huissier  un 
mandat  spécial  relativement  à  l'acte 
de  réitération,  720. 

3.  (  Signification.  —  Mandat.  — 
Preuve.— Police  d'assurance,  i— La 
seuie  remise  aux  mains  d'un  huissier 
des  pièces  nécessaires  à  une  significa- 
tion ,  établit  suffisamment  pour  ce 
dernier  la  preuve  qu'il  avait  reçu 
mandat  de  faire  celte  signification. — 
Spécialement  un  huissier,  porteur 
d'une  police  d'assurances,  peut  vala- 
blement notifier,  au  nom  de  l'assuré, 
une  déclaration  que  celui-ci  entend 
faire  cesser  l'effet  de  cette  police,  57. 
A.  (Vente  mobilière  après  faillite, 
—  Commissaire  priseur.  —  Concur- 
rence.) —  L'art.  486,  C.  Conim.,  efc 
l'art.  4  delà  loi  du "23  juin  1841  n'ont 
point  eu  pour  objet  de  déroger  aux 
altribulions  des  officiers  publics  pré- 
posés aux  ventes  mobilières  ;  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  commissaires-priseurs 
que  le  juge-commissaire  peut  dési- 
gner un  huissier  pour  procéder  à  la 
vente  îles  meubles  et  marchandises  du 
failli,  381. 

—  V.  Acte  d'appel.  Adjudication, 
Avoués,  Désistement,  Discipline^ 
Notaire,  Frais. 

Huissier  commis.  V.  Contrainte 
par  corps. 
Hypothèque.  V.  Surenchère. 
Hypothèque  légale.  Acte  de 
dépôt.— Notification.  —  Déchéance.) 
—L'acquéreur  qui  connaît  la  femme 
du  vendeur ,  doit  lui  faire  la  notifi- 
cation personnelle  de  l'acte  de  dépôt 
du  contrat  d'aliénation  :  la  notifica- 
tion au  procureur  du  roi  et  l'inser- 
tion dans  les  journaux  ne  suffisent, 
que  dans  le  cas  où  l'existence  de  la 
femme  est  inconnue  de  l'acquéreur. 
—En  conséquence,  celle  dernière  no 
tificalion  ne  purge  pas  l'hypothèque 
légale,  et  la  femme  n'encourt  aucune 
déchéance,  soit  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur, soit  vis-à-vis  des  créanciers  in- 
scrits, 312. 
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2.  {Réduction.  —  Appel.  —  Minis- 
tère public.)  —  Le  ministère  public 
agit  comme  partie  principale  dans 
l'instance  en  réduction  d'hypothèque 
légale  :  il  a  en  conséquence  qualité 
pour  interjeter  appel  du  jucemenl 
qui  ordonne  cetteréduction  ,  179. 

—  V.  Avoués,  Saisie  immobilière. 


Impriueir.  V.  Compétence. 

Incapable.  V.  Désistement. 

Incident.  V.  Folle  enchère,  Sai- 
sie immobilière. 

Incompétence  uatione  perso  - 
KAE.  [Exception.  —  Fin  de  non-rc- 
cevoir.)  —  L'incompétence  ralione 
personœ  est  couverte  par  les  con- 
clusions au  relaxe  prises  devant  le 
tribinial  et  par  le  renvoi  devant  un 
commissaire.— Spécialement,  lorstpio 
celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre  de 
chiinge,  est  actionné  en  garantie  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile,  |)ar  le  tireur,  qui  pré- 
tend avoir  fait  provision  par  compte- 
couruiit,  il  doit  proposer  l'exception 
d'incompétence  in  liviine  lilis,  584. 

Indemnité.  Y-  Office,  Tribunaux 
civils. 

Indivisibilité.  V.  Appel,  Enquê- 
te, Juf/enient  par  défunt. 

Indivision.  V.  Surenchère. 

I.NJL'UES.  V.  Juge  de  paix. 

Insertion.  V.  F(dle  enchère. 

Instance  com.mehciale.  {Enquê- 
te.— Prorogation  )  —Les  tribunaux 
de  commerce  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  accorder  successive- 
ment plusieurs  prorogations  dans  les 
enquêtes,  40. 

Instance  en  partage.  V.  Suren- 
chère. 

iNSTiriiTEtR.  V.  Enquête. 

Interdiction.  V.  Appel.,—  Juge- 
ment par  défaut. 

Intérêts.  V.  Dernier  ressort.  — 
Frais  judiciaires.— Purge. — Suren- 
chère. 

Interlocutoire.  V.  Péremption. 

I>ti:rprétaiion.  V.  Arbitrage 
forcé.  —  Exécution—  Office. — Ordre. 

I?iikrrl'piion.  V.  l'crciiiplion. — 
Purge. 

ïji  fF.tt\KyTïny.y .  Appel.— Avoués. 

Intimé.  V.  Appel. 

Inventairiî.  V.  Frais.— Scellés. 


Journée  de  campagnk.  V.  Tarif. 

JiGE.  V.  Enquête.  —  Récitsation. 

JiGE  DE  PAIX.  1.  {Premier  ressort. 
— Injures.  —Dommages-intérêts.  — 
Affiches  de  jugement.) —  Le  juge  de 
paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier 
ressort  sur  une  demande  de  GO  fr., 
pour  dommages-intérêts  et  affiches  de 
jugement  en  réparation  d'injures  ver- 
bales. Cette  demande  est  indétermi- 
née et  par  conséiiuentsusceptible  d'ap- 
pel, 302. 

2.  {Prorogation  de  jwidiction. — 
Litige  simulé.  —  Hypothèque  judi- 
ciaire.)-Vnc  Cour  royale  ne  peut  re- 
fuser de  reconnaître  le  caractère  d'uiié 
véritable  décision  judiciaire  au  juge- 
ment d'un  juge  iJe  paix  en  faveur  du- 
quel les  parties  ont  consenti  une  pro- 
rogation de  juridiction,  sous  prétexte 
qu'il  n'existait  aucun  litige  sérieux 
entre  les  parties;  que  ce  n'était  plus 
un  acte  de  juridiction  contentieuse, 
mais  un  simple  procè;-vf  rbal,  que  le 
juge  de  paix  nV,vait  pas  le  droit  de 
dresser  et  qui  était  de  la  compétence 
exclusive  d'un  notaire.  Par  suite  elle 
ne  peut  refuser  à  cette  décision  le 
pouvoir  d'emporter  hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  biens  du  débiteur  con- 
damné. 381. 

3.  (Traitement.)— Loi  portant  sup- 
pression des  droits  et  vacations  ac- 
cordés aux  juges  de  paix,  cl  lixation 
du  traitcnuMit  de  ces  magistrats  et  de 
leurs  grelliers,  553. 

—V.  Taxe. 

Juge  de  référé.  {Sursis. — Con- 
tiibutiotis  indirectes.—  Compétence.) 
— Le  juge  des  référés  n'est  pas  com- 
pétent pour  ordonner  un  sursis  à 
l'exécution  de  poursuites  intentées  en 
vertu  dune  contrainte  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes, 
37:5. 

Jugement  1.  {Conclusions  à  la 
barre.— Nullité. )— Vil  jugement  est 
nul,  lor.-qu'il  jugé  une  demande  nou- 
velle formée  à  la  barre,  iU. 

2.  (  Déclinatoire.  —  Débat  sur  le 
foHi/.) — Ln  rejetant  un  déclinatoire, 
un  jugement  peut  ordonner  (|u'il  .'■era 
immédialemenl  plaidé  au  fond.  L'exé- 
cution de  ce  jugement  n'est  pas  sus- 
pendue pendant  huitaine,  et  ne  doit 
lias  élrc  précédée  d'une;  si^jnilioation' 
a  avoué  ei  à  partie,  ti3L 

3.  {Ministère  public. — Avocat. — ■ 
Mention.) -Le  jugement  qui conslatef 


(  74-9  ) 

la  présence  d'un  avocat  comme  rem- 
plaçant le  ministère  publie  est  nul, 
s'il  ne  nienlionne  en  même  temps  que 
le  ministère  public  était  empêché  et 
que  l'avocat  a  été  appelé  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  conditions  prescri- 
tes par  la  loi,  381. 

4.  {Rectif>caiion. — Erreur  maté- 
rielle.)— Le  tribunal  qui  a  rendu  un 
jugement  ne  peut  jamais  le  rectifier 
par  un  jugement  postérieur  ,  même 
sous  prétexte  d'erreurs  matérielles. 
Les  jugements  une  fois  signés,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art. 
K<8,  C.  F.  C,  épuisent  la  juridiction 
et  appartiennent  aux  parties,  "20. 

5.  {Tributial  de  commerce.— Sup- 
pléant.—Nullilé.)— Est  nul  tout  ju- 
gement auquel  a  concouru  un  magis- 
trat en  dehors  du  cercle  de  ses  attri- 
butions. En  conséquence  on  doit  an- 
nuler un  jugement  commercial  rendu 
par  deux  juges  titulaires  et  deux  juges 
suppléants,  l'un  des  deux  suppléants 
étant  nécessairement  sans  qualité 
pour  y  participer,  217. 

—V.  .Appel,  Défaut,  Dépens,  Tri- 
bunaux civils. 

Jlgement  d'adjudication. V.  Sai- 
sie immobilière. 

Jugement  déclaratif.  Y.  Fail- 
lite, 

Jugement  de  désaveu  de  pater- 
nité. V.  Appel. 

Jugement  oii  partage.  (  Second 
jugement. — Ai-oué.  — Adjonction. — 
Mention. —  Xullitc.  )— Lorsqu'un  ju- 
gement déclaratif  de  partage  a  été 
rendu,  et  qu'un  avoué  a  été  appelé  à 
concourir  au  second  jugement,  en  cas 
d'empêchement  des  juges  suppléants, 
avocats  et  avoués  les  plus  anciens  , 
le  second  jugement  doit,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  que  l'adjonction  a 
été  faite  pour  vider  le  partage.— Dans 
tous  les  cas  ,  l'alTaiie  doit  être  ren- 
voyée à  une  autre  audience,  478. 

Jugement  de  validité. V.  Saisie- 
arrêt. 

Jugement  étranger.  {Exécution 
en  France. — Contrainte  par  corps. 
— Dommaf/es- intérêts.)  —  Les  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  mê- 
me entre  deux  étrangers,  ne  peuvent 
être  déclarés  exécutoires  en  France  , 
qu'après  avoir  été  révisés  par  les  tri- 
bunaux français.— L'emprisonnement 
nui  ne  rend  point  le  créancier  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
a  été  opéré  de  bonne  foi,    en  vertu 


d'un  jugement  provisoirement  exécu- 
toire, 436. 

Jugement r  interlocutoire.  {Dé- 
lai d'appel, — Compétence.) — Un  Ju- 
gement interlocutoire,  signifié  depuis 
plus  de  trois  mois,  peut  cependant 
être  soumis  à  l'appel  en  même  temps 
que  le  juge  nient  définitif.  La  loi  don- 
ne seulement  la  faculté  d'en  appeler 
avant  que  le  dernier  jugement  soit 
rendu.  —  Jlais,  dans  ce  cas,  on  ne 
peut,  sur  l'appel,  remettre  en  ques- 
tion la  compétence  même,  ratione 
materiœ,  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  inlerlocutoire  ,  quoique  le 
déclinatoire  neùt  pas  été  proposé 
devant  les  premiers  juges  :  à  cet 
égard,  il  y  a  jugement  définitif,  quoi- 
que  tacite,  et  ce  chef  ne  peut  être 
réformé  qu  autant  que  l'appel  a  été 
relevé  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication, 3SI . 

JUGE.MENT  PAR  DÉFAUT. 1.(/lppd. — 

Conclusions  de  l'appelant.  —  Non- 
vérification.  ^  —  Lorsque  l'appelant 
fait  défaut  ,  la  Cour  .<aisie  de  l'a|)pel 
peut  confirmer  le  jugement  de  pre- 
mièie  instance,  sans  vérifier  les  con- 
clusions de  l'intimé.  Ce  principe  est 
applicable  ,  même  en  matière  de  sé- 
parations de  biens,  561. 

2.  {Exécution. —  Licitation.—  Ap- 
pel.—  Connexité. —  Indivisibilité.  ) 

—  Un  jugement  par  défaut  de  com- 
paraître est  réputé  exécuté  ,  dès  qu'il 
est  certain  que  la  partie  a  connu 
l'exécution  particulière  qu'il  compor- 
te, sans  qu'aucun  des  actes  dont  parle 
l'art.  1.59;  C.  P.  C,  ait  été  accompli. 

Lorsque  l'appel  est  reconnu  mal 
fondé  envers  l'un  des  appelants,  il 
doit  être  reconnu  tel  envers  les  autres, 
lorsque  le  jugement  dont  est  appel 
n'est  yas  susceptible  d'être  divisé  dans 
l'exécution,  590. 

3.  {Interdiction. —  Exécution.  — 
Signification. —  Affiches.)  —  Le  ju- 
gement par  défaut  lonlre  partie 
n'ayant  pas  constitué  avoué,  qui  pro- 
nonce une  interdiction,  n'est  e>écu- 
té  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  P.  C, 
ni  par  la  signification  de  ce  jugement 
par  huissier  commi*,  ni  par  l'apposi- 
tion d'affiches  dans  les  études  des 
notaires,  prescrites  par  l'art.  501 ,  C. 
C.  31G. 

4.  {Péremption. —  Acquiescement. 

—  Acte  sous  seing  privé.  —  Créan~ 
ciers.) — Lorsqu'un  débiteur  acquiesce 
à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  par  acte  sous  seing  pri- 
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vé,  enregistré  seulement  après  le  dé- 

*  lai  de  six  mois,  les  créanciers  ,  même 
postérieurs  peuvent  se  prévaloir  de  la 
péremption,  480. 

5.  {Péremption. —  Aajuiescement. 

—  Acte  sous  seing  privé.  —  Enre- 
gistrement.—  Créancier  postérieur.) 

—  Le  jnf;enipr  t  p.ir  défaut  remlu  con- 
tre partie  ,  ne  se  périme  point  par 
six  mois,  si  dans  ce  ilélai,  le  débiteur 
a  acquiescé. — L'acquiescement  peut 
être  donné  par  acte  sous  seing  privé; 
— Mais  s  il  nVst  enregistré  qu'après 
le  délai  do  six  mois  ,  il  ne  peut  être 
opposé  qu'aux  créanciers  postérieurs 
ù  cet  enregistrement,  303. 

6.  {Péremption. —  Compétence. — 
Tribunal  de  commerce.)  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  devant  qui  est  por- 
tée une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  péremption  de  ce  jugement,  308. 

7.  {Profit-joint. —  Congé. —  OppO' 
sition.  )  —  Le  demandeur  peut  for- 
mer oppo-ilion  au  jugement  par  dé- 
faut-c  'ngé  pris  contre  lui,  sur  le  ju- 
gement Ile  défaut  profit-joint,  576. 

—V.  Péremption. 

JcsTicFSDEi>Aix.l.(Dro)7ser  vaca- 
tions—  Traitement.)  —  Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
chambre  des  députés ,  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  pour  la  suppres- 
sion des  droits  et  vacations  accordés 
aux  juges  depaix,  par  le  tarif  des  frais 
et  dépens,  et  pour  l'augmentation  de 
leur  traitement,  227. 

2.  {Droits  et  vacations.  —  Traite- 
ment.) —  R  ipport  fait  par  l'organe 
de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés ,  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  but  la  sui)pression  des  droits  et 
vacations  accordés  aux  juges  de  paix 
par  le  tarif  des  frais  et  dépens  ,  et 
l'augmeniation  de  leur  lrailcment,27G. 

—  Y.  Enquête. 


Lf.GATAIRE  l'MVEnSKL.  "V.  FroiS 

Scellés, 

Lkgs.  {Envoi  en  possession. —  Or- 
donnance—  Pouvoir  du  président.) 
—Le  président  du  tribunal  civil  peut, 
en  appréci.-int  les  f.ijis  et  les  circon- 
slaticcfi,  refuser  l'envoi  en  possession 
provisoire  au  légalaire  universel  , 
quoique  ce  dernier  ait  déjà  fait  le  dé- 
p'U  régulier  chez  nn  noiairc  du  tes- 
tament olographe  qui  l'institue  héri- 


tier ,  alors  surloot  que  les  héritiers 
naturels  du  testateur  ont  dénié  l'é- 
criture et  la  signature  du  testament 
ologniphe  produit  par  le  légataire,721. 

Lettue  de  change.  {Retour  sans 
frais.  —  Avis  de  non-paiement.  — 
Délais.  —  Déchéance.)  —  La  clause 
de  retour  sans  frais  dispense  du 
protêt  le  porteur  ,  lorsqu'elle  est  ex- 
primée dans  le  corps  de  la  lettre  de 
change  et  -dans  les  endossements  : 
mais  le  porteur  reste  obligé  de  don- 
ner avis  du  défaut  de  paiement,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  h9b. 

Lettres  uogatoires.  V.  Citation. 

Liberté  de  la  défense.  V.  Re- 
quête civile. 

Licitation.  V.  Avoue's,  Jugement 
par  défaut,  Surenchère. 

Liquidation  V.  Compétence,  Dé- 
pens, Dernier  ressort. 

LiTisPENDANCE.  V.  Purge. 
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IMainlevée.  'V^.  Dépens,  Tribu- 
nal de  commerce. 

Majorité.  V.  Appel. 

Mandat.  V.  Huissier  ,  Office. 

Mandataire  V   Enquête. 

Manlfactcres.  V.  Enfants. 

Manuscrit.  V.  Compétence. 

Marchandises.  V.  Faillite. 

Maiîcijandises  NEUVES  V.  Appel. 

Matières  civiles.  V.  Tribunaux. 

Matière  commerciale.  V.  Coni" 
pélence.  Ministère  public. 

Matière  iiéelle.  V.  Exploit. 

Matière  sommaire.  V,  Taxe. 

Mention.  V,  Ministère  public,  Ju- 
gement par  défaut.  Patentes. 

Mesurage.  V.  Taxe. 

Mineurs.  V.  Compromis,  Par^ 
tage. 

Ministère  PUBLIC.  1.  {Absence.— 
Cause  tion  communicable.)  —  L'ab- 
sence du  ministère  public  ne  donne 
point  ouveiture  à  cassation  dans  les 
causes  non  communicables,  381. 

2.  (Avocat.  — Mention.— Nullité, 
-  Lorsqu'un  avocat  est  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  du  ininislèrc  public, 
par  suite  de  l'absence  ou  de  l'empê- 
chement des  magistrats  institués  à 
cet  effet,  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu 
sur  ses  conclusions,  doit  constater  : 
i°  qu'il  a  été  appelé  à  cause  de  l'ab- 
sence ou  do  l'empêchement  des  mem- 
bres du  parquet  ;  2°  que  cet  avocat 
est  le  plus  ancien  de  ceux  do  son  or- 
dre présents  à  l'audience,  309. 
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3.  (Conclusions.  —  Matière  com- 
merciale. —  Nullité. — Vice  rédhibi- 
toire.  —  Compétence.)  —  Lorsqu'un 
tribunal  civil  juge  comme  tribunal 
de  commerce,  le  jugement  n'est  pas 
nul,  par  cela  seul  que  le  ministère 
public,  présent  à  l'audience ,  aurait 
été  entendu  dans  la  cause.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  re- 
latives aux  vices  rédhibitoires,  en- 
tre commerçants.  L'art.  6  de  la  loi 
du  21  mai  1838,  ne  leur  a  pas  enlevé 
la  connaissance  de  ces  actions  :  il  a 
réglé  seulement  la  forme  à  suivre, 
dans  le  cas  où  elles  sont  portées  de^ 
vantle  tribunal  civil,  369.' 

—  V.  Hypothèque  légale. 

Mise  a  prix.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Mise  au  rôle.  V.  Purge. 

Mise  e>  cause.  V.  Dépens. 

Mise  en  liberté.  Y.  Contrainte 
par  corps. 

Mode  de  procéder.  V.  Saisie 
immobilière. 

Modification  d'office  Y. Ordre. 

Monnaie.  V.  Billon. 

Motifs.  [Insuffisance — Arrêt  par 
défaut.  —  Arrêt  contradictoire.  — 
Faits  pertinents  et  admissibles.  — 
Lorsqu'un  arrêt  par  défaut  contient 
les  motifs  de  sa  décision,  l'arrêt  qui 
admet,  en  la  forme,  Topposition  à 
l'arrêt  par  défaut ,  et  qui  en  ordonne 
l'exécution  selon  sa  forme  et  teneur, 
est  suffisamment  motivé.  Les  deux 
arrêts  doivent  être  considérés  comme 
une  seule  et  même  décision,  en  sorte 
que  les  motifs  donnés  au  premier 
s'appliquent  au  second. — L'arrêt  qui 
rejette  une  offre  de  preuve  testinio- 
i>iale,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  dont  on  demande  à  faire  preuve 
ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles 
est  suffisamment  motivé,  105. 

—  Y.  Discipline,  Ordre. 
Moyens  de   nullité.  Y.  Saisie 

immobilière. 
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Nom  de  l'avoué.  V.  Acte  d'appel. 

Notaires.  1.  {Honoraires. — 2'n- 
bunal. — Compétence.)  —  Le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'honoraires  formée  par  ce 
dernier,  lorsqu'elle  n'excède  pas  -200 
irancs,  dans  ce  cas,  l'affaire  doit  être 


renvoyée  devant  le  juge  de  paix  da 
domicile  du  défendeur,  519. 

2.  (Huissiers.  —  Ventes  volontai- 
res.— Arbres  sur  pied.— ConcurreU' 
ce.  —  Stipulations.)  —  Les  huissiers 
ont,  comme  les  notaires,  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  publiques  volon- 
taires d'arbres  sur  pied,  de  récoltes  et 
fruits  pendant  par  racines,  et  de 
constater  dans  le  procès-verbal  les 
stipulations  des  parties  relatives  à 
ces  ventes,  531. 

3.  (Tribunaux  civils. — Amendes. 
—  Poursuites.  —  Héritiers.]— Quoi- 
que les  aauendes  prononcées  par  la 
loi  du  26  vent,  an  11  contre  les  no- 
taires qui  contreviennent  à  ses  dispo- 
sitions, doivent  être  appliquées  par 
les  tribunaux  civils ,  et  non  par  les 
tribunaux  correctionnels,  elles  ont 
néanmoins  le  caractère  de  peùies,  et 
par  suite  les  héritiers  du  notaire  con- 
trevenant ne  peuvent  être  poursuivis 
en  condamnation,  162. 

—  V.  Adjudication  ,  Discipline, 
Enquête.  Office,  Taxe. 

Notification.  V.  Dépens,  Hypo- 
thèque légale.  Purge,  Saisie  immo- 
bilière. Surenchère  du  dixième. 

Nullité.  V.  Acte  d'appel,  Appel, 
Arbitrage,  Contrainte  par  corps, 
Enquête,  Exploit,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Frais 
frustratoires  ,  Huissier  ,  Jugement, 
Jugement  départage,  Ministère  pu- 
blic, Offices  ,  Ordonnance  ,  Saisie- 
arrêt,  Saisie  immobilière  ,  Société, 
Société  commerciale ,  Tribunal  de 
commerce. 
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Obligation.  Y.  Enquête. 

Oblig.4^tion  naturelle,  y.  Offi- 
ces. 

OEdvues  littéraires.  [Contrefa- 
çon.) —  Loi  pour  l'exécution  de  la 
convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  le  28  août  1843,  et 
destinée  à  garantir  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques,  467. 

Office.  (  Avoué.  —  Cautionne  - 
men'.  —  Créancier.  —  Transport.  ) 
—  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  a 
transporté  la  propriété  de  son  cau- 
tionnement, avant  d'avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  nivôse  an  13,  mais  alors 
qu'aucun  fait  de  charge,  ni  privilège 
de  second  ordre,  ne  grève  ce  eau- 
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tionnpme:it,  ce  transport  est  valable 
vis-à-vis  des  créanciers  ordin  lires  de 
rofticier  ministériel  ,  pourvu  qu'il  ait 
été  signitlé  au  trésor  avant  toute  op- 
position de  leur  part,  271. 

2.  {Cautionnement. — Privilège, — 
Transport. — Subrogation.)  —Le  pri- 
vilège de  second  ordre,  sur  le  cau- 
tionnement d'un  office,  ne  peut-il 
exister  qu'en  faveur  de  ceus  qui  en 
ont  prêté  les  fonds?  Après  le  rem- 
boursement de  ceux-ci,  le  privilège 
peut-il  être  conféré  à  ceux  qui  au- 
raient prêté  Targent  einplojé  au  paie- 
ment des  premiers  préleurs? — La 
déclaration  du  privilège,  faite  dans 
Ci^  cas,  vaut-elle  comme  subrogation 
ou  comme  transport,  G57 

3.  (Cession. —  Enregistrement.) — 
Lorsqu'un  traité  sous  seing  privé, 
portant  cession  d'un  office  a  été  passé 
avant  la  loi  du  25  juin  1811.  et  que  la 
date  en  est  reconnue  par  la  règle,  le 
droit  de  2  p.  100  ne  peut  êlro  perçu 
sur  le  prix  de  cession,  quand  même 
l'ordonnance  dénomination  du  suc- 
cesseur n'est  intervenue  qu'après  la 
nouvelle  loi.  Il  est  dû  seulement  10 
p.  100  du  cautionnement,  aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  1816,  393. 

4.  (Cession. — Supplément  de  prix. 
—Répétition.  —  Prescription.)— ha^ 
prescription  est-elle  admissible  con- 
tre une  action  en  répétition  de  sup- 
plément secret  de  prix,  en  matière  de 
cession-d'offices,  389. 

5.  (Cession. — Traité  secret.— Nul- 
litc.  —  Erécution.  —  Paiement.  — 
Obligation  naturelle.  —  Hépélilion.  ) 

—  Les  contre-lettres,  en  matière  de 
cession  d'oftice,  sont  entachées  d'une 
nullité  d'ordre  public  ,  qui  ne  leur 
permet  de  |)roduire  aucun  effet.  — 
Le  paiement  du  supplément  de  prix 
stipulé  dans  une  contre-lettre  est  nul 
lui-même,  et  sujet  à  répétition,  137. 

G.  (Cession. — Transport.— Condi- 
tion accomplie  )  —  Le  transport  du 
prix  d'un  office  n'est  pas  nul  par 
cela  qu'il  a  eu  lieu  avant  la  nomina- 
tion du  successeur  désigné,  75. 

7.  (Cession. — Transport  dti  prix.) 

—  Kst  valable  le  transport  (juun  ofli- 
tier  ministériel  consent  sur  le  prix  de 
cession  de  sa  charge  dansPiiitcrvalle 
qui  s'écoule  entre  cette  cession  et 
l'ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur, 721. 

8.  (Cession  partielle. —  Association 
de  bénéfice.  —  JSullilè.  —  Pepclition. 
— billet  d  ordre.— Ticrs-porleur. — 


Bonne- foi.)  —  Les  cassions  de  part 
dans  un  office,  ou  les  sociés formées 
pour  son  exploitation .  sont  nulles 
comme  contaires  à  l'ordre  public.  — 
Les  sommes  payées  en  exécution  de 
ces  cessions  peuvent  être  répétées  : 
néanmoins  les  intérêts  n'en  sont  dus 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 
—La  nullité  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  porteurs  de  bonne  foi ,  qui  ont 
fourni  des  valeurs  sur  les  billets  sous- 
crits à  l'occasion  de  ces  iiailés,  et 
causés  pour  prix  de  vente,  G60. 

9.  {Communauté. — Sucre.<'Sion.  — 
Enregistrement.)  —  Lorsqu'un  office 
est  cédé  avant  le  mariage  du  cession- 
naire,  et  que  celui-ci  n'esi  nommé 
qu'après  le  mariage  ,  il  forme  un 
propre  du  mari,  si  les  époux  ont  sti- 
pulé dans  le  contrat  qu'une  somme 
déterminée  entrerail  seule  en  com- 
munauté. —  Par  suite,  lors  du  décès 
delà  femme,  le  droit  de  mutation  ne 
peut  être  perçu  sur  cet  oflii  e  ,  qui 
ne  doit  pas  être  compris  dans  la  dé- 
claration  do  succession,  653. 

10.  (Contre-lettre.  —  Nullité. — 
Imputation.  —  Compensation.  — 
Transport.  —  Vendeur  non  payé. — 
Privilège.} —  Les  contre-letlics  con- 
tenant supplément  du  prix  d'un  offi- 
ce sont  nulles.  Mais  le  cessionnaire 
qui  a  payé  ce  supplément  ne  peut 
exercer  l'action  en  répétition.  —  S'il 
doit  encore  tout  ou  partie  du  prix 
ostensible  ,  le  su|)plénienl  payé  peut 
être  imputé  ou  compensé  avec  celui 
qui  reste  dû.  Mais  cette  imputation  et 
cette  compensation  ne  peuvent  être 
demandées  au  préjudice  d'un  trans- 
port signifié  ,  (luoiqiie  fait  à  titre  de 
simple  garantie.  —  Le  vendeur  non 
payé  d'un  office  n'a  pas  li;  droit 
d'exercer  son  privilège  sur  le  prix  de 
la  cession  faite  jinr  son  acquéreur, 
lorsqu'il  n'a  sif;ni|jé  aucune  opposi- 
tion avant  le  traii.sport  de  ce  prii  à 
un  tiers,  272. 

11.  ((onire-let Ire. —  Nullité. —Ré- 
pétition.)— Les  conlre-letlres,  portant 
angmerilation  du  prix  d'un  office, 
sont  nulles,  comme  contraires  à  l'or- 
dre public.  Les  sommes  payées  au 
delà  du  prix  ostensible  peuvent  cire 
répétées,  (i>55. 

12.  (Démission.  — Dommages-inté- 
rêt.)— Le  titulaire  d'un  office  ,  qui  a 
promis  sa  démission  ,  peut  la  refuser 
et  même  la  retirer,  tant  que  son  suc- 
ces.seur  n'est  pas  nommé,  sauf  les 
dommagcs-intérêls  auxquels  il  sera 
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soumis  envers  celui-ci.  —  Un  juge- 
ment ne  saurait  tenir  lieu  de  la  dé- 
mission retirée. —  Le  tribunal  peut 
fixer  un  délai  pendant  lequel  l'ofTicier 
ministériel  pourrait,  en  rétablissant 
sa  démission ,  se  décharger  d'une 
partie  des  dommages-intérêts,  13. 

13.  {Démission. —Retrait. — Com- 
pétence.) —  Le  tribunal  saisi  ne  peut 
pas  se  fonder,  en  faveur  du  cédant  qui 
se  refuse  à  l'exécution  du  traité,  sur 
le  reirait  qu'il  déclare  opérer  de  sa 
démission,  ce  rehait  ne  pouvant  être 
apprécié  que  par  le  gouvernement 
auquel  appartient  le  droit  de  sa  no- 
mination, 17. 

14.  {Desiilution. — Recouvrements. 
— Ordonnance.  —  Interprétation. — 
Tribunal.  — Sursis.)  —  Lorsqu'une 
ordonnnnce  royale  nomme  le  succe»* 
seur  d'un  officier  ministériel  ou  no- 
taire, destitué ,  et  fixe  le  prix  de 
l'office,  sans  s'expliquer  sur  les  re- 
couvrements, la  contestation  qui  s'é- 
lève sur  la  question  de  savoir  si  ces 
recouvrements  sont  contenus  dans  le 
prix,  ne  peut  êlre  vidée  par  le  tribu- 
nal, avant  que  l'ordonnance  royale 
n'ait  élé  interprétée  par  l'autorité  ad- 
ministrative, 651. 

15.  {Destitution.  — Transmission 
des  minutes.)  —  Le  notaire  destitué 
conserve  le  droit  de  disposer  de  ses 
minutes,  453. 

IG.  {Droit  de  mutation.— Prix. — 
Délégation.— Cession.)  —La  déléga- 
tion d'une  somme  due  pour  prix  d'un 
office  d'avoué  précédemment  cédé, 
sans  énonciation  d'acte  enregistré, 
n'est  passible  quedudroitdel  p. 100, 
établi  par  l'art.  69,  §  3  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  140. 

17.  {Droits  personnels. )—Le  droit 
de  reprendre  pendant  un  certain 
temps  la  possession  d'un  office  vendu, 
stipulé  par  le  cédant,  par  lui  ou  par 
ses  héritiers,  n'est  pas  un  droit  per- 
sonnel :  en  conséquence,  les  créan- 
ciers du  cédant,  tombé  en  faillite, 
peuvent  trans'ger  sur  ce  droit  avec 
le  cessionnaire,  455. 

18.  {Enregistrement.  —  Rétroacti- 
vité.) —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
25  juin  1341,  relatives  à  l'enregistre- 
ment des  transmissions  de  charges  et 
offices,  ne  sont  point  applicables  aux 
traités  de  cession  qui  ont  acquis  date 
certaine  avant  la  promulgation  de 
celte  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  été  pro- 
duits devant  l'adminislralion,  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  nomination  du 
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successeur  désigné,  que  postérieure- 
ment à  cette  promulgation.  En  con- 
séquence, il  n'est  dû,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  de  10  p.  100  du  caution- 
nement attaché  à  l'office,  par  appli- 
cation de  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  209. 

19.  {Mandat.  —Traité.  —Révoca- 
tion.) —  La  cession  d'une  charge 
d'avocat  aux  conseils  du  roi  et  5  la 
Cour  de  cassation  est  valable  et  obli- 
gatoire, lorsque,  en  vertu  d'une  pro- 
curation donnée  par  le  titulaire  au 
doyen  de  son  ordre,  elle  a  été  faite 
par  le  mandataire  avec  l'assentiment 
du  conseil  de  cet  ordre,  avant  toute 
révocation  du  mandat,  17. 

20.  {Notaire.  —Cautionnement . — 
Indemnité.)  —  Dans  le  cas  oîi  un  no- 
taire décédé  en  1816  n'a  point  versé 
le  supplément  de  cautionnement 
exigé  par  l'art.  88  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  héritiers  qui  n'ont  point 
rempli  celte  obligation  ,  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
pour  le  titre  dont  leur  auteur  a  été 
privé,  212. 

21 .  {Notaire. -Destitution — Trans- 
mission de  minutes.)  —  La  destitu- 
tion d'un  notaire  le  prive  du  droit  de 
présenter  son  successeur  et  de  dispo- 
ser de  ses  minutes  et  répertoires. 
— Par  suite,  le  gouvernement  peut 
comprendre  dans  l'indemnité  que 
doit  payer  le  successeur,  la  valeur  du 
titre,  celle  des  minutes  et  répertoires 
et  de  la  clientèle,  338. 

22.  {Privilège.  — Revente.  — Paie- 
ment. —  Opposition.)  —  Lorsque  le 
cessionnaire  d'un  office  ministériel  a 
obtenu  de  son  vendeur  terme  et  délai 
pour  le  paiement,  il  ne  peut,  en  cas 
de  revente  du  même  office,  toucher 
du  nouvel  acquéreur  une  partie  du 
prix  au  préjudice  du  privilège  du. 
vendeur  originaire,  135. 

23.  {Privilège  du  vendeur.  —  Des- 
titution. —  Faillite. — Indemnilé  — 
Caution.)  —  Le  vendeur  d'un  office 
peut,  lorsque  le  successeur  est  desti- 
tué, exercer  son  privilège  sur  l'in- 
demnité due  par  le  nouveau  titulaire. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
successeur  destitué  eût  été,  comme 
notaire  spéculateur,  déclaré  en  fail- 
lite, pourvu  que  cette  déclaration  fût 
antérieure  à  la  loi  de  1838.  La  cau- 
tion qui  a  payé  une  portion  du  prix 
est  subrogée  aux  droits  du  vendeur, 
394. 

24.  {Réduction  de  prix,  —  Garan- 
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tie.  —  Révocation.  —  Compétence 
administrative.)  —  Lorsqu'un  avoué 
a  été  révoqué  de  ses  fondions,  et  que 
pourtant  l'autorité  administrative  a 
nommé  le  successeur  qu'il  avait  pré- 
senté, en  se  référant  aux  conditions 
du  traité  intervenu  entre  eux,  il  de- 
meure garant  de  la  cession.  Par  con- 
séquent, le  cessionnaire  peut  intenter 
l'action  en  réduction  de  prix,  si  le 
produit  de  la  clientèle  et  des  recou- 
vrements est  fort  inférieur  au  chiÉfre 
annoncé  dans  le  traité.  Les  tribunaux 
ordinaires  peuvent  connaître  de  cette 
action,  qui  est  d'intérêt  privé  :  en 
cela,  ils  ne  portent  aucune  atteinte  à 
l'ordonnance  de  révocation,  et  n'em- 
piètent point  sur  les  droits  de  l'auto- 
rité administrative.  Le  supplément 
de  prix  stipulé  par  contre  lettre  doit 
s'imputer  sur  le  prix  à  payer,  395 

25.  [Vente  aux  enchères.)  —  Un 
ofDce  ministériel  n'est  pnint  dans  le 
commerce  et  ne  peut  être  vendu  aux 
enchères  publiques,  391. 

26.  [Supplément  de  prix.  —  Nul- 
lité. —  Itestitution.  —  Prescription. 
Exception.)  —  Les  suppléments  de 
prix,  en  matière  d'office,  sont  sujets  à 
restitution.  La  prescrmtion  de  dix  ans 
n'est  pas  opi)Osab!e  a  l'action  en  ré- 
pétition, lorsque  celle  ci  n'est  qu'une 
exception  à  une  demande  en  paiement 
du  prix  ostensible,  516. 

27.  (  Titre.  —  Extinction.  —  Ré- 
partition do  l'indemnité.)  —  L'in- 
demnité à  accorder  au  titulaire  d'un 
office  supprimé  peut  rire  réglée  d'of- 
fice par  l'autorité  administrative , 
lorsque  le  prix  stipulé  entre  le  titu- 
laire et  ses  collègues  paraît  exagéré. 
L'autorité  adininistrative  doit  déter- 
miner en  même  temps  la  somme  pour 
laquelle  chacun  deà  autres  oflicicrs 
publics  doit  contribuer,  G50. 

28.  (Traité  — Question  de  validité. 

—  Compétence.  )  —  Toute  coniesta- 
tion  entre  le  titulaire  d'un  offiie  et  son 
cessionnaire  sur  la  validiio  du  tmité, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  17. 

Officiehs  mimstériei.s.  [Frais. 
Prescription.  — Preuves  contraires.) 

—  La  presrriiitiori  d'im  an  établie  par 
l'art.  2273,  C.  C  ,  relativement  aux 
frais  cl  salaires  des  avoués  ,  n'est 
qu'une  |)résomptinn  de  paiement  qui 
peut  être  combattue  par  l.i  preuve 
contraire,  et  celle  preuve  coiiirairc 
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de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  et  des  dé- 
clarations des  parties  à  l'audience, 
721. 

Officiebs     publics.     V.    Disci- 
pline. 

Offres.  V.  Appel,  Dépens. 
Offres  rbi^lles.  [Refus.— Saisie' 
arrêt. ^ —  Le  créancier  qui  refuse 
d'accepter  les  offres  réelles  de  son 
débiteur,  ne  peut  arrêter  les  fonds 
entre  les  mains  de  l'huissier  chargé 
défaire  les  offres;  les  fonds  doivent 
être  considérés  comme  rentrés  en'.re 
les  mains  du  débiteur,  au  lieu  et  place 
de  qui  se  trouve  l'huissier,  721. 

Opposition.  1.  [Cession.  —  Révo- 
cation du  vendeur.  —  Demande  en 
diminution  de  prix. — Traité  osten~ 
sible. — A  compte.  —  Imputation.) — 
Lorsqu'une  ordonnance  royale,  en  ré- 
voquant un  avoué,  nomme  en  son  lieu 
et  place  celui  avec  lequel  il  avait  pré- 
cédemment traité,  à  la  charge  par  ce 
dernier  de  payer  à  qui  de  droit  la 
somme  formant  le  prix  du  traité,  la 
vente  reste  soumise  à  toutes  les  règles 
du  droit  commun,  et  par  conséquent 
à  la  garantie  due  par  le  vendeur  à 
l'acheteur.  Par  conséquent  l'acqué- 
reur peut  opposer  au  vendeur  les  mê- 
mes réclamations  qu'il  eût  pu  pré- 
senter, si  la  cession  avait  eu  lieu  dans 
les  termes  ordinaires. — La  demande 
en  réduction  du  |>ri\  et  en  domma- 
ges-intérêts ne  itortant  que  sur  des 
intérêts  privés,  l'ordonnance  royale 
intervenue  dans  les  termes  sus-indi- 
qués  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal  civil  connaisse  de  celte 
demande  et  prononce  une  réduction 
sur  le  prix  fixé  par  cette  ordonnance; 
il  n'y  a  point  là  empiétement  sur 
les  atlributions  du  pouvoir  adminis- 
tratif. —  En  cas  d'augmentation  du 
prix  par  un  traité  secret,  l'on  doit 
imputer  les  à-compte  payés  sur  le 
prix  porlé  au  trtiilé  ostensible,  et 
l'acquéreur  doit  être  autorisé  à  les  re- 
tenir sur  le  surplus  du  prix  par  lui 
dû,  3S-2. 

•■2.  (Mainlevée.— Frais.)— Le  débi- 
teur qui  s'est  libéré  postérieurement 
à  l'opposition  formée  sur  lui,  ne  peut 
exiger  la  mainlevée  du  créancier  op- 
posant qu'iiulant  qu'il  olïie  expressé- 
ment à  ce  dernier  d'eu  «vunccrles  frais. 
— Par  suite,  il  y  a  lieu  de  condanmcr 
aux  déi)ens  de  l'instance  en  main  le- 
vée le  débiteur  qui,  avant  de  l'intro- 
duire, n'a  point  oITerl  préalablement 
de  payer  les  frais,  3Uâ. 
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3.  {Traité  secret.  —  Paiement.  — 
Preut-e.)— L'acquéreur  d'un  oITice  qui 
allègue  avoir  payé  un  supplémcnl  de 
prix  en  vertu  d'un  traité  secret  non 
représenté,  est  recevable  à  prouver 
par  témoins  l'existence  de  ce  traité, 
ainsi  que  le  paiement  qui  en  a  été  la 
suite,  pour  pouvoir  exercer  le  droit 
de  répétition  ou  d'imputation,  382. 

— V.  Appel,  Arbitrage  forcé,  Der- 
nier ressort.  Jugement  par  défaut, 
Office,  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, Tesla77ient. 

OuDOSAAjVCE.  (  Bref  délai. — Dé- 
faut de  mention.— Vice-président. — 
i>"M/lj(f.)"" Lorsque  le  vice-président 
rend  en  son  hôtel  une  ordonnance  qui 
permet  d'assigner  à  bref  délai,  celte 
ordonnance  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  l'absence  ou  le 
motif  de  l'empêchement  du  président 
titulaire,  539. 
— V.  Office,  Testament. 
Ordoxxaxce  dexeqlatcr.V.  Ar- 
bitrage forcé,  Dernier  ressort. 

Ordo>'Na>ce  de  référé.  I.  (Ap- 
pel.)— Lorsque  le  président  du  tribu- 
nal, en  permettant  de  former  une 
saisie-  arrêt,  a  ajouté  qu'il  lui  en  serait 
référé  en  cas  de  difficulté,  l'ordon- 
nance de  référé  qu'il  rend  ensuite  sur 
la  réclamation  de  la  partie  saisie  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  721. 

2.  (Appel.)— Esl  non  recevable  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  de  référé,  si 
elle  a  été  rendue  à  l'occasion  de  pour- 
suites à  fin  de  paiement  d'une  somme 
inférieure  au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  7-21. 

Ordo>>ance  du  juge.  V.  Eff'et  de 
commerce. 

OrddnnajVce  >clle.V.  Contrain- 
te par  corps. 

Ordre.  1.  (Appel.— Avoué  du  der- 
nier créancier  colloque.] — L'intima- 
tion devant  la  Cour  royale  à  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloque  n'est 
nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  764, 
C.  proc.  civ.,  que  lorsque  le  résultat 
de  l'appel  peut  changer  l'ordre  de 
collocation  des  créanciers  qui  sont 
colloques  en  ordre  postérieur  aux 
créanciers  contestants  et  contestés, 
722. 

2.  {Appel. — Décès.  —  Signification 
à  Vavoué.  —  Héritiers.)  —  1°  L'art. 
447,  C.P.C.,  n'est  pas  applicable,  en 
matière  d'ordre.  Ainsi,  lorsqu'une 
partie  décède,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance d'ordre  ,  que   ce  décès  n'est 


point  notifié  et  que  les  héritiers  ne 
reprennent  pas  l'instance,  le  jugement 
rendu  peut  être  signifié  régulièrement 
au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie 
défunte,  surtout  s'il  a  occupé  depuis 
le  décès  dans  les  contredits  à  l'ordre 
et  dans  l'opposition  aux  qualités.  Par 
suite,  les  héritiers  doivent,  sous  peine 
de  déchéance,  interjeter  appel  dans 
le  délai  de  l'article  7G3 ,  C.  P.  C. 
—2"  L'art.  61,  C..P.C.,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  actes  signifiés  aux  avoués 
dans  le  cours  d'une  instance,  421. 

3.  (Appel.— Délaide  distances.) — 
L'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre  peut  être  valablement 
formé  le  onzième  jour,  à  compter  de 
sa  signification,  lorsque  l'appelant,  à 
raison  de  l'éloignement  de  son  domi- 
cile, agit  encore' dans  le  cas  addition- 
nel que  la  loi  accorde  à  raison  des 
distances,  382. 

4.  {Appel.  —  Tiers  acquéreur.) — 
Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  qui, 
avant  l'ouverture  de  l'ordre  ,  avait 
payé  certains  créanciers  inscrits,  a  le 
droit  de  contredire  les  collocations 
qui  excluent  les  créanciers  qu'il  a 
payés;  par  suite  il  a  le  droit  d'inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  maintient 
les  collocations  contestées,  439. 

5.  (  Biens  dotaux.  —  Créanciers 
inscris  )— Lorsque  l'immeuble  dotal 
indûment  grevé  d'inscriptions  pen- 
dant le  mariage  est  vendu,  dans  un 
des  cas  autorisés  par  la  loi,  le  pris 
n'est  pas  de  nature  à  être  distribué 
aux  créanciers,  et  par  suite,  si  un 
créancier  provoque  l'ouverture  de 
l'ordre,  les  frais  doivent  rester  à  sa 
charge.  —  Il  ne  peut  exciper  de  la 
qualité  de  créancier  inscrit ,  pour 
prétendre  qu'elle  lui  confère  le  droit 
de  provoquer  l'ordre,  jusqu'à  radia- 
tion, 471. 

6.(Clôture.— Absence  de  contredit- 
•^Modification  d'office.)  —Lorsqu'il 
ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'é- 
tat provisoire  d'une  distribution  par 
ordre,  le  juge-commissaire  doit  se 
borner  à  en  prononcer  la  clôture  dé- 
finitive, sans  en  modifier  les  résultats. 
—Ainsi,  il  ne  peut  déclarer,  par  son 
ordonnance  de  clôtnre,  qu'il  ne  sera 
point  délivré  de  bordereau  à  un  créan- 
cier qui  est  colloque,  sur  l'état  pro- 
visoire non  contesté,  sous  ce  prétexte 
que  ce  créancier  qui  le  précède,  ab- 
sorbe tous  les  fonds,  alors  que  ce 
créancier,  n'étant  colloque  qu'à  titre 
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de  garantie  éventuelle,  Il  peut  arriver 
que  le  créancier  postérieur  soit  payé, 
si  le  cas  de  garantie  ne  se  réalise  pas, 
240. 

7.  (Contredit.—  Chefs,—  Motifs. — 
Indication. — Forclusion.) — Un  con- 
tredit sur  un  ordre  est  nul,  s'il  n'in- 
dique pas  les  chefs  qu'on  entend  con- 
tester. Ainsi  est  nul  le  contredit  dans 
lequel  le  comparant  déclare  contester 
l'état  provisoire,  et  en  demander  la 
réformation  dans  les  chefs  et  par  les 
motifs  qui  seront  ullérieurenicnt  in- 
diqués. Inutilement  ;  après  le  délai, 
le  contestant  prendrait  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  préciserait  les 
chefs  attaqués;  ces  conclusions  se- 
raient une  contestation  tardive  et  ne 
le  relèveraient  point  de  la  forclusion, 
184. 

8.  {Créanciers  chirographaires. — 
Syndics.— Forclusion.) — Les  syndics 
d'une  faillite  de  créanciers  chirogra- 
phaires peuvent  intervenir  dans  l'or- 
dre, jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de 
ciôiure  soit  rendue.  Après  le  règle- 
ment délinitif,  ils  ne  peuvent  plus  con- 
tester lescollocations.  Le  poursuivant 
n'est  pas  tenu  de  dénoncer  l'état  pro- 
visoire de  coUocation  aux  créanciers 
inscrits  qui  ne  produisent  pas,  474. 

9.  {Dernier  ressort. — Partie  saisie. 
—  Règlement  définitif.  —  Appel  )  — 
En  matière  d'ordre,  c'est  le  montant 
de  la  somme  à  distribuer,  et  non  celui 
de  la  somme  en  contestation,  qui  Qxe 
le  taux  du  ressort.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, sur  rappel  d'un  jugement  d'or- 
dre d'intimer  la  partie  saisie.  L'ap- 
pel est  recevable  contre  l'ordonnance 
de  clôture  d'ordre  émanée  du  juge- 
commissaire,   1G8. 

1((.  {Forclusion. — ]\ouveau  con- 
tredit.)—ï,cà  créanciers  forclos,  en 
vertu  (le  l'art.  7,')6,  C.l'.C,  u'onl  plus 
le  droit  de  contredire,  jusqu'à  la  clô- 
ture délinilive  de  l'ordre,  cette  for- 
clusion existe  pour  tous  les  points  sur 
lescpiels  un  contredit  n'a  pas  été  sou- 
levé dans  les  délais.  —  Kti  conséquen- 
ce, après  un  jugement  qui  a  réglé 
les  contredits  l'ornié.'-,  aucun  créan- 
cier ne  peut  proposer  un  nouveau 
contredit,  J(J(). 

11.  {Règlement  défimtif.  —  Inter- 
prétation.— Appel.)  — Vow  ne  |»eul  se 
pourvoir  que  par  voie  d'inlerpréta- 
liun,  devant  le  tribunal,  lorsqu'on  ar- 
ticule que  le  rèKlemenl  délinitif  n'est 
pas  conforme  aux  bases  adoptées  par 
le  ju(j(-nie(il  qui  a  statué  sgr  les  con- 


tredits. L'appel  n'est  pas  recevabic, 
573. 

t2.  {Règlement  provisoire.— For- 
clusion.) —  Est  frajipé  de  forclusion, 
le  saisi  qui  n'a  pas  élevé  de  contes- 
tation contre  le  règlement  provisoire 
de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  vendus  sur 
lui.  — Il  n'est  pas  recevable  dans  l'ap- 
pel du  jugement  qui  a  statué  sur  le 
contredit  de  certain»  créanciers,  "22. 

OuDRE  puBLrc.  V.  Arbitrage,  Dé- 
pens, Purge. 

Ohcamsation.  V.  Conseil  d'Etat. 

Organisation  judiciaire^  V. -4t- 
gérie. 
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PAIE.MEXT.  V.  Dépens  ,  Offices , 
Tribunal  de  commerce. 

Pautage.  {Mineur. —  Formation 
de  lots.—  Experts.)— J)i\rts  les  parta- 
ges où  les  mineurs  sont  intéressés,  le 
juge  -  commissaire  doit  nommer  un 
expert  pour  la  formation  des  lots,  en- 
core bien  que  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  ait  ordonné  qu'Userait  pro- 
cédé au  partage  sans  expertise  préa- 
lable, 372. 

— 'V^.  Arbitrage. 

Parties.  V.  Enquête. 

Partir  saisie.  V.  Ordre ,  Saisie 
immobilière  ) 

Patentes.  {Actes  publics. — Men- 
tion.  —i'ontravention.)—  Instruction 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  con- 
cernant la  mention  de  la  patente  des 
coni'nerçatds  dans  les  actes  des  ofti- 
ciers  publics,  8G. 

Pays  étranger.  V.  Faillite. 

Peink.  V.  Discipline. 

Péremption.  1  {Interruption. — 
Mise  au  rôle.)—hi\  mise  d'une  cause 
au  rôle  général  interrompt  la  péremp- 
tion d'instance,  571. 

2.  {Jugement  par  défaut. — Inter- 
locutoire  —  Expertise.— Preuve  fes- 
/imo'a'die.)— Lejugement  qui  rétracte 
un  jugement  par  défaut  et  ordonne 
une  nouvelle  expertise,  n'a  point  le 
caractère  d'un  jugement  définitif  : 
c'est  un  simple  jugement  interlocu- 
toire qui  ne  fait  point  obstacle  à  la 
péremption.  Le  cours  de  la  péremp- 
tion n'est  point  suspendu  durant  le 
temps  de  l'exi)crtise  (C.PC,  397), 
quoique  celle-ci  doive  être  faite  aux 
frais  avancés  de  la  partie  qui  se  pré- 
vaut de  la  péremption  Le  transport 
des  experts  sur  les  lieux  n'interrompt 


la  péremption ,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  par  le  rapport  :  on  ne  peut 
le  prouver  ni  par  la  preuve  testimo- 
niale ni  parla  déclaraliondes experts, 
116. 

3.  {Propositions  d'arrangement. 
—  Interruption.)  —  La  péremption 
d'instance  d'appel  n'est  pas  interrom- 
pue par  de  simples  propositions  d'ar- 
rangement :  il  faut  des  actes  de  pro- 
cédure, -494. 

— V.  Jugement  par  dé  faut,  Purge. 

PÉREMPTiOA  d'instance.  {Inté- 
rêts distincts.) — Lorsque,  sur  l'appel 
interjeté  à  l'égard  dedeux  ou  plusieurs 
personnes,  il  s'est  écoulé  pour  l'un 
des  intimés  trois  ans  sans  qn'il  ait  été 
fait  de  poursuites  par  lui  ou  contre 
lui,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'instance 
périmée  en  ce  qui  le  concerne,  sans 
avoir  égard  aux  actes  d'interruption 
qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  Taiipelant 
et  les  autres  intimés  ayant  des  inté- 
rêts distincts  du  sien,  7:2-2. 

— V.  Tribunal  de  commerce. 

Plaidoirie.  V.  Dépens,  Enregis- 
trement. 

Plus-value.  'V.  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire. 

Police.  V.  Chemin  de  fer. 

Police  couukctio?j>elle.  V. 
Avoué. 

Police  d'assuuance.  V.  Huissier. 

Possession  de  pièces.  V.  Avoué. 

Postes.  (  Transport  de  lettres.  — 
Franchises.— Avoués .) — Ordonnance 
royale,  des  17  nov.  et  1"='  déc.  1844, 
portant  franchise  pour  la  correspon  • 
dance  des  avoués  agrégés  à  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  dans  lesdéparie- 
raent.«,  avec  les  avoués  qui  sont  leurs 
correspondants  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous -préfecture  ,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  du  préfet 
de  leurs  départements,  159. 

Poursuites.  V.  Notaire. 

Poursuivant.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Pourvoi.  {Consignation  d'amen- 
de.) —  Lorsque  plusieurs  jugements 
dépendant  les  uns  des  autres  sont  at- 
taqués par  un  S'  ul  et  même  pourvoi, 
il  n'y  a  besoin  que  d'une  seule  consi- 
gnation d'amende,  252. 

2.  {Délai. — Défaut  de  signification 
du  jugement  attaqué. — Non-acquies- 
cement.)—Tanl  qu'un  jugement  n'a 
pas  été  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile, il  peut  être  frappé  d'un  pourvoi, 
252. 

3.  {Délai.— Héritiers  mineurs,)-- 
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Le  délai  pourse  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  et  jugements  est  de 
3  mois,  à  partir  de  la  signiGcalion  à 
personne  ou  à  domicile.— Lorsque  la 
signification  a  été  faite  à  la  partie  con- 
damnée, il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
renouveler  à  ses  héritiers.  Le  délai 
de  3  mois  est  de  rigueur  et  ne  peut 
être  prolongé  en  faveur  des  mineurs, 
lorsqu'il  a  commencé  à  courir  contre 
ceux  quïls  représentent,  314. 

3.  {Indication demoyens.)—l\  n'est 
pas  nécessaire  que  les  moyens  de  cas- 
sation soient  développés  dans  ta  re- 
quête introductive  du  pourvoi  ,  la 
simple  indication  des  articles  de  loi 
violés  est  suffisante,  252. 

—  V.  Cassation,  Expropriation 
d'utilité  publique. 

Pouvoir  disciplinaire.  V.  Jluowé. 

Pouvoir  discrétionnaire.  V.  En- 


quête. 
Premier 


V. 


de 


Office, 


ressort.    V .   Juge 
paix. 

Préposé.  V.  Exploit. 

Prescription.  V.   Avoué, 
Purge,  Timbre. 

Président.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Preuve.  \.  Compétence,  Huissier. 

Preuve  testimonialeV.  téremp- 
tion. 

Privilège.  V.  Office,  Référé. 

Procès-verbal.  V.  Expertise , 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Profit-joint.  V.  Jugement  par 
défaut. 

l'ROPRiÉTÉ.  {Servitude.  —  Eaux^ 
—  Irrigations.)  —  Loi  sur  les  irri- 
gations. ^~b. 

—  V.  Algérie. 
Prorogation.  V.  Enquête,  Instant 

ce  commâvciale, Société  decommerce. 
Protêt.  (  Aval.  —  Endosseur.  — 
Signification.)  —  Le  garant  par  aval 
de  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne 
peut  se  prévaloir  contre  le  porteur  da 
défaut  de  protêt  à  l'échéance  ,  ou  du 
défaut  de  signification  de  protêt  dans 
les  délais  de  la  loi,  pour  fc  soustrai- 
re aux  effets  de  son  engagement,  382. 

—  V.  Dernier  ressort. 
Provision  ad  lu  es.  {Appel.)  —  La 

provision  ad  lites  peut  être  demandée 
par  la  femme  dans  l'instance  d'appel,, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  formé  aucu- 
ne demande  à  ce  sujet  devant  les  pre- 
miers juges.  722. 

Prud'hommes.  {Industrie, —  Cc,n- 
seils  de  prud'hommes.,—   Paris.— 
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Mélaztx.)  —  Etablissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Paris  ,  pour 
rindustrie  des  métaux  et  les  indus- 
tries qui  s'y  rattachent,  87. 

PiBLiCATioN.  V.  Compétence,  So- 
ciété commerciale. 

PrBLicATioN  VOLONTAIRE.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

PuKGE.  (Notiftcalion.—  Litispen- 
dance —  Prescription. —  Intérêts. — 
Péremption.  )  —  L'adjudicataire  ne 
peut  prescrire  les  intc^rêts  de  son  prix 
pendant  la  procédure  d'ordre ,  qui 
constitue  un  élal  de  liiispendance.  La 
procédure  d'ordre  n'est  pas  suscepti- 
ble de  péremption  ,  devant  le  juge 
commissaire,  ce  n'est  pas  une  instan- 
ce, 601. 

—  V.  Avoués. 

PcRGE  D'HYPOTHÈQUES.  V.  Suren- 
chère du  dixième. 
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Rachat.  V.  Esclaves. 
Ratificatiox.  V.  Appel. 
Recommandation.  Y.  Contrainte 
par  corps., 

Rkcouvrements.  V.  Office- 
RÉcrsATiON.  {Juge. —  Débiteur. — 
Rente  viagère.)  —  Le  juge  n'est  récu- 
sable  comme  débiteur  dune  partie  , 
qu'autant  que  la  délie  est  actuelle. 
Ainsi  un  arbitre  n'est  pas  récusable  , 
comme  débiteur  du  mari  en  cause  , 
lorsqu'il  est  débiteur  d'une  rente  via- 
gère envers  la  f  mnie  séparée  de  biens 
quoiqu'il  soit  stipulé  qu'une  portion 
de  la  rente  est  réversible  sur  la  tète 
du  mari  ,  en  cas  de  prédécès  de  la 
femme.  G 19. 

V.  Suspicion  légitime. 
Reddition  de  compte.  V.  Compé- 
tence. 

Réduction.  V.  Dernier  restort , 
hyjioiliéque  légale,  Office,  Saisie  im- 
mobilière. 

Référé:.  1.  {Compétence.—  Saisie. 

—  Gardien,—  Privilège. —  Syndic.) 

—  Le  juRc  du  référé  qui  peu!,  aux  ter- 
mes de  l'art.  UOli ,  (',.  pror.  ,  donner 
décharné  au  gardien  sur  la  demande 
de  celui-ci  ,  n'est  point  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  privi- 
lège pour  les  frais  d(!  garde  intentée 
contre  les  syndycs  de  la  fnillilp  du 
saisi.  Cette  question  doit  être  soumi- 
se au  tribunal  de  commerce,  165. 

12.  (ti russe.—  Compétence.)  —  C'est 
auprésidentdu  Iribuualcivilseul  qu'il 


appartient  d'ordonner  la  délivrance 
de  la  seconde  grosse  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  ou  de  la 
justice  de  paix  ou  d'une  sentence  ar- 
bitrale. Les  difficultés  relatives  à 
cette  délivrance  doivent  être  portées 
en  référé  devant  lui,  640. 

—  V.  Arbitrage  ,    contrainte  par 
corps,  Dépens,  Dépens  réservés. 
Refcs  d'approbation. V.  Cession. 
Règlement.  V.  Faillite. 
Règlement  définitif.  "V.  Ordre, 
Règles.  Y.  Avoués, 
Rejet.  V.  Tribunaux  civils. 
Reliquat  de  compte.  'V.  Dernier 
ressort. 

Remise  de  pièces.  V.  Avoué,  Dé- 
pens. 

Remise     proportionnelle.     V. 
Taxe. 
Renonciation,  y.  Désistement. 
Renvoi.  V.    Suspicion  légitime, 
Tribunal  da  commerce. 
Rente.  Y.  Saisie-arrêt. 
Rente  a-iagèue.  V.  Récusation, 
Réparations  civiles.  V.  Dépens. 
Répétition.  Y.  Dépens,  Office. 
Reprises.  Y.  Faillite. 
Rephises  dotales.  V.  Tribunal 
de  commerce. 

Reproches.  V.  Discipline ,  En- 
quête. 
Requête.  V.  Appel,  Avoués. 
Requête  civile.  (  Rétention  de 
pièces.-^  Dol  personnel.  —  Dépôt  pu- 
blic. —  Suppression  d''écrits. —  Li- 
berté de  la  défense.)— Va  requête  ci- 
vile ne  peut  être  ouverle  aune  partie, 
lorsque  l'adversairea  retenu  une  pièce 
dont  elle  pouvait  se  procurer  la  corn" 
munication  dans  des  registres  ou  dé- 
pôts publics.  Elle  n'est  pas  ouverte  : 
pour  dol  personnel ,  lorsqu'il  n'est 
point  parfailement  caraciéri.sé  et  prou- 
vé ;  pour  ultra  petita,  lorsque  les  con- 
clusions de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties ont  été  évidemment  dépassées. 
—Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
la  suppression  d'éci  ils  judiciaires,  que 
lorsque  ces  écrits  renferment  des  im- 
putations étrangères  aux  moyens  de 
déCcn.se,  surtout  en  matière  de  requê- 
te civile,  ou  la  loi  inflige  déjà  une 
peine  et  une  réparation  civile,  677. 
llEQtÈTE  CIVILE.  V.  Foux  inci- 
dent. 

Résidence.   Y.    Contrainte   par 
corps. 

RiiSOLUTioN.  V.   Saisie  immooi- 
lière. 
Responsabilité.  V.  iluoué.        lU 
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Rbssort.  [Demande  principale, — 
Demande  incidente.  —  Dommages- 
intérêts.)  —  La  demande  en  domma- 
ges-intérêts par  le  défendeur  à  l'ac- 
tion principale  contre  un  défendeur 
incident,  par  exemple,  un  défendeur 
en  garantie ,  n'est  pas  fondée  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale 
eliemème;  par  conséquent,  elle  subit 
les  deux  degrés  de  juridiction,  si  elle 
excède  le  taux  de  la  compétence  des 
tribunaux  d'arrondissement  en  der- 
nier ressort,  433. 

2.  (Dommages-intérêts.—  Conclu- 
sions. —  Somme  indéterminée.)  — 
Lorsque  pendant  le  cours  d'une  in- 
stance dans  laquelle  une  somme  de 
5600  fr. ,  était  demandée  à  titre  de 
dommages-intérêts,  le  demandeur  par 
des  conclusions  dernières ,  déclare 
s'en  rapporter  à  la  justice,  sur  le  chif- 
fre des  réparations  qui  lui  seront  ac- 
cordées, le  jugement  qui  intervient 
est  rendu  en  premier  ressort,  55. 

—  V.  Appel. 

Restitutio>-.  V.  Office. 

Réte>tio>-  de  pièces.  V.  Requête 
civile. 

Retrait.  V.  Office. 

RÉTROACTIVITÉ  V  Office. 

Revente  ArxEXCHÈREs.  V.  Office. 

Révisiox.  V.  Cow.pte. 

Révocation.  V.  Office. 

Rivières.  V.  Action  possessoire. 


Saisie.  V.  Référé. 

Saisie-arret.  1.  {Demande  de 
condamnation.—  IS'uUilé.)  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  demande  en  va- 
lidité d'une  saisie-arrct,  formée  sans 
titre  exécutoire  ,  et  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge  ,  soit  accompagnée 
d'une  demande  formelle  de  condam- 
nation au  paiement  de  la  dette.  Cette 
condamnation  résulte  du  jugement 
quV  valide  la  saisie.  oi)6. 

2.  {Jugement  de  validité.—  Préfé- 
rence.— Saisissants  postérieurs-  )  — 
Le  jugement  de  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt qui  ordonne  que  le  tiers  sai- 
si videra  ses  mains  entre  celles  des 
premiers  saisissants,  fait  acquérir  aux 
saisissants  antérieurs ,  au  préjudice 
des  saisissants  postérieurs  ,  un  droit 
exclusif  à  la  somme  saisie,  178. 

3.  [Rente.—  Capital.—  Validité.) 
—  La  procédure  de  saisie  des  rentes 
constituées  n'est  pas  applicable  à  la 


saisie  d'un  capital  qui  doit  être  exigi- 
ble après  l'extinction  d'une  rente  via- 
gère.—Dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
former  une  saisie-arrêt,  636. 

—  y.  Tribunal  de  commerce. 

Saisie  immobilière.  1.  [Adjudi' 
cation.  -Action  résolutoire. — Som- 
mation et  avertissement.  —  Déché~ 
ance.) —  Le  vendeur  inscrit,  qui  n'a 
pas  reçu  ravertis,>ement  prescrit  par 
Tart.  69:2,  C.P.C,  peut-il,  après  l'ad- 
judication, exercer  l'action  résolutoi- 
re?—Le  pout-il  encore,  lorsqu'il  n'a 
pas  reçu  l'avertissement,  soit  pour 
défaut  de  transcription  du  contrat  de 
vente  et  d'inscription  d'office ,  soit 
parce  que  le  conservateur  a  omis  de 
prendre  l'inscription  sur  la  transcrip- 
tion faite,  ou  parce  que  l'inscriptioa 
est  périmée,  soit  enfin  parce  que  le 
conservateur  a  omis  le  nom  du  ven- 
deur dans  le  certiGcat  délivré  au 
poursuivant,  65. 

2.  [Adjudication.  —  Vendeur.  — 
Action  résolutoire.  —  Fin  de  non- 
recei-oi'r.)- Le  vendeur  non  payé  est 
non  recevable  à  exercer  l'action  ré- 
solutoire, lorsque  l'immeuble  a  été 
revendu  par  suite  de  saisie  immobi- 
lière pratiquée  à  sa  requête  contre 
l'acquéreur,  243. 

3.  L'adjudicataire  sur  saisie  immo- 
bilière a-t-il  qualité  pour  proposer  la 
nullité  d'une  surenchère,  faute  de  sa 
notification  au  saisi,  alors  que  ce 
dernier  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
prévaloir  de  l'omission  de  cette  for- 
malité?..., 59. 

4.  [Bail.— Constructions. — NulU- 
té.-Droit mobilier. )~Les  construc- 
tions exécuiées  par  le  preneur  sur  le 
terrain  loué  sont  immeubles  par  in- 
corporation; les  créanciers  ne  peuvent 
les  saisir  immobilièrcment.  Ceux-ci 
ne  peuvent  qu'exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  qui  n'a  qu'un  droit 
mobilier,  un  privilège  pour  la  répé- 
tition du  prix,  613. 

5.  {Commandement. — Acte  d'exé- 
cution.— Héritier.— Signification  du 
titre.)— lue.  commandement  qui  pré- 
cède la  saisie  immobilière  est  un 
acte  d'exécution  qui  ne  peut  être  va- 
lablement fait  contre  l'héritier  du  dé- 
biteur, si  l'on  n'a  préalablement  signi- 
fié le  titre,  aux  termes  de  l'art.  8"7, 
ce,  479, 

6.  [Commandement.  —Dénomina- 
tion.— Délai. — Augmentation  à  rai- 
son des  distances.)  — Le  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière 


peut-il  être  fait  en  même  temps  que 
la  signilic.ilion  aux  héritiers ,  pre- 
scrite par  l'an.  87",  C.C.  ?—  Le  dé- 
lai de  trente  jours,  qui  doit  s'écouler 
entre  le  commandement  et  la  saisie, 
doil-il  être  augmemé  à  raison  des 
dislanees? 

L'augdienlalion  de  délai  fixée  par 
l'art.  677,  CP.C,  pour  la  dénoncia- 
tion du  procès- verbal  au  saisi,  est- 
elle  obligatoire  ou  facultative  pour  le 
créancier?  —En  est-il  de  même  du 
délai  que  fixe  l'art.  G9t  ,C.I'.C  ?  En 
daulres  termes,  le  créancier  saisis- 
sant est-il  obligé  d'observer  le  délai 
des  dislances  lorsqu  il  s'agit  de  som- 
mer le  saisi  de  prendre  connaissance 
du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses 
dires  cl  contestations  ,  et  d'assister  à 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  ? 
641. 

7.  {Conversion.— Adjudication.  — 
Saisie  immobilière- — Conversion.— 
Mise  à  pr(x.)  — L'art.  706,  C.  P.  C, 
Douv.,  d'après  lequel  ,  en  cas  de 
poursuite  de  vente  sur  saisie  immo- 
bilière, lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  d'en- 
chères ,  le  poursuivant  reste  adjudi- 
cataire pour  la  mise  à  prix,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ventes  sur  conver- 
sion? —  Au  cas  de  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  poursuite  de 
vente  sur  publications  volontaires,  le 
tribunal  ne  peut  réduire  la  mise  à 
prix  malgré  la  volonté  du  débiteur, 44. 

S. [Créancier  poursuivant.  —  Ré- 
duction df  prix .  —  Adjudiculairc  — 
Action.  -  Fin  de  no  i-recevuir.]—Le 
créancier  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière ne  représente  les  autres 
créanciers  que  jusqu'à  l'adjudication. 
Par  suite  ladjudicataire  qui  demande 
la  réduction  de  son  prix  ,  doit  agir 
contre  tous  les  créanciers  appelés  au 
procès-verbal  d'ordre.  Il  n'est  point 
rccevable  à  actionner  le  poursuivant 
seul,  511. 

0.  {Distraction— Frais. -Secon- 
de saisie.  —  Nullité.)  —  Le  faisant 
doit  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  valeur 
et  de  la  fixation  dis  innneubles  de 
«on  débiteur.  Par  suite  ,  m  un  im- 
meuble, appartiMianl  à  un  tiers,  a  été  à 
tort  compris  dans  une  saisie,  le  saisis- 
sant doit  supporter  les  frais  de  la  dis- 
traelion,  (pioiiine  l'aliénation  de  cet 
immeuble  par  le  saisi  ail  eu  lieu  dans 
l'intervalle  d'une  première  saisie  an- 
nulée à  une  seconde. 
Les  poursuites  sont  nulles,  lorsque 
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deux  saisies  ont  été  pratiquées  simul- 
tanément et  par  la  même  personne, 
sur  les  mêmes  immeubles  et  contrele 
même  individu.  La  seconde  saisie  ne 
devient  pas  valable  ,  par  cela  seul 
qu'il  existait  une  nullité  dans  la  pre- 
mière, si  cette  nullité  n'a  été  recon- 
nue et  s'il  n'y  a  eu  désistement  de  la 
première  saisie  que  postérieurement 
au  commencement  des  poursuites  de 
la  seconde,  237. 

10.  {Donateur.  —  Uésolntion.  — 
Mode  de  proret/er.)— Lorsqu'un  im- 
meuble donné  au  débiteur  <*st  saisi, 
le  donateur,  à  l'éiiard  duquel  ne  sont 
pas  exécutées  les  conditions  de  la  do- 
nation, peut  former  sa  demande  en 
révocation  ou  résolution. — Celte  de- 
mande doit  être  dirigée  contrele  do- 
nataire ;  mais  pour  empêcher  que  l'ad- 
judication ne  soit  prononcée  à  son 
préjudice  ,  le  donateur  doit  notifier 
sa  demande  au  greffe  du  tribunal  oii 
se  poursuit  la  vente.  Cela  fait,  il  est 
sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal 
fixe  le  délai  dans  lequel  le  donateur 
sera  tenu  de  mettre  h  Un  l'instance  en 
révocation.  —  Le  poursuivant  peut 
intervenir  dans  celte  instance  ;  mais 
si  le  demandeur  croit  devoir  l'appe- 
ler, il  ne  peut  le  faire  que  par  ex- 
ploit.— Il  y  a  irrégularité  de  la  part 
du  demandeur  qui  inlervient  dans 
l'instance  en  saisie  et  qui  conclut  à  la 
résolution ,  lanl  contre  le  saisi  que 
contre  le  saisissant  :  ce  serait  mal 
juger,  delà  part  du  tribunal,  s'il  or- 
donnail  en  cet  état  de  choses,  que  le 
saisissant  plaidera  au  fond  sur  la  de- 
mande en  révocation.  --  Ce  mode  de 
procéder  pourrait  être  suivi,  s'il  s''a- 
gissait  d'une  demande  endistraclion, 
en  observant  en  outre  les  autres  con- 
ditions prescrites  pour  la  distraction. 
—Mais  quoique  la  demande  en  réso- 
lution doive  avoir  la  distraction  pour 


résultat,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
statuer  sur  la  résolution  ,  il  doit  être 
procédé  conformément  à  l'arl.  717,61 
l'intervenlion  dans  la  saisie  ne  doit 
avoir  pour  objet  que  de  faire  fixer  un 
délai  pour  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution,  ti4S. 

11.  {Folle  enchère. —Domicile  élu.) 
—Avant  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie 
immobilière,  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment incident ,  en  matière  de  folle 
enchère,  était  valablement  signifié  au 
domicile  élu  chez  l'avoué  pousuivant, 
sans  qu'il  fallût  le  signifier  à  per-: 
sonne  ou  doiiiicjlc,  69^1 
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12.  (Folle  enchère.— Héritiers.  — 
^ordereau  de  collocation.—^Divisi- 
oilité.)  —  Lorsque  l'adjudicataire  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  Padmi- 
nislralion,  il  peut  être  poursuivi  non- 
seulement  par  1,1  voie  de  la  îoile  en- 
chère, mais  encore  par  celle  de  la 
saisie  immobilière  ou  toute  autre  voie 
de  droit.— 11  en  est  de  même  de  ses 
héritiers.  Ils  sont  tenus  du  paiement 
des  bordereaux,  chacun  pour  sa  part 
virile,  et  celuiqui  délient  l'immeuble 
dont  le  prix  a  été  distribué,  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  —  Le  créan- 
cier qui,  au  lieu  de  la  folle  enchère 
procède  par  la  voie  de  saisie  immobi- 
lière, peut  comprendre  dans  sa  pour- 
suite l'immeuble  qui  lui  était  hypo- 
théqué et  tous  autres  biens  de  l'ad- 
judicataire, 567. 

13.  (  Folle  enchère.  —  Nullité.  — 
Déchéance.  )  —  La  déchéance  des 
moyens  de  nullité  qui,  en  matière  de 
folle  enchère  ,  ne  sont  pas  proposés 
trois  jours  avant  l'adjudication,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  nullités  qui  pro- 
cèdent du  fond  du  droit  qu'à  celles 
qui  dérivent  de  la  forme  de  la  procé- 
dure, 186. 

14.  [Folle  enchère. — Surenchère.) 
—La  surenchère  est  permise  après  une 
adjudication  sur  folle  enchère  ,  alors 
surtout  que  le  montant  de  cette  se- 
conde adjudication  est  inférieur  à 
celui  de  l'adjudication  primitive, 383. 

15.  [Héritiers. — Adjudication.  — 
Surenchère.  —  Nullité.)  —  L'héritier 
ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  de  la  succession  vendus  par 
expropriation  forcée. —  La  nullité  de 
Tadjudicalion  sur  surenchère  ne  fait 
pas  revivre  la  première  adjudication, 
qui  a  perdu  tout  effet  par  l'admission 
de  la  surenchère,  509. 

16  [Hypothèque  légale.— Défaut 
de  purge. — Droits  de  suite.  —  Tiers 
délenieurs.)  —  L'hypothèque  légale, 
non  inscrite ,  de  la  femme  mariée  , 
n'est  point  payée  par  l'expropriation 
forcée.  Elle  ne  peut  l'être  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  2193  et  2195,  C.C. 
—  Au  cas  d'aliénation  forcée  des  biens 
frappés  de  son  hypothèque  légale, 
sans  accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  purger ,  la  femme 
mariée  a  non-seulement  le  droit  de 
demander  compte  du  prix  des  biens 
aliénés,  mais  encore  de  poursuivre 
hypolhécairenienl  le  tiers  détenteur, 

17.  [Inciient.— Jugement  par  dé- 


faut.—Opposition.) — Les  jusemonts 
par  défaut  rendus  sur  incide/its  de 
saisie  immobilière  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  383. 

18.  {Incident.  —  Poursuivant.  — 
Significnlion.  —  Appel. — Délai.)  — 
La  signification  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, opérée  par  le  créancier  pour- 
suivant aux  parties  en  cause,  fait  cou- 
rir vis-à-vis  d'elles  et  entre  elles  le 
délai  de  l'appel,  même  à  l'égard  d'un 
créancier  intervenant  dans  l'instance, 
122. 

i9. [Jugement. — Fixutian  du  jour 
de  Vddjudication. — Appel.— Receva- 
bilité.) —  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, rajipel  du  jugement  qui  fixe 
le  jour  de  I  adjudication  n'est  pas  re- 
cevdblesous  prétexte  qu'il  a  prononcé 
sur  un  incident,  lorsque  cet  incident, 
proposé  comme  moyen  d'incompé- 
tence n'est  qu'un  moyen  de  nullité 
postérieur  à  la  publication  du  cahier 
des  charges.  383. 

20.  [Ju(jem<int  d'adjudication. — 
Incident. — Appel.) — L'appel  du  ju- 
gement d'adjudication  sur  snisie  im- 
mobilière n'est  rccevable  qu'autant 
quece  jugement  a  prononcé  simulta- 
nément sur  un  incident  et  sur  l'adju- 
dication.— Mais  on  ne  peut  considé- 
rer comme  un  incident,  dans  le  sens 
de  la  loi,  les  circonstances  suivantes  : 
que  le  tribunal,  au  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication ,  aurait  sursis  d'abord  à 
celte  adjudication,  sur  le  motif  qu'un 
appel  existait  d'un  jugement  rendu 
sur  un  premier  incident,  jusqu'à  ce 
que  cet  appel  fût  jugé;  que  rajipor- 
tant  celte  première  décision  sur  la 
demande  du  premier  créancier  in- 
scrit, et  en  vertu  de  l'art.  702,  il  au- 
rait ordonné  immédiatement  l'adju- 
dication, 127. 

21.  [Loyers  anticipés.  — Traites 
acceptées.)— Le  locataire  qui  a  accep- 
té une  traite  tirée  sur  lui  par  le  pro« 
priétaire,  et  causée  pour  paiement  de 
loyers  à  écheoir,  ne  peut,  lorsque  par 
suite  de  l'immobilisation  résultant 
de  l'expropriation  forcée  ,  il  a  été 
obligé  par  jugement  de  payer  le  loyer 
aux  créanciers  inscrits,  être  contraint 
de  les  payer  de  nouveau  au  tiers 
porteur  de  la  traite.  —  Le  porteur  de 
la  traite  ne  peut  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  été  appelé  dans  l'instance  qui 
a  précédé  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  des  créanciers  inscrits, 
383. 
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2i.  (  Moyoïs  de  nullité.  —  Dé« 
chéance.—ÀppeJ.— Dernier  ressort.) 
—Les  art.  728  et  729,  C.P.C,  ne  sont 
point  ap|)licables,  lorsque  le  débiteur 
oppose  à  son  créancier  l'exception  de 
libération.  —  Le  jugement  qui  statue 
sur  un  incident  de  saisie  est  en  der- 
nier ressort,  lorsque  la  créance  du 
saisissant  ne  dépasse  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  et  qu'il  a  seul  intérêt 
dans  la  contestation;  en  conséquence, 
l'appel  de  ce  jugement  n'est  pas  rece- 
vable,  319. 

23.  {Partie  saisie. Subrogation. 
—Délais.— Nullilés.)— La  partie  sai- 
sie ne  doit  pas  nécessairement  être 
appelée  à  l'instance  en  subrogation. 
—Lorsqu'une  partie  est  subrogée  à 
une  saisie  immobilière  abandonnée, 
on  ne  peut  opposer  à  ses  poursuites 
les  moyens  de  nullité  résultant  de  ce 
que,  depuis  l'abandon  de  la  procé- 
dure, les  délais  exigés  par  la  loi  entre 
les  actes  de  la  procédure  abandonnée 
et  les  actes  de  la  procédure  reprise 
sont  expirés ,  99. 

24.  {Sommation.  —  Signification. 
—  yullilé.  —  Publication  du  cahier 
des  charges.)  —  La  sommation  nou- 
velle d'assister  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  faites  par  suite  du 
jugement  qui  a  annulé  la  première, 
ne  doit  pas  ,  à  peine  de  nullité  ,  être 
précédée  de  la  signification  du  juge- 
ment à  l'avoué  de  la  partie  saisie, 

126. 

"25.  {Subrogation.— Créancier  non 
ifïscrit.— Titre  edéculoire.— Conver- 
sion.—Publications  volontaires.)  — 
Tout  créancier  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire peut  réclamer  la  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière, 
en  vertu  de  l'art.  722,  C.  P.  C,  quoi- 
qu'il n'ait  point  formé  de  saisie,  qu'il 
ne  soit  point  inscrit,  ou  qu'il  n'ait 
point  été  appelé  dans  l'instance,  et 
bien  que  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière aient  été  converties  en 
vente  sur  publications  volontaires,  92. 

2G.  {Surenchère.— ISidification.)— 
L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
n'a  point  qualité  pour  demander  la 
nullité  de  la  surenchère  qui  n'a  i)oint 
été  notifiée  au  .«ai^i,  l')r>que  ce  der- 
nier ne  veut  pas  se  prévaloir  lui- 
même  de  cette  nullité,  ;)('.2. 

27.  {Transcriplion.  -  Immobilisa- 
tion des  loyers.  —  Discontinuation 
de  poursuites.  —  Opposition.)  —  La 
saisie  réelle  pratiquée  à  la  requête  de 
la  femme  séparée  de  biens,  pour  sû- 


reté de  ses  reprises,  sur  l'îmmenble 
du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu 
pour  eflel  d'immobiliser  les  loyers, 
conformément  à  l'art.  685,  C.  P.  C, 
peut    ne   pas  empêcher    la  validité 
d'une  opposition  postérieure,  si,  de- 
puis un  certain  temps,  la  femme  a 
discontinué  ses  poursuites,  722. 
Saisie  immobilière.  V.  Dépens. 
Saisie  hevendicatiox.    (  Opposi- 
tion.)—  Il  suffit,  pour  qu'il  soit  passé 
outre  à  une  saisie-revendication,  non- 
obstant l'opposition  du  possesseur  des 
objets  revendiqués,  que  le  saisissant 
apporte  à  l'appui  de  sa  prétention  à 
la  propriété  desdits  objets  des  pré- 
somptions d'une  certaine  gravité,  722. 
Saisissa>ts  postérieurs.  V.  Sai- 
sie-arrêt. 
Salaire.  V,  Dépens 
Scellés.  {Inventaire. — Légataire 
universel.  —Testament.)  —  Le  léga- 
taire universel,  institué  par  testament 
olographe  non  vérifié,  doit  snbir  l'ap- 
posilion  des  scellés,  même  lorsqu'elle 
est  requise  par  un  héritier  non  réser- 
vataire, 70:}. 

Se>te?jce.  V.  Arbitres  volon- 
taires. Compromis. 

Se>texce  arbitrale     V.  Arbi- 
trage  forcé,  Compromis ,   Dernier 
ressort. 
Servitudes.   V.   Propriété. 
Siège  social.  V.  Compétence. 
Signature    V  .Désistement,  Ex- 
propriation jjour  cause  d  utilité  pu- 
blique. 

Signification.  1.  {Acte  d'avoué 
à  avoué.)  —  Les  formes  prescrites 
pour  les  exploits  d'ajournement,  par 
l'art.  61,  C.  P.  C.,  ne  sont  point  ap- 
plicables à  une  signification  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  quand  même  elle 
aurait  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  d'appel,  722. 

2.  (Copie.)  —  La  signification  d'un 
exploit  à  personne  ou  domicile  peut 
être  remplacée  par  la  remiss  de  la 
copie  au  maire  de  la  commune,  lors- 
que le  domicile  où  la  signification  de- 
vait êlre  faite  est  rendu  inaccessible 
par  un  événement  de  force  majeure, 
721. 

3.  lEpoux,  Copie  unique.)  —  La 
signification  faite  au  mari  de  l'appel 
d'un  jugenieril  qui  statue  sur  les  droits 
dotaux  de  sa  femme,  est  suffisante  et 
valable  à  l'égard  des  deux  époux,  721. 

SlGINlFICATION.    V.   .ictCS  d^CXéCU- 

tion,  Appel,  Folle  enchère,  Huissier, 
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Jugement  par  défaut,  Saisie  immo- 
bilière. 

Signification  a  avodé.  V.  Dé- 
pens, Ordre. 

Signification  avec  commande- 
ment. V.  Taxe. 

Signification  de  jugement.  {Do- 
micile inconnu.) —:  La  significalion 
d'un  jugement  à  partie  doit  être  faite 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  lors- 
que cette  partie  n'a  pas  de  domicile 
connu,  4i5. 

Signification  du  titre.  V.  Saisie 
immobilière. 

Société  [Créancier  personnel.  — 
Fin  de  non-recevoir.)  —  Le  créan- 
cier personnel  de  l'associé  n'est  pas 
un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  42, 
C,  com.;  il  ne  peut  pas  plus  que  ce- 
lui-ci, dont  il  exerce  les  droits,  de- 
mander cette  nullité  en  son  nom  per- 
sonnel, sauf  le  cas  de  fraude,  113. 

2.  {Dissolution. — Associé. — Créan- 
ciers. —  Compétence.)  —  Le  tribunal 
du  siège  d'une  société  dissoute  par 
suite  de  déclaration  de  faillite,  est 
compétent  pour  connaître  des  actions 
intentées  contre  les  associés  en  cette 
qualité,  jusqu'à  la  liquidation.  Spé- 
cialement, ce  tribunal  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  d'un  créan- 
cier de  la  société,  contre  un  comman- 
ditaire ,  qui  s'est  immiscé  dans  la 
gestion.  Celui-ci  ne  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  sous  prétexte  que  la  société 
n'existe  plus,  \-20. 

3.  {Exécution.  —  Publication  tar- 
dive. —  Nullité.)  —  L'associé,  à  la 
différence  des  tiers,  n'est  plus  rece- 
vable  ,  après  l'exécution  de  l'acte  de 
dissolution  de  la  société,  à  demander 
la  nullité  de  cet  acte  pour  défaut  de 
publication  dans  les  délais  des  arti- 
cles 42  et  46,  C.  com.,  113. 

Société  civile.  V,  Exploitation 
de  mines. 

Société  commerciale.  1.  {Défaut 
de  publication. — Nullité  d'ordre  pu- 
blic. — Dommages.  — Clause  pénale.) 
—  La  nullité  attachée  au  défaut  de 
publication  d'une  société  commerciale 
étant  d'ordre  public,  l'exercice  de 
l'action  en  nullité  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui  l'intente  , 
alors  même  qu'une  clause  pénale 
serait  insérée  dans  l'acte  à  cet  égard. 
Une  pareille  clause  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  383. 

2.  {Publication.  —  Nullité.  —Ar- 


bitres. —  Compétence.  )  —  L'action 
en  nullité  d'une  société  commerciale, 
pour  défaut  de  publications  dans  les 
délais  de  l'art.  42,  C.  com.,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  et  non  devant  des  arbitres. 
Cette  nullité  peut  être  demandée  par 
les  associés  entre  eux;  elle  ne  peut 
être  couverte  par  des  faits  d'exécu- 
tion, noianiment  par  le  fait  que  l'as- 
socié qui  l'oppose  aurait  consenti  à 
la  nomination  des  arbitres,  alors 
surtout  qu'il  n'a  donné  son  consen- 
tement que  sous  la  réserve  expresse 
d'opposer  la  nullité.  Quoique  la  nul- 
lité soit  prononcée  pour  défaut  de 
publication,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  devant  les  arbitres  pour 
toutes  les  contestations  soulevées  à 
raison  des  faits  accomplis  avant  la 
demande.  Mais  en  renvoyant  au  tri- 
bunal arbitral  la  connaissance  de  ces 
contestations,  les  juges  ne  peuvent 
déterminer  les  bases  de  la  décision 
que  les  arbitres  auraient  à  rendre  ;  ils 
ne  peuvent  décider  notamment  qu'il 
sera  procédé  au  règlement  des  droits 
et  des  intérêts  des  parties,  suivant 
les  règles  du  droit  commun,  en  ma- 
tière de  société,  et  en  prenant  pour 
base  Péiat  des  choses  au  moment  du 
règlement,  118, 

Société  commerciale.  V.  Com- 
pétence. 

Société  de  commerce.  {Clause 
compromissoire.  —  Arbitrage  forcé. 
—  Prorof/alion  de  juridiclion.)  — 
L'art.  lOÔG.  C. P.C.,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'arbitrage  forcé. 

En  conséquence  est  valable  la  clause 
compromissoire  par  laquelle  les  as- 
sociés stipulent  que  toutes  les  contes- 
talions  qui  pourront  surgir  entre  eux, 
à  l'occasion  d'une  société  commerciale, 
seront  soumises  à  un  ou  plusieurs  ar- 
bitres. Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l?s  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort  et  comme 
amiables  compositeurs,  581. 

Sommation  .Y .  Saisie  immobilière. 

Statistique.  {Affaires  adminis- 
tratives.— Conseil  d'Etat.— Compte' 
rendM.)- Compte-rendu  des  travaux 
du  conseil  d'Etat,  218. 

Stellionat.  V.  Discipline. 

Subrogation.  V.  Office,  Saisie 
immobilière. 

Subrogé  tuteur.  V.  Appnl. 

Substances  vénéneuses.  V.Fen^e. 

Succession.  \ .Compétence,  Office. 

Succession  bènéficiaise.  (Com- 
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fi'lence.)  —  C\'sl  par  exception    au      rèls  de  son  prix,  que  du  jour  del'ad- 
p:incipe  général  suivanllequel  le  dé-     judic.ilion  prononcée  à  son  profil  :  il 


fendeur  doit  cire  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  que  les  cré- 
anciers ne  peuvent,  avant  partage,  ci- 
ter les  héritiers  que  devant  le  tribu- 
nil  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  cette  exception  est  de  droit  étroit 
(C.  proc.  civ.,  an.  59).  S'il  n'y  a  qu'un 
seul  héritier  (au  litre  de  légataire  uni- 
versel), el  qu'ainsi  il  ny  ail  lieu  à 
partage,  le  principe  général  esl  seul 
applicalJle,  elle  légataire  ne  peulôlre 
assigne  que  devant  le  juge  de  son 
domicile;  peu  importe  que  le  léga- 
taire ait  accepté  sous  béncGce  d  in- 
ventaire, el  que  la  succession  se  soit 
ouverte  en  un  autre  lieu  que  celui  de 
son  domicile  :  le  demandeur  ne  peut 
exciper  de  celte  circonslauce,  par  le 
motif  que  c'est  la  succession  bénéfi- 
ciaire qu'il  a  actionnée.  72t. 

SippLÉANT.  V.  Jugement. 

Supplément  de  caution.  V.  Sur- 
enchère. 

Supplément  de  prix.  \.  Office. 

SuppuESSioN  d'écrits.  "V.  Re- 
quèle  civile. 

Suppression  d'Etat.  Y.  Audience 
solennelle. 

Surenchère,  i.  {Biens  commu- 
naux.)—Ld  surenchère  n'est  pas  ad- 
missible, en  malicre  de  veille  de  biens 
communaux,  fiOO, 

2.  (  Ailjadiculion.  —  Validifé.  — 
Fixation  du  jowr.)  — L'adjudication 
sur  surenchère  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment cire  précédée  d'un  jugement  qui 
valide  la  surenchère  cl  lixc  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  la  vente,  010. 

3.  [Caution.— Jli/pollièqne— For- 
clusio}t.)~  La  camion  exigée  a  l'ap- 
pui d'une  surenchère  ne  peut  èlrc 
rempliicèc  par  unehypollicque  sur  les 
iiUMKMililcs  liusiireiichèrisseur.  Le  su- 
ronchi-ri'-sear  (jui  a  olt'i'rl  une  hypo- 
thè(|ue  esl  lurclos  du  droit  de  donner 
caution  avant  le  jugement  sur  la  va- 
lidité, ti  les  délais  de  la  surenchère 
Sont  expirés,  0'08. 

-4.  [Caution. —  Insuffisance. —  De- 
lai. — Consignation  sii/iiilénientaire.) 
— Le  surenchérisseur  qui,  sans  sa  ré- 
quisition de  surenclièie,  n'avait  ol'fert 
cl  réalisé  (piuii  caulioniiemcnl  iu- 
suflisaiil,  pcul-il  se  cumpléler  par  une 
consiL:nalion  supplénuMitaire  après  le 
délaiVué  par  l'art.  2185,  C  C.  2,  G2. 

5.  [Dixième.— Al judicat ion. — In- 
(ùréts.) —  L'adjuilicalaire  sur  suren- 
cticrc  du    dixième   ne  doit  les  inté- 


ne  doit  point  les  intérêts  du  prix  de 
la  première  vente,  à  dater  du  jour  du 
contrai,  571. 

6.  [Faillite.  Créanciers  inscrits  ) 
— Lorsque  le  délai  de  quinzaine  ou- 
vert par  l'art.  573,  C  Conmi.,  pour  la 
surenchère  des  immeubles  vendus, 
après  union,  à  la  requête  des  syndics, 
est  expiré,  sans  que  celle  surenchère 
ait  été  formée,  les  créanciers  ont  ils 
encore  le  droit  d'exercer  la  surenchè- 
re de  l'an.  2185.  C.<:?598. 

7.  [Femme  mariée.  —  Autorisa- 
tion.—  Instance  en  partage. —  Lici- 
tation.  )  —  L'autorisation  donnée  à 
la  femme  mariée  de  poursuivre  une 
instance  en  partage  ,  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  formerune  surenchère, 
si  le  partage  a  eu  lieu  par  voie  de  li- 
citation.  Il  faut  alors ,  à  peine  de 
nullité,  une  autorisation  spéciale,  503. 

8.  [Licitation.  —  Hypothèque.—' 
Indivision.  —  Créancier  du  cohéri- 
tier. )  —  Le  droit  de  surenchère  ne 
peut  être  exercé  par  le  créancier  per- 
sonnel du  cohéritier  ,  sur  la  portion 
indivisn  hypothéquée  à  sa  créance  et 
aliénée  par  le  débiteur  ,  qu'après  que 
la  licilalion  a  fait  cesser  l'éventualité 
de  l'hypothèque  el  fixé  le  droil  du  co» 
héritier  débiteur  a  la  propriété  de 
l'immeuble  indivis,  3^3. 

9.  [Licitation.  —  Indivision.  — 
C/éancier.)  — Le  créancier  personnel 
d  un  cohéritier  ne  peut  exercer  la  su- 
renchère sur  la  portion  indivise  d  im 
immeuble  lypolhéquée  à  sa  créance, 
et  veniiuo  par  le  débiteur  ,  avant  que 
l'incerlilude  de  l'hypolbèque  n'ait  été 
fixée  par  la  licitation  i!»8. 

10.  [Supplcmenl  de  caution. —  Dé- 
chéance.] —  Lorsqu'une  caution  a  été 
olTerte  dans  le  délai  do  qiiaranlejuurs 
accordé  pour  la  surenchère,  si  elle  est 
insutTi^ianle,  le  créancier  sureiuhéris- 
seur  peut  offrir  un  supplémi-nt,  après 
le  délai  ,  pourvu  qu'il  soit  elïcclué  , 
avant  le  jour  ou  il  doit  être  statué  sur 
la  validité  de  la  caution,  ;314. 

SiiRENCiiÈKE.  V.  Aroué  ,  Froi's 
Frustra'oires,  Saisie  tmmnbiUèrc. 

SuRKNCHÈitE  i)i:  nixikME.  I.  [Fail- 
lite. —  ISotificalioiis.  —  Adjudica- 
tion.—  Créanciers  inscrits.)  —  Lors- 
que l'adjudication  des  inuneubles  d'un 
failli  ,  prononcée  après  une  union  ,  ii 
la  re(iuêle  des  syndics  ,  n'a  pas  été 
suivie  de  la  surenchère  ouverte  par 
l'arl.  573  ,  C.  Comn». ,  les  créanciers 
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inscrits  onl-ils  encore  le  droit  de  for- 
mer la  surencbère  du  dixième  auto- 
risée par  l'an.  2185,  C  C  ?  449. 

2.  {Purge  d'hypothèques. —  Dé~ 
nonciation  de  contrat.)  —  Si  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  fait 
oiïre  de  payer  un  prix  supérieur  à  ce- 
lui porté  au  contrat  notiflé  aux  créan- 
ciers ,  la  surenchère  ne  doit  pas  né- 
cessairement porter  sur  la  somme 
offerte  :  elle  est  valable,  si  elle  est  du 
dixième  du  prix  énoncé  au  contrat. 
— Du  reste  rolTre  de  porter  le  prix  à 
une  somme  supérieure  est  nulle  ,  si 
l'acquéreur  n'a  pas  signé  l'acte  de 
dénonciation,  487. 

Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. [Clause  de  réméré. —  Ad- 
judicataire.) —  Dans  le  cas  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  l'acte 
d'aliénation  déposé  au  greffe  remplace 
le  cahier  des  charges.  En  conséquen- 
ce, toutes  les  clauses  contenues  dans 
cet  acte  ,  quand  la  suppression  n'en 
est  pas  demandée  avant  Tadjudicalion, 
doivent  être  exécutées.  —  Spéciale- 
ment i'ailjudicaiaire  est  obligé  de 
respecter  la  faculté  de  réméré  réser- 
vée par  le  premier  vendeur,  suivant  les 
termes  du  coulral  de  vente,  107. 

2.  (  Plus-value.  —  Caution  tierce. 
—  Opiiosilion. —  Charges.)  —  Le  ju- 
gement qui  admet  une  demande  en 
plus-value  formée  par  les  tiers  dé- 
tenteurs évincés  ,  ne  peut  ordonner 
qu'elle  sera  payée  par  les  adjudica- 
taires en  dehors  de  leur  prix  d'adju- 
dication. La  caution  du  surenchéris- 
seur est  admissible  à  former  tierce 
opposition  contre  un  jugement  où 
elle  n'a  pas  éié  appelée  et  qui  a  mo- 
difié le  cahier  des  charges  de  la  sur- 
enchère. Pour  faire  statuer  sur  celte 
tierce  opposition  concernant  la  de- 
mande en  plus-value,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  à  la  fois 
les  tiers  détenieuis  et  les  créanciers 
inscrits.  L'î  mot  charges,  en  matière 
de  surenchère  ,  ne  désigne  que  celles 
faisant  partie  du  prix  et  devant  pro- 
fiter à  la  masse  des  créanciers,  et  non 
les  frais  de  nature  à  être  payés  par 
l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  sur 
les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  a  un  acquéreur  dépossédé,  290. 

Sursis.  V.  Juge  du  référé,  Office. 

Suspension.  V.  Discipline. 

Suspension  de  délais.  V.  Appel. 

Suspicion  légitime.  (Demande  en 
renvoi.-  Récusai io7i.—  Conclusions. 
Fin  de non-recevoir.)  —Vm  deraan  ■ 


de  en  renvoi,  pour  suspicion  légitime, 
constitue  une  récusation  du  tribunal 
entier,  et  doit,  conséquemment,  être 
formée  avant  les  plaidoiries.  Les  plai- 
doiries sont  réputées  commencées  . 
lorsque  le  défendeur  a  déjà  saisi  le 
tribunal  d'une  demande  reconven- 
tionnelle et  plaidé  sur  la  jonction  des 
deux  demandes  674. 

3.  {Renvoi. —  Compétence. —  Con- 
clusions  contradictoires.)  —  En  ma- 
tière civile  ,  les  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime, 
d'un  tribunal  à  un  autre,  doivent 
être  soumises  à  la  Cour  royale  ,  et 
non  à  la  Cour  de  cassation.  Elles  con- 
stituent une  véritable  récusation  :  elles 
doivent  être  formées  par  suite,  avant 
que  les  conclusions  aient  été  prises 
conlradictoirement  à  l'audience.  Les 
conclusions  sont  réputées  prises,  lors- 
que le  défendeur  qui  forme  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  a  pro- 
posé en  même  temps  un  moyen  d'in- 
compétence et  une  demande  recon- 
ventionnelle au  fond  ,  et  a  plaidé  sur 
ces  deux  points,  629,  674. 

Syndics.  V.  Avoué,  Ordre,  Référé. 


Taxe.  (  Adjudication  générale. — 
Remise  proportionnelle.)  —  Lorsque, 
conformément  au  cahier  des  char- 
ges, après  des  adjudications  partielles 
et  en  plusieurs  lots  de  divers  immeu- 
bles distincts,  les  articles  ailjugés  sé- 
parément ont  été  réunis  et  adjugés  en 
un  seul  lot,  pour  un  prix  supérieur  à 
l'ensemble  des  prix  partiels,  la  remise 
proportionnelle  de  l'avoué  poursui- 
vant doit-elle  étie  calculée  exclusive- 
ment sur  le  prix  de  cette  dernière 
adjudication,  ou  bien  séparéinent  sur 
le  prix  de  chacune  des  adjudications 
partielles?  129. 

2.  {Avoué.  —  Adjudication  par- 
tielle.— Adjudication  générale.  — 
Remise  proportionnelle. —  Immeu- 
bles distincts.)  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  immeubles  distincts, 
dans  le  sens  du  §  15  de  l'art.  Il  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ,  plu- 
sieurs métairies  conliguès  ,  apparte- 
nant au  mène  débiteur,  souiuises  a  la 
même  administration  ,  et  comprises 
dans  la  même  saisie,  bien  qu'exploi- 
tées par  dilTérenls  colons. 

Au  surplus ,  lorsque  ,  suivant  les 
clauses  du  cahier  des  charges,    et 
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après  des  adjudications  parlielies  de 
six  métairies  divisées  en  six  lots  ,  ces 
immeubles  ont  elé  réunis  et  adjugés 
en  un  seul  lot,  pour  un  prix  supérieur 
à  la  somme  des  prix  partiels ,  la  re- 
mise proportionnelle  due  à  l'avoué 
poursuivant,  en  vertu  de  l'art.  Il  de 
l'ordonnance  de  1841  ,  doit  se  calcu- 
ler sur  le  prix  de  l'adjudication  gé- 
nérale et  non  séparément  sur  le  prix 
de  chacune  des  adjudications  par- 
tielles, 142. 

3.  [Avoué.—  Frais  fntstratoires. 
^ IHesxiragc.  —  Bornage.)—  De  ce 
que  le  mesurage  nécessaire  pour 
arriver  au  bornage  des  propriétés  , 
doit  s'étendre  jusqu'à  bornes  fermées, 
il  résulte  que  l'avoué  qui  a  appelé 
dans  la  cause  des  propriétaires  non 
continus ,  mais  dont  les  champs  si- 
tués dans  la  plaine  n'étaient  pas  bor- 
nés relalivenienl  au  terrain  du  de- 
mandeur, ne  saurait  être  tenu,  com- 
me de  fiais  fruslraloires,  de  ceux  que 
cet  appel  en  cause  aurait  occasionnés. 
216. 

4.  {Avoué.  —  Journée  de  campa- 
gne.)— Quel  est  le  sens  de  l'art.  144 
du  tarif?  513. 

5.  [Copte  de  pièces.— Signification 
avec  commandement.)  —  Lorsqu'un 
avoué,  par  le  même  exploit,  fait  si- 
gniûer  un  jugement  de  condamnation 
avec  commanileraeni  tendant  à  saisie 
immobilière,  il  peut  réclamer  le  droit 
de  copie  de  pièces,  nonobstant  la  dis- 
position (le  l'art.  3  du  tarif  du  10  ocl. 
1841,  82. 

6-  [Notaire- —  Honoraires.— Com- 
pélence.—  Juge  de  paix.)  —  L'ac- 
tion en  paiement  de  li  ais  et  honorai- 
res dirigée  i>ar  un  notaire  contre  son 
client .  doit  toujours  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire  :  le  juge  de  paix  ne  peut 
jamais  en  être  saisi,  quelle  que  soit 
la  modicité  de  la  somme  réclamée, 459. 

7.  [Honoraires.— Erres  de  pou- 
voirs.— Ultra  petita.)  —  Lorsque, 
dnns  un  proies,  on  produit  un  mémoi- 
re (1  lioiioraires  ,  qui  n'est  pas  contes- 
te, si  le  jugement  ordonne  que  ce  mé- 
nioiic  sera  taxé,  quoiqu'on  n'ait  pris 
aHcuiie  conclusion  à  cet  égard  ,  il 
lironnncc  sur  choses  non  demandées 
tl  doit  être  inlirmé,  406. 

8.  'Honoraires  de  notaire. —  Op- 
posilion.—  Compétencv.)  —  Le  pré- 
bident  du  tribunal  qui  taxe  les  hono- 
raires d'un  notaire  ,  ne  rend  pas  an 


jugement  ;  il  agit  en  qualité  de  délé- 
gué du  tribunal ,  et  par  suite  les  par- 
ties ont  le  dr«it  de  former  opposition 
à  la  taxe  devant  le  tribunal,  sans  être 
forcées  de  se  pourvoir  par  appel,  458. 

9.  [Matière  sommaire. —  Frais  de 
voyage.—  Avoué.  )  —  En  matière 
sommaire ,  la  partie  qui  réclame 
des  frais  de  voyage  ,  n'a  pas  droit  à 
l'alloration  Oxée  par  l'art.  146  du  ta- 
rif, 20. 

10.  (  Venteide  biens  de  mineurs. — 
Adjtidicalion  devant  notaire. —  Affi- 
ches et  insertion.  )  —  Lorsque  les 
ventes  de  biens  démineurs,  sontren« 
voyées  devant  notaire  ,  la  rédaction 
des  afTuhes  appartient  aux  avoués  et 
non  aux  notaires,  21. 

11.  [Vente  de  biens  de  mineurs." 
Adjudication  devant  notaires.  — 
Avoué.—  Insertion  de  placard/',— 
Transport. —  Vacation.)  —  Lors- 
qu'une vente  de  biens  de  mineurs  est 
renvoyée  devant  notaires  ,  l'avoué 
poursuivant,  qui  doit  être  présent ,  a 
droit  :  1»  à  l'émolument  alloué,  pour 
vacation  à  l'adjudication,  par  l'art.  11 
du  tarif  de  1841  ;  2°  au  droit  du 
transport  alloué  par  l'art.  144  du  ta- 
rif de  1807  ;  3°  et  à  l'émolument  dû 
pour  insertion  de  placards,  19. 

Taxe.  V.  Dépens. 
Témoins.  V.  Discipline  Enquête. 
Testame>t.  [Envoi  en  posses$ion. 
—  Ordonnance.-  Opposition.—  Ap- 
pel. )  —  L'ordonnance  du  président 
qui  prononce  l'envoi  en  possession  du 
légataire  universel,  peut  être  attaquée 
par  opposition  devant  ce  magistrat, 
et  la  décision  sur  cette   opposition 
est  susceptible  d'appel,  185. 
—  V.  Scellés 

Tierce  opposition.    V.    Dépens, 
Faillite. 
Tiers  ARBrTRE.   V.  Arbitrage. 
Timbre.  [Amende.   —    Prescrip- 
tion.)—La  demande  en  paiement  d'a- 
mende, pour  contravention  aux  lois 
du  timbre,  se  prescrit  par  deux  ans, 
du  jour  où  la  régie  a  pu  constater  la 
contravention,  par  un  acte  présenté  à 
l'enregistrement.  Les  droits  de  tim- 
bre se  prescri»ent  par  trente  ans,  161. 
TiTHE.  V.  Office. 
Titre  exécutoire.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Traité.  V.  Avoué,  Citation,  Of- 
fice. 

Traité  secret.  Y.  Office. 
Traitement.  V.  Justices  rfojpaix. 
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Trahsaction.  1.  {Preuve.— Com- 
mencement de  preuve  par  écrit.)  — 
Les  transactions,  conventions  qui  par- 
ticipent des  jugements,  doivent  né- 
cessairement être  rédigées  par  écrit. 
— La  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
missible pour  constater  une  transac- 
tion, quoiqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  non  probant 
par  lui  seul,  721. 

2.  {Preuve.— Servïen(.)—Oa  peut, 
aOn  d'arriver  à  la  constatation  d'une 
transaction,  déférer  le  serment  à  ce- 
lui qui  nie  qu'elle  ait  eu  lieu,  721. 

Transcription.  V.  Conservateur. 

Translation.  V.  Elections. 

Transmission  des  siinctes.  V. 
Office. 

Transport.  V.  Office,  Taxe. 

Travaux  publics.  V.  Tribunaux 
civils. 

Tribunal.  V.  Notaires,  Office. 

Tribunal  d'appel.V. Compétence. 

Tribunal  de  commerce.  1.  {Ab- 
stention. —  Renvoi.)  —  Lorsque  tous 
les  membres  d'un  tribunal  de  com- 
merce déclarent  s'abstenir  pour  une 
contestation  portée  devant  eux,  à  cau- 
se de  l'intérêt  personnel  qu'ils  pen- 
sent y  avoir,  la  cause  doit  être  ren- 
voyée devant  un  tribunal  de  commer- 
ce du  ressort  et  non  devant  un  tribu- 
nal civil,  296. 

2.  {Compétence. — Facture.— Paie- 
ment,)—Le  refus  de  prendre  livraison 
des  marchandises  expédiées  sur  fac- 
ture indiquant  un  lieu  de  paiement, 
emporte  refus  d'accepter  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  ce  lieu  :  le  de- 
mandeur ne  peut  donc  actionner  de- 
vant ce  tribunal,  sans  une  stipulation 
spéciale,  578. 

3.  Compétence.  —  Faillile.  —  Re- 
prises dotales.) — En  matière  de  fail- 
lite, le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent ratione  materiœ,  pour  fixer 
déflnitivement  le  montant  des  repri- 
ses de  la  femme  du  failli,  lorsque  le 
chiffre  en  est  contesté,  500. 

4.  {Compétence. — Saisie-arrêt.  — 
Mainlevée. — Défaut  profit-joint. — 
Conclusions. — NuUité!)—Lç,  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  pro- 
noncer la  mainlevée  des  saisies-ar- 
rêts faites  sur  une  somme  qu'il  dé- 
clare être  une  provision  ;  en  statuant 
ainsi,  il  ne  fait  qu'appliquer  l'art. 
149,  C.  coni.  Le  tribunal  de  commer- 
ce n'est  point  tenu,  à  peine  de  nul- 
lité, de  prononcer  un  jugement  de 
jonction,  dans  le  cas  de  l'art.  153, 
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qui  omet  de  mentionner  les  conclu- 
sions de  l'une  des  parties  est  nul  en 
la  forme.,  566. 

5.  {Jugement  faute  de  conclure. 
—  Péremption  )  —  Le  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, faute  de  conclure,  n'est  pas 
périmé  par  l'inexécution  dans  les  six 
mois,  383. 

6.  [Jugement  par  défaut.  —  Op- 
position.) —  Le  défendeur  qui,  après 
avoir  comparu  par  agréé  et  opposé  un 
moyen  d'incompétence  rejeté  par  le 
tribunal  de  commerce,  a  refusé  de 
plaider  au  fond,  et  a  été  condamné 
par  défaut  sur  le  fond  ,  doit  former 
son  opposition  à  ce  jugement  dans  la 
huitaine  de  la  significalion,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  par  dé- 
faut contre  avoué  devant  le  tribunal 
civil,  72 «. 

7.  {Péremption  d'instance.)  —  La 
péremption  d'instance  est  admissible 
devant  les  tribunaux  de  commerce, 
579. 

Tribunal  de  commerce.  V.  Com- 
pétence, Jugement,  Jugement  par 
défaut. 

Tribunal  étranger.  "V.  Compé- 
tence. 

Tribunaux  {Matières  civiles.)  — 
Compte-rendu  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  pendant  l'an- 
née 1843,  344. 

V.  Algérie,  Avoués,  Discipline. 
Tribunaux  CIVILS.  l.(Compe7e«ce. 
—  Travaux  publics.  —  Dommages 
temporaires.  —  Indemnité.)  —  Les 
tribunaux  civils  ne  sont  point  co.mpé- 
lents  pour  régler  l'indemnité  récla- 
mée par  des  propriétaires  d'usines, 
contre  une  ville  quia  détourné,  pour 
un  usage  temporaire,  les  eaux  d'une 
rivière  qui  alimente  ces  usines  ;  mais 
ils  peuvent  déclarer  le  droit  à  l'in- 
demnité, 495. 

2.  {Déclinatoire.  —  Rejet.  —  Ju- 
gement au  fond.)— Dans  les  matières 
civiles,  un  tribunal  ne  peut  rejeter  un 
déclinatoire  et  ordonner  en  même 
temps  qu'il  sera  immédiatement  plaidé 
au  fond.  Ce  droit  n'appartient  qu'au 
tribunal  de  commerce,  110. 
V.  Compétence,  Notaire. 
Tribunaux  de  commerce.  {Exé- 
cution provisoire.  —  Caution.)  — 
Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  do  plein 
droit  exécutoires  par  provision  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  esécu- 
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tion  ait  été  ordonnée  par  une  dispo- 
silion  formelle  du  jugenionl,  mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la 
condition  de  fournir  caution  ou  de 
jusliûer  d'une  solvabililé  sufûsanle. 
95-9S. 

Tuteur.  {Subrogé  tuteur.  —  Ap- 
pel. —  Fins  de  non-recevoir.)  — 
A'onobstant  l'acquiescement  donné 
par  un  tuteur  à  une  liquidation  et  à 
i'homoiogalion  de  cette  liquidation, 
un  nouveau  tuteur  nommé  en  son  lieu 
et  place  est  recevable  à  interjeter 
appel  de  ce  jugement.  Le  subrogé  tu- 
teur est  égalemeni  recevable  à  inter- 
jeter appel,  et  il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit  dans  tous  les  cas,  724. 

— V.  Appel,  Appel  incident. 

U 

Ultra  petita.  V.  Taxe. 


Vacation.  V.  Avoué,  Taxe. 

Vendeur.  V.  Saisie  immobilière. 

Vente.  [Substancei  vénéneuses.) 
—  Loi  sur  la  vente  des  substances 
vénéneuses,  4G7. 

—V.  Appel,  Avoué.  Conservateur. 

Vente  aux  encuères.  V.  Fail- 
lite. 


de    biens    de    mineurs- 


Vente 
V.  Taxe. 

Vente  de  récoltes.  V.  Adjudi- 
cation. 

Vente  devant  notaihe.  V.  Taxe. 

Vente  judiciaire.  (  Adjudication 
préparatoire.  —  Délai.  —  Adjudica- 
tion définitive.  —  Décisions  provi- 
soires. —  Appel.)—  Le  délai  de  quin- 
zaine, de  l'adjudication  préparatoire 
à  l'adjudication  définitive,  avant  la  loi 
du  2  juin  1841,  nélait  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Une  adjudication 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu 
de  jugements  provisoires  frappés  d'ap- 
pel, statuant  soit  sur  la  validité  du 
titre  du  poursuivant,  soit  sur  les  in- 
cidents de  la  poursuite,  699. 

Ventes  volontaires.  V.  No- 
taires. 

Veuve.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Vice-président.  V.  Ordonnance. 

Vice  rédhibitoire.  {Délai  de  l'ac- 
tion. —  Fin  de  non-recevoir.)  — 
L'nciion  pour  vice  rédhibitoire,  à 
raison  d'une  fluxion  périodique  des 
yeux,  doit  être  intentée  dans  le  délai 
de  trente  jours,  depuis  la  livraison,  et 
l'expertise  doii  être  provoquée  dans 
le  même  délai  sous  peine  de  fin  de 
non-recevoir,  384. 

— V.  Ministère  public. 

Voirie.  V.  Chemin  de  fer. 

Voyage.  V.  Dépens. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 


NOMS  DES  PARTIES. 


A 

Bazau, 

186  1 

Bourgeois, 

302 

Beaudrand, 

435  1  Boursier, 

523 

Abarnon, 

380 

Bechcloile, 

500  1  Bourtraigrain, 

378 

Administralinn  du 

Belième, 

64    Bourlrache, 

719 

canal  du  Midi, 

628 

Belleveaux, 

669 

Brault, 

107 

Aguado, 

254 

Dénier, 

113  1 

Brice, 

252 

Alezais, 

Zi07 

Bérunger  (de), 

508  j 

Briou, 

602 

Alleu, 

380 

Bérau, 

379 

Briquet, 

578 

Altrof, 

380 

Berchès  (hér.  de), 

717 

Brown, 

44 

Amardeil, 

58 

liercliou, 

440 

Brumeuu, 

597 

—.^ 

563 

Berger, 

613 

Brunet, 

718 

André, 

A89 

Bernard, 

438 

Budd, 

698 

Anglas  (d'), 

306 



507 

Buy, 

439 

Aquaroiie, 

691 



722 

Aroles, 

20 

Bernay-Tarenle, 

247 

C 

Arpignan, 

un 

Berlier  (de), 

512 

Aodigier, 

459 

Bertrand, 

370 

C...(de), 

723 

Auger, 

459 



636 

C.  A. 

660 

Aufrère, 

722 

Biet, 

48 

Cddot, 

411 

Augusle  (Jean), 

720 

Billieux  (héritiers), 

372 

Cajau, 

721 

Avensan  (Com.  d'), 

klib 

Billochon, 

242 

Camus, 

13 

Avoués  de  Tours, 

15 

Binibar,             ^ 

40 

Canet, 

115 



521 

BiUard-Ducluseau, 

511 

Carré, 

295 

Blacquière, 

313 

Carrou, 

309 

6 

Blanchard, 

82 

Cassau, 

590 



271 

Castéja, 

719 

B.., 

665 

Blard, 

237 

Castellane  (Cte  de) 

38t 

667 

Biusela, 

379 

Castel-Cabanon, 

319 

B...  (vicomte  de), 

687 

Boin-Faude, 

720 

Caumont-Laforce 

Bach, 

438 

Boiras, 

188 

(compagnie), 

721 

Badin, 

12o 

Boissat  (faillite), 

309 

Caussanel, 

497 

Bailleui, 

595 



381 

Cazuin, 

383 

Baldus, 

126 

Boissy-d' Anglas, 

381 

CazauboD, 

184 

Balguerie  et  comp» 

254 

Boivin, 

595 

Ch... 

338 

536 

Bonnefons, 

543 

Chaix, 

702 

Barbé, 

373 

Bormet, 

473 

Chamay, 

122 

Bargues, 

724 

Bonnieret  comp'. 

595 

Chambaud, 

56 

Barloy, 

686 

Boulin  de  Létang, 

^240 

Chambellaud, 

722 

Baroche, 

179 

Boutât, 

410 

Chamblant, 

343 

Batlhès, 

580 

Boudet, 

383 

Champigny  (de), 

64 

Bas-Rhin  (Préf.  du),  /|5 

Bouilleî, 

499 

Chanlreaux, 

299 

Batharel, 

379 

Boulouse-Baragua 

,    719 

Chapelle, 

430 

Batut, 

497 

Bouquet-Jolinières 

,  421 

Chapuis, 

482 

Bandière, 

560 

Bourdet  (héritiers) 

,  372 

Charaix, 

338 

LXIX, 


49 


(770) 

Charbonnage  (so- 

I 

Dandé, 

r)89 

Dumége, 

ASO 

ciété  anonyme  de), i84 

Dannas, 

383 

Duraemy, 

639 

Gbarpcoiier, 

hlà 

Dauraont, 

2Zi9 

Duparc, 

722 

Chedi  ville, 

437 

Duux, 

58 

Duperrel, 

42 

Chemin, 

125 

Davejeau, 

383 

Dupont, 

437 

Chemin  de  fer  de 



120 

Diipuis, 

100 

Paris  à  Rouen, 

/i32 

Deboey, 

690 

Dupuy, 

313 

Chety, 

507 

Oeclercq, 

394 

Durand  (héritiers), 

406 

Chevaiiereau, 

166 

Decoster, 

720 

Duiasle, 

249 

169 

Dt'courdemanchc, 

379 

Dutroncq, 

722 

Cheviliard, 

376 

Decroix  ; 

629 

Duval, 

110 

Chollet, 

611 

Derernex, 

691 

_— 

717 

Choury, 

723 

Defrance, 

216 

Civrac  (héritiers), 

573 

Degoussée, 

433 

E 

Glaisse, 

172 

D  hompesch, 

637 

Clément, 

121 

Delair, 

719 

EOlal  (d'), 

105 

Cogey  (syndic), 

43 

Delamotte, 

137 

Elia-Plata, 

443 

Colas, 

239 

Delan'ile, 

140 

Enoult, 

342 

Collet, 

312 

Delaou, 

482 

Euregislr.,   140,447,512 

Cblmann, 

566 

Dflaunay, 

458 

Kscalle, 

718 

Gollos, 

296 

Delernoy, 

341 



723 

Colson, 

576 

Dénéchaud, 

448 

Etienne, 

524 

Combes, 

116 

Deneveu, 

340 

Compas, 

382 

Déplace, 

651 

F 

Conaiilac, 

463 

Derrendinger, 

433 

Conor, 

113 

Dtrruder, 

531 

F...,             137,318,660 

Conseil  d'agricul- 

Desfrançis, 

576 

Fajac  (de) , 

721 

ture. 

379 

Desgardins, 

79 

Ferradon, 

584 

Conservateur  de 

Uesguingatles, 

13 

Kerranl-Versant, 

439 

Mortagne, 

632 

Deslieiis, 

127 

Fllliou, 

621 

Conlrib.  indir., 

373 

Desmare, 

163 

Filloque, 

63 

Coquelin, 

473 

Des  m  a  rets, 

687 

314 

Cornus  (commune 

Despiiiu, 

111 

Fiers  (héritiers  de) 

39t 

de), 

584 

Dnsprats, 

621 

Fleury, 

444 

Corréard, 

7  M 

Dfîsprunaux, 

479 

Fletiry  (de). 

95 

Coltini, 

609 

Destorts, 

720 

Flisch  (dame), 

79 

Cauchies, 

390 

Devilie,    • 

378 

Florentin  , 

295 

Couderc, 

485 

Dispot, 

21 

Fondeville, 

407 

Courbin, 

573 

Disses, 

463 

Fos  (maire  de). 

582 

Court, 

290 

Dolfus, 

174 

Fournier, 
""oussier. 

370 

Coussemaker  (de), 

61 

Doré, 

186 

412 

Gousset, 

448 



383 

f'oweld. 

69S 

Crabau, 

484 

Dougados-Cailhivc 

,  580 

prançois, 

507 

Crépin, 

391 

Drenimier, 

575 

('"lancbomme. 

708 



437 

Drut  (syndics). 

381 

Frérier, 

472 

Diihois, 

670 

i''iégaville. 

586 

D 

Dubourg, 

274 

Fresson, 

455 



590 

Fioidtrond, 

382 

D..., 

722 

Dubranle, 

343 

Froraant, 

587 

Dacroix, 

12/» 

Duras, 

631 

Fjicher, 

632 

Dagobert, 

013 

Ducesne, 

717 

Dalb.ivie, 

571 

Duchemin, 

432 

G 

Dando, 

480 

Dmlos, 

409 

Daogu, 

237 

Ducouédic, 

«19 

C..., 

8d 

Daniel, 

724 

Dtifour  (héritiers), 

377 

Galpin, 

178 

Darricarrèrc, 

507 

Dufour, 

304 

(iauchard, 

Darru, 

485 

Dugué, 

;i42 

Coussin, 

pii 

{i3audi,  308 

(îaudieu,  543 

fcrérardin,  298 
Gerber  (syndic  de),     li5 

Gesiat  (syndic],  378 

Ghesquièrej  631 

Gibelin,  306 

Giliibut,  3i7 

Gipiez,  75 

Giraudeau,  317 

Girard,  30A 

Girbon,  199 
Glorieux  Philippo,    703 

Godefroy,  722 

Godig,  ZiO 

Gouat,  440 

Gondard,  75 

Gourget,  461 

Grandider,  298 

Greiiet,  444 

Grenouille,  118 

Greiiouillet,  719 

Grevilie,  118 

GrOlleau,  166 

Groé,  564 

Gûégànie.  55 

Guén;y  (veuve),  722 

Guéry  Lcbon,  C25 

GUiJbert,  172 

Guillard,  700 

Guillaume,  477 

Guillemau,  216 

Gililleuiinot,  212 

Guillemot,  95 

Guîllot,  124 

Giîyas,  209 

H 

HefUlerive  (  comte 

.  de),  272 

Hérêau,  380 

Hervé,  472 

Hervilly,  428 

Hoïine,  717 

Houdelaire,  4^ 

Houles,  116 

Hoùssaye,  378 

Houvenagbel,  ?02 
Huissiers  de  Tours,      15 

521 

Hussenot,  3J6 

Huvet,  653 


(771) 

J 

Jacquet, 

240 



299 

Janicaud, 

588 

Jûly, 

109 



240 

Jordy, 

110 

Jouanneau, 

102 

Juhel  Renoy, 

568 

Julien, 

384 

iBfy, 


274 


K 

Kahn,  168 

Kennedy  et  comp.,  120 

Kienty,  170 

Kohler,  290 

Kroblanch-Roos,  190 

L 

L...,  18,  136 

Labadie,  722 

L;<barre  (syndics),  475 
Labouille  (hérit.  de),  162 

L:icau,  637 

Laçage  (liéritiers),  582 

Laclaiidiue,  421 


Leheurteux,  237 

Lehon  (syndic),  394 

Le  Jossec,  55 

115 

Leiièvre,  295 
Lemaigre-Dubreuil,  24S 

Lemée,  47 

Lemière,  561 

Lenormand,  461 

Leport-Chevrier,  719 

Leroi,  717 

Leroux,  271 

Lesdiguières  (de),  377 

Leseigoeur,  186 
Lesueur  de  Surville,  382 

Lestiboudois,  717 

Levasseur,  41 

Leveau,  657 

Leveruieux,  379 

Lévy,  168 

Lhéaitter,  105 

Liasse,  722 

Libéral,  536 

Ligeroo,  722 

Limongi,  618 

Linànl,  720 

Lzidy(de),  566 

Lcrque,  25^, 

Lorrain,  465 


Lafargue,  frères. 

254 

Luddy, 

698 

L  baye. 

399 

Lurat-ViUars, 

56 

Lagiilardais, 

400 

Lutaud, 

576 

Lalânde, 

669 

Lyon, 

243 

Lamarque, 

480 

Lambert, 

176 

M 



566 

Lang, 

478 

M...., 

fôlB 

Lunglet, 

517 

Maine, 

384 

Langlois, 

164 

Moguier, 

453 

Ljporte, 

589 

Manceau, 

44S 

Lapoyade, 

530 

Mandron, 

510 

Larocbejacquelein 

Manguier, 

.H7Ç» 

(marquis  de), 

445 

Maniiéjau, 

S8i 

Laroiiade  (de), 

445 

Manuelle, 

2iJ5 

Laroye, 

44 

Maraud  (^yndic), 

165 

Lauter, 

670 

Marcelli, 

i308 

Lr.  vallée, 

412 

Marchand, 

272 

l.avergne. 

165 



384 

Lebarbey, 

381 

Marcou-Tixier, 

447 

Lebossé, 

503 

Maret, 

569 

Lebrelon, 

271 

Marsault, 

581 

Lecoiute, 

517 

Murlet, 

587 

Lrcoq, 

573 



685 

Legeron, 

717 

Martin,   444,   462, 

717, 

Legouvre, 

379 

722. 

Legraiu, 

7i7 

Mailiiiat, 

597 

Legregeois, 

723 

Maftrie. 

377 

Lclierard, 

029 

Massics, 

587 

(  772  } 


Massoii,  19,  412 

Malon,  428 

Rlauverin,  142 

Mérault  (héritiers),  343 

Merlet,  102 

Mesnil,  409 

Mclzinjïer,  71S 
Meuse  (préfet  delà),  125 

Michel,  456 

Migneroil,  98 

Milnti,  719 

Miiieray,  482 
Ministère  public,  15,  47, 

48,   80,  137,  162,  210, 

214,   399,   400,  401, 
456,  665,  667. 

Moisset ,  508 

Moissonner,  98 

Monnier,  58 

Moudrugon,  613 

Monllaur(de),  481 

Monsagnac,  461 

Moriceau,  107 

Moreau,  493 

Morin,  491 

Mûris,  503 

Mosnier  (Jiéritiers),  421 

Moulis,  301 

Mouchard,  409 

Moureux,  312 

Mouzelles,  377 

N 

N...,  15,  104,  190,210, 

343,377,378,380,381, 

382,  383,384, 458, 4i>5, 

520,571,572,598,604, 

619,636,  640,655. 

Nandot,  717 

Nay,  604 

Néaulme,  370 

Nègre,  700 

Néret,  316 

Nicolle,  723 

NicoUet,  122 

Noblet,  724 

Noël,  144 

Noiret,  376 

Kollet,  374 

Notaires  de  Gand,      581 

Nougués,  582 


Otaid, 


O 

Orgraixfd'), 

Orléans, 

Ostcrtag, 


721 
104 
677 


P...,  214.  340, 

Paisselicr, 

Palluat, 

Paulin  , 

Papavoine, 

Papis, 

Papou, 

Paris, 

Paradis, 

Parn.ijon, 

Passemard, 

Payât, 

Pelisse, 

Penet, 

Perriri, 

Perrault  (syndics), 

Péquignat, 

Persac, 

Pesloneau, 

Petit  ,  406, 

Petit-Bergens, 

Peyriot, 

Phénix  et  comp.  , 

Philibert, 

Piéplu  (syndics), 

Pilet, 

Pineau, 

PinetoD, 

Piret, 

Pilfort, 

Pittion, 

Pitois, 

PI..., 

Poisson, 

Ponty, 

Pourct-Betreville, 

Pracontal, 

Priliy  (de). 

Procureur  du  roi  de 

Rouen, 
Procureur  général 

de  Poitiers, 
Pujnl, 


184 


401 
410 
379 
395 
523 
234 
100 
562 
341 
639 
723 
341 
494 
603 
489 
579 
379 
191 
53 
464 

393 
245 
G03 
381 
524 
372 
169 
562 
506 
720 
683 
390 
655 
395 
702 
10 
607 
481 

179 

242 
423 


Quantin, 
Quincerol, 


310 
657 


R 


Racaud,  503 

Rambourg.  719 

Ranneau,  82 


Rùinpal,  489 

Ritisbonne,  677 

Ravel,  692 

Rauch  et  comp.,  621 

Raymond,  382 

Reavau,  720 
Régie,          393,  464,  653 

Renard  (syndics),  176 

Reiiaudon,  479 

Rey,  301 

Reyne,  592 

Riohault,  42 

llicou,  370 

Rigal,  126 

Riols  (héritiers  de),  53 

Rivet,  317 

Rûcliard,  720 

Roches,  382 

Rodier-Talbère,  485 

Kohan-Rocliefoit,  602 

Roi,  453 

Rolieu,  720 

Rongé,  SO 

Roque,  163 

Rose,  212 

Rosier  (créanciers),  651 

Rousseau,  296 

RouT,                 409,  ï79 

Ruflier,  475 

Rulfin,  640 


Sainneville,  476 

SalomoD,  560 

Saint-Marq,  188 
Saint- Martin  (de),     685 

Saphau,  374 

Saraty,  378 

Sarlat,  494 

Sardin,  310 

Satler,  883 

Sava,  607 

Saulnier,  537 

Saunier,  249 

SchvvacholTer,  290 
Schelesladt  (ville  de),  45 

Senès,  664 

Secrelia,  178 

Séran,  424 

Sermet,  104 

Simon  191 

Simoquet,  722 

Sire,  43 
Soulangc-Rutidin,      251 

Souière,  59,503 

Soulel,  520 

Soullrait  (de),  475 


773 


T..., 

Taillefer, 

Tarbouriech 

Tauley  (de), 

Tauquerel, 

Terremoire, 

Tbévenot, 

Thévard, 

Thibault, 

Thomas, 

Thurel, 

Tillard, 

Tissort, 

Trémouille(de  la), 

Trinque, 

Tripon  (syndics), 


136 
ld3 
319 
572 
hh5 
/i87 
588 
340 
379 
31/i,  493,  508 
613 
383 
382 
378 
487 
41 


Trivier, 

174 

Vernière, 

425 

Trochon, 

239 

Versailles  (hosp.de) 

723 

Truffaud, 

377 

Videbout  (héritiers) 

109 

Vierray, 

342 

U 

Vignat,       383, 495 

498 

Virlel, 

578 

Unité  (Société  de  r 

),  247 

Vischer, 

574 

Uttinger, 

380 

Vivaox, 

144 

Voisine, 

717 

V 

Voubanck, 

574 

Valanreaux, 

683 

W 

Valdenaire, 

722 

W^acquez, 

625 

Valenliii, 

723 

Wendling, 

170 

Vallier, 

379 

W^orras, 

569 

Vatou, 

120 

Vergers, 

423 

Z 

Vergues, 

693 

Zœpffell, 

21 
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4839. 

23  janv.,  Bourges,  722 

25  janv,,  Bordeaux,  214 
Slaoûl.Cacn,  163 

1843. 

19  janv.,  Dijon,  400 

21  fév.,  Cassation,  341 

3  av  ,  Coirnar,  173 

10  juin,,  Colmar,  170 

14julll.,  Rouon,  18G 

3  aoùl,  Bordeaux,  /(3 
12  doc.  Grenoble,  718 

26  déc,  Cassation,  306 

1844. 

■4  janv.,  Agen,  463 

6jaiiv.,  Amiens,  43.i 

17  janv.,  Ilouen.  .37 

19jaiiv.,  Bourges,  .597 

20J.1IIV.,  Nancy,  316 

9  lév.  Versailles  (T. 

de),  144 

14  fév..  Douai,  43 

14  ."év.,  C-fn,  114 

17  fév.,  IVancy,  45 

17  fév.,  Nancy,  124 

21  fév.,  Poitiers,  247 

23  fév.,  Bourges,  473 

27  fév.,  DJitn,  l'JO 
28fév.,Narbonne  (T. 

de).  461 

28  fév.,  Narbonno 

(T.  de),  461 

29  fév.,  Bordeaux,  1(12 
29  fév.,  Limoges,  41 

4  mars,  Colmar,  168 

5  mars,  Limoges,  122 

6  mar.<î,  Narboune 

(ï.  de),  461 


6  niars,Sarreguem,   15 

12  mars,  Cassation,  295 

13  m:\rs,  Ilouen,        039 

14  mars,  Marseille 

(T.  de),  701 

15  mars,  Rouen,       1^9 

27  mars,  Cassation,    244 

30  m;irs,  'loulouse,  52 
17  avril,  Paris,  271 
19  avril,  Limoges.     343 

19  avril,  Toulouse,    424 

20  avril,  Limoges,  165 
23  avril,  Bordeaux,  124 
■2i  avril.  Cassation,  185 
25  avril,  Paris,  42 

28  avril,  Narbonne 

(T.  de).  628 

29  avril,  Caen,  372 

4  m  li,  Castel-Sarra- 
zin    (T.  de),  142 

8  mai,  Bourges,       657 
8  mai.  l'hioiiville, 
(ï.  <le)  |137 

8  mai,  Bourges,       717 

11  mai,  Bourges,       479 

12  mai,  Lyon,  37rj 
13 mai.  Limoges,  562 
15  mai  Boiien,  237 
1 .  mai,  Colmar,  290 
17  mai,  Limoges,      511 

21  mai,  Cassation,  »0 
2;{  m.'.i,  Rouen,  296 
'^i  mai,  Rouen,  64 
27  mai,   Ulurel  ("T. 

de),  303 

31  mai,  L'argcnlière, 
(T.  de),  3.'18 

5  juin,  Bourges,  66!) 
7  juin,  Limoges,      421 

9  iui  I,  Nancy,  110 
lOjiiin,  Boorgi's,       44i 

11  juin,  .Monli)cllier, 
(T.  de),  210 

12  juin,  Paris,  601 


19  juin,  Colmar,       874 
25  juin,  Riom,  103 

27  juin.  Cassation,    314 
3 juin.,  Bourges,     639 
6 juin.,  Seine  CT.  de 
la)  272 

16  juin.,  Bordeaux,  254 

17  juin.,  Lyon,  444 
•2G  juillet,  Aix,          409 
27  juillet.  Remire- 
mont  (T.  de),        453 

30  juillet,  Bastia,      308 
30juillet,  Instruction 
de  Tenregislrem.    160 

1  août  Ordonn.,       23 

2  août,  Pau,  509 

3  aoùl,  Paris,  571 
6  aoùl.  Caen,  570 

6  août,  Bordeaux,      79 

7  août,  Bordeaux,   248 

8  août,  Metz,  318 

9  aoùl,  Bordeaux,  240 
10  août,  Rouen,  164 
10  août,  Toulouse,  300 
12  août,  Amiens,  13 
12  août,  C.assalion.     95 

12  août,  Riom,  101 

13  août,  Bord'-aiix,   312 

14  août.  Bordeaux,  187 
l4août,B;iuge  (T.del07 
10  août,  Bordeaux,    184 

16  aoùl,  llegiedc  l'en- 
registrement,        209 

17  aoùl,  Vix,  564 

19  août,  Montpellier,  20 

20  août,  Cassation,  44 
20  août,  Bordeaux,  310 
22  ai;,ii.  Bordeaux,  56 
24  aoùl,  Dijon,  577 
24  aoùl,  N.incy,  294 
24  aoùl,  ''Miticrs,  460 
24  aoùl,  Toiilousc,  243 
27  août,  .\miens,  135 
27  aoiii,  Cassation,   lOi) 


28  août,  Cassation,  105 
30aoùt,Décisionmi- 

'nistérielle,  212 

30  août.  Nancy,  162 

14  sept.,  Douai,  40 

26  sept.,  Bordeaux,  3  9 

16  oct.,  Cassation,  528 
2Soct.,  Mauriac  (T. 

de),  1-2G 

30  oct.,Ordonn.,  2o0 

1  DOV.,  Oldoii.).,  loO 

9nov.,  Monlpellier,116 

12  nov  ,  Inslruct.  de 
l'enregislreiiienl,  101 

13  nov..  Cassation,  232 

15  nov.,  Nancy,  297 

17  nov.,  Ordonn.,  159 

18  nov.,  Cassation,  21 
is  nov.,  Paris,  9^ 

19  nov..  Cassation.  423 

20  nov.,  Cassation.  37 1 
20  nov.,  Douai,  61 
2^  nov.,  Orléans,  15 

27  nov.,  Cassation,  439 

29  nov,,  Rouen,  'à-i-l 

30  nov.,  Ordonn.,  83 

1  déc,  Ordonn.,  15') 

2  déc.,  Douai,  'u\l 

2  déc.  Cassation,  603 
2 déc,  Rouen,  62 

3  déc.  Cassation,  415 

3  déc,  Cassation,  179 

4  déc,  Metz  (T. 

de),  578 

5  déc,  Rouen,  411 
5  déc  ,  Paris,  575 

5  déc,  Nîmes,  38U 

6  déc.Pijris,  378 
9  déc,  Angers,  47 

10  déc,  Montpell. 

(T.  de),  383 

11  déc,  Cassation,  428 
11  déc,  Limoges,  588 
13  déc,  Toulouse,  59 
13  déc,  Louhans(T. 

de),  140 

13  di'C,  Bordeaux,  373 

13  déc,  Paris,  379 

14  déc  ,  Rouen,  176 
14  déc,  Rouen,  191 

14  déc,  Ttiuiouse,  otj2 

15  déc,  Toulouse,  485 
17  déc.  Cassation,  592 

17  déc,  Cassation,  6-2i 

18  déc,  Seine  (T.  de 
la),  379 

18  déc,  Seine  (T.  de 

la),  379 

20  déc,  Seine  (T.  de 

la),  379 


(775) 

2t  déc,  Paris,  48 

23  déc,  Lyon,  500 

24  déc,  Motz,  576 

25  déc,  Inslruct.  de 
Penregistrement,     94 

27  déc,  Rouen,  40-> 

27  déc.  Aix,  48!> 

28  déc,  Co'.mar,  433 
29 déc,  Ordonn.,  91 
m  déc,  Riotn,  127 

30  déc.  Rejet,  381 

31  déc.  Cassation,  118 
31  déc.  Cassation,    3H 

1845 

3  janv.,  Doupi,  436 
3  janv.,  Paris,  380 
3  janv.,  Nîmes  (T. 

de),  383 

6  janv.,  Cassation,  299 
6 janv.,  Rouen,  37.-> 
6  janv.,  Paris,        378 

6  janv.,  r.assation,  3Sl 

7  janv,.  Douai,  172 
7  janv.,  Lyon,  4H7 

7  janv.,  Paris,         595 

8  janv.,  Poitiers,  166 
8  janv.,  Poitiers,     166 

8  janv..  Cassation,  299 

9  janv.,  Orléans,  34U 
9  janv.,  Bordeiiux,  445 

13  janv,,  Cassation,  239 

13  janv.,  Cassation,  381 

14  janv.,  Paris,  17 
14  janv..  Cassation,  19 
14  janv.,  Cassation,  302 

14  janv..  Cassation,  3U9 
14 janv.,  Lyon,  495 

15  janv..  Cassation,  75 
15  janv..  Douai,  21G 
13  janv.,  Cassation,  435 

15  janv.,  Bordeaux,  448 

16  janv.,  Metz  (T. 

dC),  465 

15  janv.,  Bordeaux,  371 

17  janv.,Seine(T.  de 
la),  ■  384 

18  j'anv.,  Paris,  113 
21  janv  ,  Cassation,  111 
27  janv.,  La  Rochelle 

(T.  de)  519 

27  janv,,  Toulouse,  4.s0 
•2o  janv..  Cassation,  481 

28  janv.,  Agen,         518 

29  janv..  Caen  (T. 

de),  324 

29  janv.,  Toulouse,  5c)9 

1  fév.,  Rennes,        378 

6  fév.,  Limoges,      723 


7  fév.,  Colmar,  -^^478 
10'fév.,  Paris,  120 
10  fév.,  Bordeaux,  499 
10  fév.,  Paris,  379 

10  fév..  Cassation,     380 

11  fév,  R"uen,         491 

11  fév.,  Cassation,     383 

12  fév.,  Caen.  137 

17  fév.,  CassaLion,  380 
l8fev.,Ciissation,  213 
20  fév.,  Bauger  (T. 

de),  178 

20  lev.,  Poitiers,       398 

20  tëv.,  Bordeaux,  507 

21  fér.,  Bordeaux,  494 
24  fév,,  Paris,  3y5 
24  fév.,  Bordeaux,  530 
2i  fér.,  Paris,     382 

26  fév..  Paris,     6û4 

27  fév.,  Toulouse,  438 
•27  lév.,  BordcHUX,     571 

28  fév.,  Leine  (T.  de 
la),  348 

26  fév.,  Bordeaux,  522 
i>8  fév.,  Amiens,  381 
28  fév.,  Toulouse,     721 

1  mars,  Toulouse,  430 
4  mars,  Cassation,  4^1 
4  mars,  Cassation,  476 

4  mars,  Bordeaux,  567 

5  mars.  Cassation,  392 

5  mars,  Colmar,      677 

6  mars,  Paris,         482 

10  mars,  Cassation,  377 

11  mars,  Bordeaux,  590 

12  mars.  Nîmes.        600 

13  n)ars,  Borleauî,  572 

14  mars,  Mortagne 

(T.  de).  662 

18  mars,  Bruxelles, 

(T   de),  506 

22  mars,  Besançon,  d13 
22  mars,  Toulouse,  670 
26  mars,  Paris,  498 
26  mars,  Paris,  383 
:^0  mars.  Cassation,  377 
31  mars.  Cassation,  561 
;il  mars,  Montpell,,  583 

2  avril,  Cassation,  384 
2  avril.  Cassation,  377 
3a\ri!,  Paris,  374 
ii  avril.  Douai,  690 
4  avril,  Bordeaux.  .533 
4  avril,  Seine  (T.  de 

la),  380 

8  avril,  Cassation,  400 

8  avril,  Cassation,  .M2 

9  avril,  Limoges,  537 
10  avril,  Paris,  367 
10  avril,  Bordeaux,  543 


Il  avril.  Douai,  722 
J'2  avril,  Caeii,  723 

11  avril.  Cassation,  377 
1i  avril,  Riom,         719 

15  avril,  Cassation,  382 
•16  avril,  Amiens,  400 
IG  avril,  Cassation,  4i3 

16  avril,  Cassation,   447 
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10  déc,  Seine  (T.  de 
la).  719 
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